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SITUATION DE L'ANGLETERRE . 

AU I**. JANVIER 1816, ^ 

Sous les rapports de ses finances , de son agriculture» 
de ses manufactures , de son commerce et sa na- 
vigation , de sa constitution et ses lois et de sa 
politique e:i(t^rieure ;: 

Par M. DE MQNTVÉRAlNr. 



« Cavendum sit ne , exhauslo armia , reptntinA 
« caiamitate Betpublica deseratur. » 

m Qa^on prenne gorde qae répnisement det finracet 
« n'entraîne , eu une calamité condaine , la chute de 
« l'Etat* • ( Bodinus » de republicd Lib. 6 , cap. ii. } 



TOME SECOND, 



A PARIS, 

Chez BARROIS l'aîné, Libhaer£> 
me de Seine , n*. 10, F. S. G. 




DE L'IMFEIMEEIE DE DOUBLETi 



^ 

O.--^'' 



>>' 



X'.U' v/. 



à 



i^> 






(^ fc-'v] ,-:; 



^A 



[I 









.r»î . 



^ c 



HISTOIRE 

CRITIQUE ET RAISONNÉE 



BX 1.A 



SITUATION DE L'ANGLETERRE 

AU 1". JANVIEII 1816. 

I 

LIVRE SECOND. 

De la constitution anglaise et de ses al^ 
térations ; de la législation , des lois et 
de leur application^ 






INTRODÙCIION. 

JLiE temps, dans sa marche rapide, détniit les ero^^ 
pires les mieux fondés; et sa main meurtrière change 
ou dénature les institutions des hommes qui pré- 
sentaient les caractères les plus prononcés de fixité 
et de permanence. 

La constitution de F Angleterre, créée, pour ainsi 
dire, pièce à pièce , et parvenue , à la révolution de 
1688, à un point de perfection remarq[iiable; celles 
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â I.IVRE SECOND. 

des royaumes de TEcosse et de Tlriande , unis au- 
jourd'hui avec r Angleterre, de législature et d'ad- 
niinislratieû^, -eemme ils l'étoient déjà de souve- 
rain, ont subi, avant et depuis leur union^ des mu- 
tations importantes. Ces constitutions ne sont plus 
ce qu'elles étaient à leur origine ; et ces change- 
mens ont eu et auront sur la prospérité du royaume 
uni , autant que sur la tranquillité de TEurope, une 
influence puissante. 

En renvoyant àFouvrage àeDelolme^poxxr les prin- 
4:ipes fondamentaux de la constitution anglaise , 
nous dirons cependant quHls sont les développe- 
mens et leè résultats d'une multitude de statuts ( i) 



. (i) Statut ( statu tum^ stafule ) est pris en An gleterre , poar 
le cûrps des lois , ou actes publics et privée , passés dan» 
ttne session du pai*lement. Ils portaient d'abord le nom de 
l'endroit , ville, bourg, abbaye , où la session avait ëtë tenue, 
statuts de Mer ton , de Marieàerge {Marlhorough ) , de ff^est- 
minster , de Glocester, de Jl^încheèter, Ils rempruntèrent 
ensuite de l'objet des lois principales quUls renfermaient , sta- 
tuts de Galles et à^ Irlande , de Quia emptores , de Circum* 
êpecti agatis , statu te MercAant , statu te S tapie ; ils prennent 
aujourd'hui leur nom, de celui du prince et de l'année de son 
règne où ils ont été portés. Comme il y a eu quelquefois deux 
sessions dans une année, il y ^ d^s statuts premiers, des 
statuts seconds. La session du parlement a quelquefois duré 
deux mois d'une année d'un règne , et deux ou trois de ht 
suivante : on voit des statuts de la 4** ^ &*• année de Guil- 
laume et de Marie. Les lois dont les statuts sont composés 
forment autant de chapitres , divisés en articles ou sections. 
Quand onciteun chapitre particulier , on le désigne sous le 
nom de lois oa d'actes ( de Qnances , d'ineorporation, etc. ). 
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PE LA CONSTlTirriON. IMTKODUCT. S 

de lois 9 de Chartres, d*ussiges antërleors, d^aûto- 

r 

rites et d'exemples, c|ae les Anglais appeDeht des 



• \ 



Les tUtoto pr^naîeat aulr^fiM^ Usur 4bU du çp«|^ii^9|cçf}ent 
de la sessioQ, et étaient obligatoires dès cette ëpoaae« Poor 
éviter cette rétroactivîtë de la loi , ils n obligeât plut que d/t 
la fia de la session. Pour les lois qui fixent ua délai d*ezé-^ 
cutîon^ <déS, 4 ^t 6 ntoh^ à 'partir da joéur où ellea «ont 
rendaea» le derc de la confeafie insère, an do« de rexpédilîe* 
de la résolution de Fane des cbamlnres*, appouTée par 4'aalre 
et sanctionnée par le roi , la n^ention du jonr ok elles^ont 
été sanctîo|inées. 

La promnlgation des statut^ se faisait par affidicè'J depids 
Tosage 4e i*iaipriaurie, des ^c^cs en étaiéiit ^IfStrifattdis 
aux membres deê deox ohambres^ «^x grands oipieiers, ans 
cours de justice , au nombre de i loo. Une loi ^e . )^ ses9i|(M| 
de 1796 Ta porté à 55oo exemplaires » en indiquant les in? 
dÎTidtts , les corps et les 6<!»i^orati&iis auxquels oés '<iQJpies dé^ 
Taîent être délivrées. ; . ; r.ii\ 

Les statuts sont conservés aux ardÛTes , àla tonr; Le ml 
en a la garde et la conservation des lois : aoçnos stat^^ ^ 
lois et oorps de lois , ou de droit « ne peuvent ptfP imyrnés 
sans sa permission. 

On cite ordinairement un statut de la manière saitraWi 
Statut delà a*, session de l'ann^ 43**durègoe d.e Opor^sUJl^ 
chap* 58 et Sg^ou chap. &i, art. a4 ^ ^Sr ^^ chap. 64* 
art. 7 ; st. 43) Geo. 3, s. 2 ^ ch, 58, Sg ; on c. 6a y $. ^^ ^5 joà 

c.65,J. 7. . 

Pour les noms de prince» de Ric/utrd II, on met ^. 9/ 
Edouard ri. Ed. 6 ; Henri rill, H. 8 / Philippe et Maria , 
PA. etM.$ Jçcques I, Joe. ly Charles I , Char, ts Guillaume 
€t Marie. W. et M*$ ensuite Guillaume III ^ TT. "$> 
Georges I, Geo, i . 

Nous citons beaucoup de statuts» lois, aotes et résolution^ 
du parlement, et de décitionsoa de principes émis par ies'àa« 



4 lilTllË» S£eQNI). 

précédents» de rësolutioi^ des deii]|p chambres do 
parlqment , quelquefois même de décisions du con* 
seil privé du roi et des cours supérieures de jus- 
tîce. 

I!s4bi'iiïeiit avec la k)i comintine , ( cofnmdn latv } 
ce qu*oii.a appelle de tout temps , la loi du pays ou 
àehiiervèf {land-law.) . . 

}; Ou distingue j parmi les loicr du pays^ les statuts 
priilcipauxîde la grande charte et de celles desfo- 
i^êb et dèis'' libertés de Jean-sans-terre , en 1 2 1 5 , et 
de Henri m, en 1225 et 26, et les confirmations de 
çeUçs-ei, pdr cç prince, ein 1 aSy et en 1 263,,et par ses 
wecfesseiArs à cinquautç.fois différentes ; les chartes 
^divers souverains potirla^omposition et lacon- 
V&&tiOn 'déij parreméns; rinstitution antique du 
iv^y <P^vr0nionte à rioVasion des Saxons, sa res- 
tauration par Henri VII, et sa confirmation so- 
lemnelle tians la déclaration des droits ; la loi de 
Vfiàheàs c&fpus; celles qui reconnaissent ou établis- 
sent la liberté de la presse, lé droit de pétition, le 
àrfffi^ de former des corporations et des assemblées : 



\\ i''m\-r,m 



çien% mi;isco]isû]tes les plus estimés. Nous réclamons l'indul- 
gence (fiî lecteur; mais il était du devoir d'historien et de 



notrçi^ impartialité, au milieu des opinions diverses et sou- 




cipes non-contestés. Le lecteur se trouvera placé dans une po- 
sition plus indépendante , pour juger : il aura les faits , il en 
retrouvera le développement dans les Ipis , ^t il prononcera. 



DE liA cdkiSfïî^TlofN. 'îîrt'RODUCT. ^ 

Les lôb dé la dônvètotîôh de 1688 et 8§,^"o'rtnè 
Mil des ûràifs ( bilt^f rigkts)^ déclaration des droits 
dn peuple' sanglais, 'qài les rappelle tous ^ et ifbrttie 
une espèce de capitulation, en vërtil de-lafi^liëlre, lè 
prince dIOrange (. Gldllatime III ) ef W jpSfliitesse 
Marié , fitle aînée dé Jkcqtres^ W,' montèrent stir li 
trôné: -•. '■ ■'■'^' . ' ■♦v.- " ^'^^'^ 

U^cXt'd'éiablissetnehi{sèMèmint'5 acL) defe-rtâo-- 
son de Brunswick Haîiov^; les lois* qilT dét^nii^ 
nèretft la fixation "de la liste civile , pôtir tout le 
règne dû roi , en lui donnant certéin^^ btônches 
du revenu p€l^lic> eteii séparant ensuite IcS dé- 
penses dé la maison royale de celles du gbuvenîe- 
ment : 

Les lois de l'union des parlemens de FEcosse , 
du I*'. mai 1707, et de llrlande, du i«'. jan- 
vier 1801 , qui fondirent successivenfient ces deux 
législatures dans celle de l'Angleterre : 

Enfin, toutes les lois de finances qui reconnais- 
sent solemnellement qu'à la nation seule et à ses 
communes, représentées j>ar la chambre des com« 
munes, appartiennent le droit de voter les sommes 
nécessaires au service public , d'en ordonner la le- 
vée et d'en suivre l'emploi et Inapplication , jusque 
dans les derniers appuremens de leurs comptes de 
perception et de dépenses, et celui de faire des em- 
prunts publics eii Angleterre et de les interdire à 
la couronné et à des princes étrangers : et notam- 
ment la loi de i483, sous Richard III , celle de la 
treizième année de Charles II, la résolution des 



1681 (traUc-danième amée do 
rcpiede ce priiice)^ ctlaloide fëvricr i73osiir 
rincapacilé des princes étnofris iToavrir des cm* 
|iniBts CQ Angleterre. 

KoosallonSy dans ce tivre, esquisser npidcnienl 
jlustoiredeh Ibnnslion de la constitution an^aise» 
développer ses dii^crses parties et leurs altérations» 
fA en indiquer les résultats et leurs influencesaor les 
Institutions snriaies Nous donnons ensuite Tana* 
lyse desjirincipes de la législation , celle des lois 
principales, leur application etlesactionsjudiciaircs 
auxquelles elle donne lieu, et .la composition des 
tribunanz 00 cours anglaises auxqods cette appli- 
cation est commise. 



DE I-A. COBJfSTITlTTION. OHAP. I. 



CHAPITRE PREMIER. 

De là formation de la Conslilution anglaise. 



Vestiges clela constitution anglaise sous les roift sautons ; 
"^ SQos les rois normands. •« Développemens^ do b 
constitution anglais sous les Tudors ; -^ ims Elisâ* 
beth ; -^ soiis les rois de U maison de Stoart > «ow 
Jacques I ; — sous Charles I ; *^ sous Charles II » -r* 
sons Jacques II. — Révolution de 1688. *- Dëdara- 
tion des droits ( BlU ofrights), — Application des 
principes 4^ la révolution aux libertés' Jdu peuple 
anglais. -^Limitation des effets de la * révolution i 
l'affermissement de la constitution, et non à son r&f 
nouvellement. ««-^ Absence d*uue loi plifeise sur la* 
responsabilité des agensde la coaro/ine. 

Juorsqu'en 4^0 9 les Aioglo-Sdxoqs f 3ortb des bois 
et des marais de la Gr6rnaiinie9 furent appelés par 
les lâches Bretons pour les défendre des Pîctes et 
des Calédoniens , et firent dans la Bretagne un 
établissement diirabk, ils y portèrent lesloi$ et les 
coutumes des Germains « les a^emblées de cette 
aation , les libertés et les franchises de ces peuples 
courageux. Ils y fondèrent l'heptarchie saxonne. 
Nous retrouvons , en effet , dans ce qui nous reste ' ï^e ï« coh 

" * tution ans] 

des statuts d'Alfred le grand et des princes saxons, «»»• ies 
et dans ce que nous avons de ceux de Caiîut et de 
ses successeurs qui fondirent le peuple danois dans 



saxons. 
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la nation conquise , des vestiges des libertés de la 
nation , des assemblées des grapds et du peuple , de' 
la concession des impôts extraordinaires, et du ju- 
gement par jurés, (i). 
» les rois Â la .couquête desNormands , en 1 066 , ou plutôt 
à la rébellion du peuple conquis ^eui ou dix mois 
après la conquête, FÂngleterre fut mise sous le ré- 
gime féodal; et le peuple conquis y fut rangé .par 
une administration, non pas tyrannique et arbi- 
traire , mais sanguinaire et dévastatrice. Le terri* 
toire du royaume fut partagé en 700 grands fiefs, 

(i) Les lo£s d'Alfred le grand et dTdouard le confesseur 
assurèrent particulièrement , au peuple anglais , ta jouissance 
de tons ses droits de sûreté et de liberté personnelles , de pro- 
priété 9 d'égalité aux yeux de la loi. Nul ne put être enlevé 
kses juges naturels , ses pairs» les Juges du pays» Nui ne 
put être condaipné k des amendes excessives : cellesr-ci ne 
pouvaient jamais excéder le tiers du revenu du fief ou de la 
tenure; le marchand devait conserver ses marchandises, le 
laboureur ses chevaux , ses bestiaux, ses Outils aratoires.' 

La grande charte de Jean-'Sans- terre et celle d'Henri III, • 
offrent deux parties bien distinctes de lois orgaïuques et 
constitutives de la société $ Tune relative à l'établissement du 
gouvernement et de ses pouvoirs publics^le roi et les barons» 
et aux relations de ceux-ci avec le roi et entre eux : et elles' 
rappellent et confirment, dans cette première partie, la charte 
de Henri I ; l'autre partie détermine les rapports des barona 
avec leurs vassaux , défend ceux-ci de l'oppression des puis^ 
sans y définit leurs droits et en assure l'exercice. Les dispo- 
sitions , qu'elle contient à cet égard , sont évidemment dé- 
duites des lois il' Edouard le confesseur. C'est à Canut qu'on 
peut faire remonter le premier affermissement de l'usage dtt 
jury d'accu^tioiu 
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relerans dircctemeiit de la conroone , desfi^elB re^ 
levaient, à leprtour, 6o,3i5 arrière-fiëfs, on fiefi'dé 
chevalier (knighf^fees). Le roi, dans cette diviaton^i 
s'était réservé 1822 de ces fiefs, qui formaient le 
domaine delà coarouneetdovit^le revenu s'élêvâk 
à 400,000 L 5t, de 9 à io,o<id,oôô 1. st. ^«t/jjcstît^ 
d'huiw GuiUaqmel". étaitdonc un des princes 4ëà 
plus riches qui aient jamais existé. Il avai« donïîé 
aux cépitàmes normands etrit^ànçiâiB, qui Pavaiem 
accompagné! dans son expédition ;i4o33 fiefs oti:8i»> 
rière-fia&; ilsiétaient formés, les^uns et les autres^ 
des dépomUes de Harold et de ses adhérens et^^de 
celles d'Edgar Ethling.jLés harons angtaîs: et les 
églises possédaient encore la pkis grande^ parties dû 
territoire de . l'Angleterre ; ^église avait àpéu : près 
la moitié de ces fie&, de 28 à dngooo;mais peiiâlinl 
les 16 années de confiscatiovié «t de violences v*qiii 
suivirent la révolte, relise comhie les barons foA 
rent dépouillés : et beaucoup^deleur^ fiefs passèMM 
dans les mains des capitaines normands. • * > i ^ 

Ces fiers et indotriles comparons du conquérant 
se fondirent difficilement âanc|4e peuple' conquUij 
s'investirentxependant assez "vtte de ses droits «t'dë 
ses firanchises, et bientôt partagèrent ses ^ressefAti-^' 
mens contre les princes normands. 

Guillaume II, dit le roux, deuxième fils du con- 
i[uérant et qui lui avait succé^ sur le t'rôiie,^ plus 
violent, plus despotique que son père, mourut au 
bout de treize ans, sans laisser de postérité. Robert, 
fils aîné, de Guillaume le conquérant ^ devait être 
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roi ; 3 él^t à la croiaadc de la Ttsre Saiilte, Henri 
•on frère, le troiaiènie des fila du conquérant, s'em- 
para des trésors de FÉtat et prit possession du trône. 
A son sacre, il iîit <^ligéde recotinattrey et de jurer 
de respecter les pKi?Uéj|es de ses barons. Une charte 
solenmelle en fut dressée , un exemplaire de cet 
acte fut déposé dans les ^archives d'un grand noinbre 
decathiédrales et d'ahbayes. Henri I^«ouldia $€s ser* 
mens et crut qu'ils étaient anéantis avec la charte , 
dont il avait fait rechercher avec soin et brûler 
toua les exemplaires : un seul fut cooserTé.(i). 

Les successeurs de ce prince, en ayant, voulu 
étendre leur autorité , la perdirent successivement 
et . aécrureilt celles des barons. Ceux -> ci firent re- 
connaître leur pouvoir, par Jean-sâns^ terre , en 
l<^i^£]».daAs la grande charte, ou telle dés libertés , 
H dansJa charte des feréta; rappelées et renouve^ 
lé0S dans celles de Henri lU son fils , de la neu- 
nèuaeiaonéé de sua Isègne (2) » de la vingt-unième , 

et de la treinte^^ptième. 

t lié yieiiple anglak, détestant égalenaent et les 
princes ^ fik du coilquérant , et les instromens de 
)a omqtiéte elt de Ift ^violence de ce nouveau gou- 
vememait, les capitaines normands» prit peu de 



..(i) Cette charte de.H^nri I fut rappelée dfias. ^ grande 

«tharte de Jean«>san8-terre ; des copies en furent distribuées 

l^ar le primat Langhtdh qui fut Tame de la résistance des 

barons et de cette grande rërolutîon politique. 

(2) C*est celle qni est placée à la tête du livre dea statuts. 



B£ liA CONSTITUTION. CflAP. I. i| 

part, à cette réyolutioii. Elle ne pouvait être faite 
dans son intérêt. Elle reconnaifisait cependant rexis»' 
teoce det commuHea v 4u do tinnos elle conduisait 
à les reconnaitre. La nation .anglaise , ne^tr^ entre 
le roi €t sesbirom> faisait acheter, au premier, sei 
subsides, aux autres ^ son aemice pèrtonnel. Poiv 
foirF<9pre8iian;desseigBeur^ die se réftigiait dans 
les villes , ou auprès des abbayes. Elle fondait des 
bourgs. Le peuple se forjnait tû communes ; et ces 
communes commençaient à. se d^^dre et à ac- 
quérir!^ par leur union , quelque force de jDésistance. 
: V Le peuple ne retint ^ dans les preiftiîers pé« 
« rîodes de Tère de sa nouvelle liberté, que la dis- 
*' position de la fortune pidblique : et c'était assez 
<f à une épbqùe , où , ayant tout à craindre du p onr 
f< voir de s^ monarques , les privilèges desbarpA5 
<c et des classes Supérieures de la société devenaient 
« . Tappoiet la force de toutes les autres. Les barons 
« investis' d'une haute magistrature (la pairie), et 
« puissâns de richesses et d'illustrations, avaient 
« un intérêt commun , avec la masse de la nation ; 
n et formaient toujours , dans les occasions les plus 
« Solemnélies » une barrière puissante, une oppo^ 
« sîtion formidable aulc empiétémens du pouvoir 
« et de la prérogative de la couronne. II n'existait 
« alors t que faiblement du moins, dans les mains 
« du monarque ( t ), des moyens de séduction ou de 



(i) Les rois normands s'étaient succeâsÎTemenl dépouillée 
de leurs vastes domaines. 
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« Gomiptkm à offrir avx- barons, pour les empèf 
« cher de remplir les devoirs de leur hantestatioiil 
^ « S était donc de la politique la plus sage ^ d'aug« 
« menteir et de fwtifier leur antorité ^ l^ûlât'^jue 
« de n'opposer, à une domination depais^(>p long- 
« temps établie ettrc^ puissante en *e{le«>ttiéme ; 
« qu'une force mal éprouvée et qu'un con^ip^p^ids 
«- insuffisant (i). » i . . • • t * î l '^ <- 

Mais ces grands barom^ qui venaient -d'obtaûr 
la grande charte , abusèrent de leiirs succès. • 
' Ils avaient abaissé Tautorité oppressive; deà rois 
normands, et cotitraînt Todieux^et méprisable 






(i) Armata ( cbap. 4)9^*- édition, Londres , 1817. James 
Murtay, in-8°.^ anonyme, (lel ouvrage , qui est à sa 6*. ou 7^ 
TOÎtîon , "k eu un très-grand shccès en Angleterre.' it te^se 
feùr-une fiction. L'autèut^^pouv échapper à là i&bii^llé ju* 
risprndence sur le libelle 9 suppose <}QW;4ctanè!B}e: globe 
est attaché à celui que nous boitons , comii^ dep^ Juillets 
rames le sont par une cbaine , et qu'un courant rapide Ta 
porté , dés mers de la nouvelle Galles , dans celles dé ce 
nouveau globe , et auprès àe Itlé ^Armata , srtr laqiïelle il 
fait naufrage. Un anglais naufragé coMmé ilii ^ Inéit»^ long- 
tem{^»avapt , lui raconte les derniers événçia^ni^^dè Tile 
èi Armata y ses alarmes sur son sort, futur , les i^u^ de son 
gouvernement , ses guerres avec \Hesperia ( F Amérique ) , la 
Capetia ( la' France ) ^ son union avec la Patrizia ( l'Ir- 
lande) , etc. , etc. Dans ce cadre ingénieur, Tantear publié 
avec esprit, et dans un style très-agréable, des trérttés utiles 
et jusqu'ici familières en Angleterre. La tournure , qu'il a 
étë forcé de prendre , prouve ce qu'est devenue^â liberté 
de la presse^ en 1816 , dans le pays où elle était- le plus res- 
pectée. 



DE I/A CONSTITUTION. CHAP. I. l5 

Jean-^ns terre à Texécatiou de la.gi*ailde charte. 
Vingt-quatre barons , sous le nom de omservateicirs 
de la paix publique, réformaient l'État^ tandis que 
le roi etsafiimille , avec quelque appareil de dignité 
royale, aoràiènt été renfermés dans des châteaux. 
Mais ce prince leur échappait, se faisait relever, 
par le pape» de ses sermens^ et mourait bientôt 
après^- ea 12 1 6. Les barons appelaient le secoursde 
Tétranger. Louis de France , depuis Louis le gros, 
prenait possession du royaume d'Angleterre. Bien* 
tôt l'horreur d'une domination étrangère, lepar- 
triotisme et la valeur de ces mêmes barons , re- 
poussaient ce prince qu'ils avaient été chercher. 

Les succès qu'avaient obtenus les barons, ils les 
perdaient par leur défaut de modération ; et dans 
l'exaltation de la victoire, ils devenaient oppres- 
seurs à leur tour. La petite noblesse, îe peuple des 
villes et des campagnes étaient victimes de leurs 
extorsions, et de vexations toujours renaissantes. 
Henri m, fils de Jean -sans -terre, s'ess^^a à se- 
couer leur joug. Il ne fut pas toujours heureux. 

Le nombre des barons s'était accru. Déjà on dis- 
tinguait, dans cet ordre , de grands et de petits ba- 
rons ( minores barones , /esser barons) ; on comptait 
trois mille de ceux-ci (i). Lesparlemens ou cours 



(i) Ces petits barons étaient presqae tous des cadets des 
grandes maisons. Parmi eux , figuraient aussi des nobles que 
la cour avait pourvus de quelques-uns des grands fiefs qui lui 
éuieai écbns par extinction de la ligne mascoline du dernier 



i4 i^iVRi^ «i:coM>. 

plénières devenaient tamnltuenx. Les petits biffons 
y fbr«nt moins souvent appelés. Os y parurent par 
procuration , par des dépntés. On n*admit ensuite 
que deux de ceux-ci par province. Leur première 
sommation directe au parlement est de la quarante* 
neuvième année d'Henri UI (janvier, laBS ) ; mais 
ils n'y iurent appelés que par le comte de Leieester 
( Simon de Montfort , frère du persécuteor des Al-- 
bigeois ) , révolté contre son souverain. 

Les successeurs d'Henri lU, Edouard I, et 
Edouard UI , dont les règnes , avec celui d'E^ 
douard H, durèrent ensemble plus d'un siècle , 
lièrent les communes (i) à leur cause, les encou- 
ragèrent à envoya des députés porter , au conseil 
du roi, leurs doléances ; ils les en sommèrent en- 
suite (a). Edouard I^., dans ses guerres contre la 
France et TEcosse , avait eu besoin de leur secours 
d'argent. Elles les accordèrent d'abord, par chaque 



baron, ou par échute féodale, et qu'elle avait divisés entre 
plusieurs fiëfataires. H existait aussi des fiefi simples de c1i6^ 
Tsliers relevant directenMnt de la couronne. Quelques-uns 
ds oes flrfi étalent formés de parties aliénées des domaines 
royaux i leurs possesseurs étaient rangés parmi les petits 4»«- 
roiii. 

(i) Voir A t«t égard Touvrage qui a pour titre : T^ ju^ 
HêdhihH ^fikê l9ntê-Â—m^f pariMmmt , par lord <^f* 
|uiliV« Uale , di. a. — Un vol. in-4*. , Londres 1796. 

(•j) lia première sommation des communes est de la yingt* 
lroiail»nir annéo d'Edouard I. lay chartes , qui accordent auiç 
filles 'i5 dépuli<« ri aux hourgs lôj, ont été donnéçs parles 
Il ois prvmîcis Adouards. 



BE XA CONSTITUTION. CHAP« 1. l5 

communauté , ensuite par hunàreds ou centuries « 
enfin par comté. Il devint ensuite plus simple de les 
demander à toutes les communautés du royaume; 
Leurs députés formèrent, dans le principe, un 
corps, ou ordre, séparé des petits baronsi4>Iustard y 
ils se réunirent à eux. Lesxommunesn'avajiental^rs 
qoe le vote des impôts. 

£n matière administrative et judiciaire, elles 
procédaient par voie de pétition. Des comités du 
grand conseil du roi, le parlement, recevaient et dis» 
entaient ces pétitions; ik y faisaient ensuite droite 
Les pétitions, pour des intérêts particuliers , étaient 
présentées par ceux qu'elles concernaient} celles 
des communautés et de Funiversalité du royaume , 
Tétaient par leurs députés réunis et formant les corn* 
munes du royaume {Commons). Elles exigèrent d'a«> 
bord, qu'il fut statué sur leurs demandes, et elles 
Tobtinrent. Elles en vinrent ensuite à proposer la 
loi , dont elles avaient besoin : et l'octroi de leurs 
pétitions > de la part du roi et des grands barons , 
correspondit avec celui qu'elles Élisaient des suIh 
êides. Ces espèces de capitulation étaient rédigées 
en statuts, à la fin des parlemens, par les juges du 
royaume et les jurisconsulles des grands barons. Ces 
it^nts se trouvèrent inexacts , et accordèrent, dans 
le principe, plus, mais habituellement beaucoup 
moins qu'il n'avait été demandé. Pmdant les guer* 
res civiles des maisons de Lancaster et d'Yorck, et 
pendant les guerres de France , les communes ae-* 
<piéraient plus d'influence ; et elles la firent sentir 



/■ 



l6 LIVRS SECOND.. . 

dans leur fameuse pétition de la secofide année 
4u règne d'Henri V^ où elles se plaignaient , avec 
fpRce, d'un tel abus, d*aulant plus gnwe^ disaient^ 
elles , que les staiuts ne pouvaient être faits sans leur 
consentement. Quelques années après, sous le règne 
d'Henri VI^ la chambre des communes adapta 
Tnsage de s'assembler, et le mode de prendre et de 
rédiger des résolutions , qu'elle observe. encore au- 
jourd'hui. 

> Les successeurs de Jean-sans-terre étaient donc 
parvenus à diviser la noblesse et à se la rendre 
moins redoutable , en n'admettant que les grands 
vassaux dans la chambre des seigneurs , avec les 
prélats, archevêques, évêques, abbés et prieurs(i), et 
eu renvoyant les députés de la petite noblesse dans 
la seconde chambre : et ils avaient diminué Fin* 
fluence de cette petite noblesse, en appelant , dans 
, cette même chambre , les députés des villes , des 
bourgs et des ports. 

Les dépenses de l'Etat , sous le régime féodal 
et sous le gouvernement, des fils du conquérant, 
étaient acquittées au moyen de prestations en na- 
ture. Les rois normands avaient de riches domaiues 
en France , et réunissaient , sous leurs sceptres, une 
population aguerrie de Normands, de Poitevins et 
de Gascons qui leur prodiguaient leur sang. Ils 
avoient moins besoin de leurs communes; mais 
lorsque les Plantagenets eurent perdu des parties 

(i) Les prieurs du Temple et de Sc-Jeande Jérusalem. 



tm LA coir0mruTi0ii. CHAF. l -if 

MaaiâétàlAtê de ïéœi dùniiiiies et eurent été forâ- 
tes dé recourir habitadtemcnt k raiibtânce àt 
kort cttnaitumrt j céké-d aapiMÀ 'éd piaùToir. 

L'^Uigletëihrf Àt eiinittë dédur^ piifïéi gioara Mv«ioff<< 
dvaei dei ikHÙtttns d'Yorck et éé LaiicMtfë« LeSSfïtSS 
6raadi« âëttriTU, qoi toii£ibdit âtmêupét^ZS!^^^ 

•M ' pàtUtàitààk i ééàé àétèndbléé «cqbit inienai- 
hkàaeÈà m peà jfiià d'ibÊOtAté i et beptiAi^t 
• ceité' àiàaâké tié VÉèhdait <iaé «iif l'èHiXM dei 
imi^ Ce firiftcé ^écoiioiiië Hé ptit àtteft&<< fuit 
ma j^àtihëi dtt' Coiituie^t : et Coiftéfai âoï ifeirëÉiiié 
de là cotoroiiiiéi 'tfjà^ axàâUtai pddt leè ^todigiii- ' 
téi À^ikta ikiÛ'éûi TàtitttiétÀhiiitÂA et inàmété 
tt dfe iMM^ I iièé' toddmtti^ 1/iiuÉifttitioii dit 
JittyâftrAliti^ètftfftÉiaèetnriglxéiii', iuaupMir 
iètfëioliiëiiieyeiMbi Henri Vtt&trinatituÉeÉtfoii 
ié manànàiélàlréiU làitiaâxt émUe ( ià^chamiir 
dn luiitt dé la iàlfe^dU%ëaàit séià^cèk). Ak fi» 
dé» gùertci civiiétf^ l*jyi|etéÉni âàitdéviitie pé 
des ifikârt dtf iôldittét dé gènittiiiévëik II lionai 
donc ime jransdictioii aoinihaire , une eq[>èc«i de codr 
t>r<v6taie , > là tèfaf de hktdefte éUntie ÀMicelier. 
Elle avait le pèUVûif dé eoiiiiéttré d dé ^tinir^ 
d'apiii an Inttiièfe* et Fé^ié^ W àeioclàtiop» oî^ 
itaîÂ^ «i le* «â«kfi^iïî«é de Voletit^ 
lei Ànxi kt Md» kpUâA aMnée^ lei corirapdoaé 
dejorfàt les^aijtucièt àvtmcÉiaaiet^ doatlet tri<* 
tnniàint^ jdftaât d*iptè» là ki comiUiM^ â* 
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des JN<^roti : el ils ne peuveiit oITrir , comme lui , des Tnra- 
religieuses. . 



1>£ LA CONSTtTUTION. CHAP. î XQ 

Les discordes religieuses firent taire ^ phez ;J^3^^ 
f(Nrii1res\ ietônbïîer^c)îfzle3catholique|j l^^laf^n;^ 
qu-^èxèitàit là puissance diîi monarque i (^t,}es ja^^ut* 
Aes salutaires de la liberté., Dans lc;urf, l'^tipm. 
sangtinïàâ^y soiis ce pirince et pendapt la mi^çcitf 
d*£dotiàirâ Vl'ët sous les règnes de Marie .et d^J^^ 
sabéCb', reformes et catholiques donoèrei^t^U cpur 
irdnÀé tops Tes pou\t>u*s do^kt elle avait befjo^n.} 
tion*seuIement pour Faction et le jeudes resçortu 




,. .. courppw.; 



et le pai;leinent , embarrâssié epjtre la légi(fn|ité 
ici 'j^af^ mariages dç c^|p^n|ce^et-c)çs li^il^s^cef 

Mi 




parlçmept 4eshénter« dç li^urà. droits fiu trôoe^ wa 
de ses successeurs et let prjince son fils jet limhet 
Tordre de la succession. ; •„ . 

f3îsabeth, bien f^ui^.habi|e que son père ^len- ^^^ ^ 
chama Idi Anglais par toutes les séductions dé son ^^^* 
sexr,' delà gloire et de Féclàt dé son régné ; la côns- 
titaftion anglaise ftit voilée ^penië^nt pireiique tout 
le règne de cette- graiid^')pri)aM;eisé. Le^^dïNints det 
commimés avaient 'été circoii^crits dan« le vote de 



M XiITRJÏ 8BCOVD. 

rimpâC; el si les parlemeos de ce règne paurorenl 
iiMMiis yrîk que ceux d*Heiiri VUI, ils furent ^a« 
leihent asservis^ t). 

C'est som le règne d'Elisabeth que furent portées 

ks lois les plus sévères contre les cathdîques ^ Ks 

divers statuts contre les réfiractaires ( Siaàitts oj 

recusancf ). En servant les fureurs du Êinatifine re* 

ligieux , Elisabeth accroiaKut le pouvoir de la cou* 

ronne ^ et cette prérogative depuis si eontcsitée. 

MtUirott En nionlaht sur le trône du meurtrier de sa 

^^a^ mère i Jatqoes l*^. était eûVironné de Vu)térét pro- 

""''''^'^ fbdd^ "quHivaicsit élevé les malheui*s^ la longue pfif! 

son et le supplice de Marie Stuart« 

L'hérédité de la eouMhne avait été réglîée par k 
testament d^Henii VUl. Quoique Twdfe de la 
succession 9 quWajlt ouvert ce testament, appdât 
Iw trdneles enfans de Miirie diichesse de Suffblckt 
sœur cadette d*Henri VHI « avant cera de Mar- 
guérite, reine d'Ecoèsè, sa sioeur ainée, ou plutôt 
naplMrUtdecettiC-ci que sous le nom général d^Ar/- 
lMr>| ra^tipathîe d'ElisaUeth, pour reconnaître 
un successeur, mettait danis Tincciiitude le choix 
^ tes droits de Thâ'jtier lé^time, et même les 
tir(Hts de tout héritier. Elisabeth avait affecté 
H(» ftdre dépendre leur reconnàiasance d^ sa voloûté; 



Ci ) ^iM()^ , à la 'fii^ dfuiie aei»îon da iMurlenent ^ detrna 
«ou conaentameat à vinftr^uatre lois, et à dix-n^nf actei' 
privés Elle le refoia à quâtaote^huit lois ou actes publics». 



* 

ion astodeiise pditique y troovail 1» SMifflBtidt 
i^aararer de la docilité da rot d^Ecoiie et de fou 
odieitte n^^figace â venger la niortde nrmère.Pfi 
dooteaayaient été répandnMiir la légalité damariagli 
de Catherine Grayr sœur de Tinfortmiée Jeanne 
Chray^ petite fille et nni^jue héritière de la dadie«e 
de Soffolck. Catherine et ses epfam avttent été 
pcnéeotéff lA étaient sans influence. 

Lea c;athoIiqu^ et les prethitériens eip ég a i ent 
dTédiqppcr anx persécutions de Téj^ise angjKrsitie» 
SOQS m prince tel que le roi d'Ecosïe, qm, âeeé 
d'dxxrd ' dans la foi cathoKque , devemi d»* 
puis priesbitérien , annonçait , dans ses opiniona 
et dans ses mcenrs^ de la tolérance at de Fhn-^ 
ptanifét 

L*uiion étroite des deux; royaumes , résoltfl 
probable de Faecession de Jacques I*'^ an tcteiet 
sédcbaît tous les esprit^ 

Tek étaient lea tiitrea que pouvaient pfésenler 
lespartisana de* Jacques Stuart, àrédamer rhé^ 
Tit^;e d'Elisabeth ; ces titres empruntaient tonte 
leur Ibree des conventions secrètes d^ roid*Eeosie 
avec lesministreik. de: cette* prinoen^* et ces oon- 
irentionsdevinrenfcdédsivesipuisqn^lAeattvrèrent à 
capiikiae le gouvernement et une déthirationd^Eli* 
iabetii.t, à son lit de noiort, que Jacques devait être 
ion snccesseur*. 

Ce. prince piiimsa4t léunir d'aiUenrtt en sa per- 
ionne^u les.espéB»eeaqiif€nvri-t0U|Qm8nft nomreaii 
règoe^ et il leatronoqpa^tootea^gàlenient.^édHi^ 



2a *'Hïviii?'"^i'coSfi». 
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«f^iarenait ooieuse en im créant une origine m^ 
^ , é droit âivâi et indestructible de ^UQC^, 
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Ti) Pei^dant les c|ix-sept premières années de s«Ai.yèKiML 

■ I i. ■••■'• .''»,.î' ■■'.' '.' ••'■ .»■-•-•» ^ 

«e J)rifA*cf He convoqua que deux parlemens. Le premjer dm 
7 ans et lo mois ; dans le second', qu'il réunit 3 ans ajprès 
ImHnfyhificm -da* jpremîer,- les tioinmcAies s'oéeupfereht'Sles 
taucftS^ f^hi^ireswste /po/ia^s^.iltf jMKAcfi^ Elleb "iMdbdÏMk 
ensuite leurs g^jj^^^i.spv.les bénénçfeac^, le9 emptmiaûêit 
ces .les mdQopoies et les diroits de dpuane >.çxig^ *¥fiÇrtj6[> 
lenée pliVles âgens dé la couronne, et elles refusèrent les sub-^ 
iiflélV ^4ft[a'à ce quil e^t'été ^fait droit % leurs demandes.^ 
^(IJA Imis |»rurent cOiièôi^ir i^rc<5'Tès' côhiftitines V^Ves- 
treindre les abus de la prérogative, et il ksabandonnè^élfl*^ 




s^jy^ighsti^^le lÀif>S "pièces , notes et propositions» qui fiirent 
)>rûlées par le secrétaire ou clerc âd c<>nseil , de Tordre au^ôî* 
%l9]N|«)iaKinar4i«ce6icommi6isaipcâ'Méi eommiliiés furent ém<» 
p^e|ii]^ç^,,jd)a(i)t^QS extlé)i^r4^uti¥9iQiisJBUx ariétè^liA-'lé^ 
maison^ Le parlement fut di^acHi^ , fiprèf^^ifif |»ejaB3>i^ de dete 
mois et deux lours.' , .^ . ,.,.-,.*-?*'/ 

' •lâfcq«es' rv ^^ôMlut ensuite gouverner sans , parlement. Six 
années «^oiflèrènràiA^T: t)bliy[^]>ar (tel ï>èsot tis 'd« sûbs/des^' 
^^9i|eQàVQqti«Aiè»tiepTieara^ j6A4ë^ Ài^èbiiàat dés tèris,l«^& 

liiùf, fui sùccéuia^ dans le$ bonnes grâces du mou 

loigaon de Jacques ^^ , qu^ conserva s^ laveur sq^s le. ro« 

* tCcs nionopol^s, 1?? béaçvolences, toutes cet atteintes i^ 



lais;;«r/lAI<^^QwMtitffltionî «rbttriEiiitt et cfbellélr^ 
de ik «teiM>re ëtbiite «Mélar haà^ rà&r éêdérfjilr'7 
dqne , entrainèr«ittt«rpt4ntJe et sxAttéAk MftédMttrti ; ' 
did^ finéamté de: iàût» tjùi cbmxMiie^viilîe^dé- 
sastfctirdeieteefeiiMlkr*'^ if-j - --.T^r; /liri. -.r , 

Ï!d<Miard«'et ieSien^Su^de CatherUie Parr , sa dernière 
ienuiie, ensuite les princesses Manc et Elisaoeth; et ses* 
•«tt**«&if*Wltfài^iîWr^ ^"' -^^^ •'' ;^^»^^*' '^^^'^ •' -* 
^Hf «ii^t^à^ÈSitAetlf jlv ÀMumhe ,-eh (iaMÉiil' «i» ^dM^** 
^^jJMyi :^^ <fe^^> 4pchefH^:de SiiffolfjL»! ««ûtafit le»; loi* 

dç l^GT Stnerjne Grav ^t de Seymour ^ comte dllarlfbrd, 
et iitaà iac^&eé \*^,i \\ là^ésl aon'c pas élànmof qnè ce pnike 
et'<fon<^SHiÎB8Î^qiie M9-petit9^9'^ ajent défe ndu "Ir droit 
di^gp fis /^oqeçsf qn. bër^itairey . ^l Ji'ay^nl prgilami^ «in^ep- 
trpâj|Ue,.pM: iei loig^^.priaK^l^jiPl 4e%.ji^(M«ji:tw»&;»Xj»4 

pv,^,pçjuflçsse,pii^ert «va» :^c »= »wle»^e> J5€iorgii;Bai 

qi|tt»^^Tt9l}}t 4ç l'aele 4*4t4l^î#•9nu>^^ejkm<9800<d!^râ^ 
ea.i}^|^^^L^ çk«^i|4^^;di^,tla^l)^Ae»i¥JMU]Q^ 
«Qimrd3u^:k49ii«4pf QlMlWi^H MWFi^d^ PftrWn ^pl n« >»d». 
^..de- tfe<t^^pgd>)Bg>a<|l<tJiuiittiî^^ 

plot haut^ jMige 4o4]k? •••», ; '^Tt,^»,: < '^'''««fr^U-rb^jlq^xntJi 
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prince t pngée Je H py. tlua mScc w tf de Japtod-. 
fim es (dMeniqe 4e sa dtijpltcitf (iV développait 
d^f e( le^alMnle^qpif ChaibtetaoïlpèveaTai^ 
pQf;Me#iaiii;]i)ie|1:ét^ du pet^ anglais , (Jt les résife-* 
tanws^dii. pMiMimt f^ de ^ nitfîmi, 

Le ehipitre premier df ee itatat défend i^ et 
çqniraindfe persomie pilf TQte de proeédnres pidi-. 
çiMireiv fm|dsofinemens Jt {iiitres violences^ à 
«oeoider, au^Pjqt des iâtAwffifkies et des don«; à 
Im prêter de V^ax^ent, ft àlm payer des taxes^^ans 
le consentement du parlement : 2^ de soumettre 
les haft»|lam {in pays^ an logement des g^ d| 

gaer^ df fevrf^ çt df^ fiîer ; 3^ de les tradnmt 

^'.■11.,-'' i ■ *"• ■ . I ^ .» I 

sor leur refus, devant des connni^ltifdes et anttel 
çommianonsseinbliibles. <• Aucun Anglais (d*ifirès 
f cfelte knynepeuMtre détenu, sans cause ei^** 
« m£è dans Tordre d^emprbbnnfment, aftn (pi*il 
« inDfMse f'y opposer et répondre par devant la làk 

O) i^ 30 mai fit jours fuivant»' SYai|t (|^e ClMrka I«% 
ataWAt^ d^uôa mioMèire aeaaî poaitivpfas la 4f mnilsîenl les 
ea a i mtt tiffVi cette yê rornifî wa y i r d» Itwra droiu » eoeaaiîeii 
4lai4|iis^-dil9re '^ pi^éçîte^cpi aaful obfeune^ l^^îtUi» 
danî i'iiiirèMfatfe , ca ^nri^ ^OfiastCMÎt laii M^Qse |iigeé da 
royaume '{MMiii tayo» qi^ !aojipii« |KHi^^>at ^HÎ rester t 
droarput' exitoitistf l'aogagr^ad^ ^^il offa^t* (iVtve* de 
Sib«f^gi^:iïiyi, chef îu«iç#; «^^ 
iMiiaia^^taateaUfir d'Aaglabim. ^'Oolkc^ÎQ^ ^H^rprn^. 
'^'Jt^iAmirtkçÀeLU {mitikiiai volônMrde lliMpite do pàr-> 
{aillent (/i«rM;prtArar7 4/4Mi;i^), page î4fiti aei). ' 



• et kl ifibfiwin. » (Pétitîoii dM^raiti, v(. Gkar* 

Les tfibiniaiii â*aceptio«i: fo diambr» étoiUit 
lahm^ ficmr tt le cooinl dTorck continimciit 
truxtt9\mnyk!lit^^ à celleard, 

on nimifilQs «iigosie, cdM du Roi* Les tsitispA* 
aoniieiiieiiff étaient faUien Tertii4*ordresaig^da 
lui. Dw» )a idxième aimée de «on règne, aon 
nième et denier pariement* appdé k Iwgf^fU* 
iiM/9fi|itiiit deliit lêftatot qm pef^ 
cmpriiOBiié d« reqfoënr, par l' a s a sla n ç e de aen 
coiftpeil, un iptsT, on CHrdrf de hohws corpus ci 

/as&^^KJCMbp » 4^ qae le priscmm^ 
leiiter à jintiee, fwr deraiil kl cgor da 1^^ 

tst prévenu d^un délit ou d'm ciwie» 

Le parlement olilipt encofet dane ^ette mémo 
mpée« une inerare bien impwtwte pwf lee fi* 
bertésdn peuple angUiisY V4K)litiou de JadunnbM 
éloilée (a) el cdie des autrei cquh ou tri)yuiia« 

(i)9ir SAmaidÇpkeyiiiidfi» plnscâttrai jonsomsaitai 
«PC^flbtt^ntV de q«â|M#?4n((l|^ ani y rédacteur de la 
pMlioii deidroili. Sixea» iTant»eii fihrrier ttef flânait 
M eiyfçgé k la fanr parJao^ocsl»., pour avoir aoufcnafea 
4?olfadi»^eaplaaB|^6idëfiisqda aes libertés. U eatraie 
faa FoppeifHH» nVniandie paa la f^iittanse» et ne ifinam 

^ de rdnffrpe > l^pnaiié. 

^Êm^eptiMm^ dejvgerd'apffia 

|ilo} € ^| Ma an ngn éerite» et d*apH» la$ itataUji maia 

i'iffil kirifMide réfnié allas inqpolimt deaa 



cour dn maréchal , même cdie de» mines ^Cbr'»' 
ntfXm^ tSfaïiàâPt'ê^.) «--^uai^to x^^ntfdin «<».I 

• --■». -.1. I ^. 




tcBtg „^ 




était détruite. Ji^'H-» «"î^ «'*> -•••ià^> 'ïnl» «ow*.7^ .♦ s 




voie-de» a r mea. Apïès d e ux " quelles tiiviles; nue -"te* 
fiMiatiAiTiB fendit ^e ^^SJ^h':^l4JJ»' c>i)dteiK^|i%ai^ 

éclaire J spintuei, verfueux* respectable dans IçSi 

hjlli^ Jl étfiitconiKt4él^lmtî\lgMîriimî»'llb^^ 
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té ) , ëjûqusà&Ié n\éme ail6& 'sà mé^jl^éi mA td' prè « 

gravît^ *dâ imxQQ$tances «le llÀnglclénréréi 'àcs 
périls de ^ situation personnelle. 

La revoliftlbn qtà, venait de s'opérer aliâlissàif, 
avec la monarchie, Taristoçratie et la.prélatvu;e 
ang^lâi^;. eUç nivelait tout ,dans une rt^j^u^Uqqe 
nonuiiale ^ dant.leipouvoip ab^olp de Croipyv^lel^ 
ime démagogie basse et fiinaticjue feisaient Wëlér • 
men^ L'adnrînistratîon dii^Mttiètètir'filt gloiriétulev '^ 
quoique sapemnmre et tyranmmie. . 

^' Àla tpnit.du protecte^ir (2)* l^.nation était trqp sou chtrit t 
<r fatiguée des changemuQM qu'<Ue venait d'éprou*., 
« ver depuis 1640, pour sentir, et 'trop -asservie 
« par le poutioir militâiiré pdtir exprimer, la plttt* 
« l^eré pr^ti^iicë i^f 'iètlie iiti telle forniié dfe' 
«. gooy ern^^p^ye^fi^ X^ 
«f -eft^telaliftë dèiToy^isEtev isnUisatt rien • fiûre «pars 

■ r 

•a m<ûn$^qp9jii|»éçpt^^.ajj^ègaes^^ quelq^ies-unç 

4»i?' Jf rfa*i%We .des prmçi^^ç^jjgjppiçy Ellç ^f t^l^^ii^cA^-., 
saire lia^ jpi^eri^^m^^ ^d| ;^ï,F8«iy.^!»f^. ^S^'^^ *W*^ée jjar, 
%Buri )mirlj^ }!^^4i^^M!iB!?» ^- ju^iscg!^s4«Ues ies jgjus. 

pv M. Fox , éditioa de Pvfs. 



^ IHrapI^ayaitMqiiUtanprixdeWngtaiipdeniil- 
« hairsetdfpierraiciTil^ietMoii^ àgaokoùt 
• livra la canae de la liberté angUâse, saqs ime 
« aeole garaatie (I); caroam pentafi^pidlerdece 



(i) Le'ptrlemeiit«€oiiTeiiUon de cette époque éuil eompori 
de quelques pain (lee érèquet n'y paratfem pei ) et du 
memlNfei4tatQmiimiiei|toM|HPe8bîtérifii^ Di 

aTaieol (fttf oomrDqiié» per le k«g perlemenl 5pii awt pve- 
nonoé se diseolatîoQ , «inei q^'au i^atiU loi en tTail dcmnéle 
pouvoir. MoQck avait obtenu cette dissolution dû naiq^ ( b 
croupion ) parlement de Cromvell , par la séduction' de quel- 
ques membres et parPentrée à mtiU ^niiée, et fonfenM de k 
foioeinilitwe » de ceux qui en aTaieut été e ypuleés* Ce per*^ 
lement-^sottvoition dont la légpUt^ ^ait contestée i sqvm le. 
prétexte qu*il n'avait pas été oonroqué par le roi » quoiqu'il 
le fit en sa fiiTcnr et pour la restauration de Tantiqne aia^ 
lëme i^eprésentatif anglais \ crut avoir suffisaateent asenrd le^ 
droits du peuple, pKT un seul statuts C'est cehii delatreisifaue 
«iinied« CIh^ Il I wiai conçu t« niUk kii n'est eWsii^^ 
a ii elle a'émanednparlenienti ^leparlemeot n'est eoostimé 
m qneparlarénnion et le concours des trois pouvumpdbÛos: 

« k roit kabarantal kcbawhiedea commaast «Cette 
mesure l^psktive duparlemenl»convention| qoi devint atatnt 

par k sanction rojak y airvit eu pour but, déréiaUtr k par* 
lement et le pouvoir rojali par un seul et mtee eote. 

Le roi promettait » avec le secours de son' pbrkment « ds 
fiûre droit aux deinand^4e réSurme y d'affermissement et de 
respect de k constitution dont la négligence' et k xffixê avait 
causé les mftlheura de sa maison ; et en MS^i, qiki^oaes-Biias 
de ces réformes ^rent obAcnues de )nis I^^ k prenuir pùrk« 
:inent de son règne. Il és| difficile de bien juger de qudk 
utilité int poftf k noblesse, rakregstioâ <ks lènnras ftodaka» 



»■•» • 



« nom, Taiimistie qa^il avait obtenue pour set 
* frites d'annest et qui Ait A protnptement ▼io- 
«lée.(i). 

Chadet n» nppdéâtttttee, |Murlalawtacle des 
fiictioaSt iétitf Stt c<mnnciicepieiit de satï règne» 
l'objet deramoor et de la eonfiimee de la nation: 
A û jparot y r^ofldre.Qnelijnes bonnes lois signa- 
VbttDt tes premiers pas de soti gon vem e iiM iit » et 
honoÉèraot le {«emier parlement dn règne de ce 



Vsntiss jréRnEBMS 9 eéllss cnn nKkeisnsnlpIiispsiticiilièro» 
idtfà Iss libsrltfs ds h iwsns dss citojens» kn fimnt em- 
éétÊ^'éiÊÊ èa di a - iipt ' ti ii ÉftH » àam éss ntetrit^dTv- 
» fir dss têêAatiùmê ttgsawtttsi de la «skhMbts dss 
Csn*sstqiisde|Nnsi675el|iisqa%l« aiortdecs 
pnafle> qpiop rstroore osCte épiergis dsns le psrisnisttt Le 
îsof élBttdST^SQSsipsssiitqa^ATSissant, si leeoattede 

SbdkeUMByVcià^ '^H*^^^^ ^ 1* fiûbliMe durai àtait 
neada dliiifSiiir dé ss tense p6«r krsii|;ei'ditpikrti po- 
ylMSt difsllsytwp iMlhsnismcnMnBt poarlis atasH»» Is 
|iln ds la^oari ds omisrf pisd ^ pM > la.rs»stjistinii et 
d'en détrake Isnisflisiit Is ijftème. 

(0 Oss^oiiaeacs^k dwMd'AUieriiisk, Jsstdsoa^^ 
pésiniiaUift prbdesMi tMitéateeChitrlssII, fimatpro^ 
digaiss à Monek » ^oe toa eoaisst pertoond se one lottgoe et 
Hmfsnds dhsJmaltlisp arasât appdé, dss dÉraîsrs «sagi 
def sifilte» à^oas|«ia^BdeflMitt 

tes. iMys ^. eette (^poqstt ont TCMJa Im 
tkii; aHMSMpoarroaijsaMds fidreoafalisriqa^irj^'svoir 
InhilacsnisdssaBStioBt eellsdesoaeîsrsdsson armés» 
estte flsêsM ds SSB schmwMbi^ dsBS k ocrnspistioa d^ 
a satnafiaskdstfsiiircslaimstdslmerssslst^ 
psriUis M iai ètritpss ajéfla mwaanadis far sa propos 
lÉNlSi (FoQi^wfv^ofofrai» ) 



lilYtlE SECOND. 



celles que la suppressiou ue» ieuure» Kouoies oe 

la couronne , de la cour des gardes noblea d^iSL fils 
sonnels. réels et mixtes de la couronne, en madère 




royales dans l'arrondissement des palais du roi et 
des préemptions , etc. 

Quanaleroi se viten possèssiop pambted^ 

du paBlalBaltt^ce» Jaia)a|aiènat' d'-ét rc» i fcé ei |t<j e a< (> 
fnrëM-iiupademnfeeàt'^rBiU^râMééSï'^ijP «niu.i'i"''? 

pnnce et, de son successeiû* ; et lot4 ataSora , Sid^ 

a(q'«Bi{|raadiBiBfiil»M'>4iesi.'affifM4»->dftiil!aitojécit^ 
.avail»fittl*Pii*tac«iài4Aff.'l ^ '*''«' ' .«»? *J «»► n.^ 
L'Ecosse fat .souiU^^" Wr^^ifêefcgl • 

.^.^..f^^9"ft ^. lîî», tars «^.çp* <=s^, Jfii**^»R,' 

Âou.r^ déshonorèrent égidM^iltlMAïimire^^ttày^ 




î5?vr^T-:',»«^ 



j^ .Mm% «i«^•M/lèw^myMjQl4»^^,del^^ebanc^ 
à en indemmiser le» .HiS^lH^ i<A Vie cqDlNi«i#e 

Les disnpatipf|i:^,«Ç9np^{,«e9,pt«j%4li(é«^ 








i,3âS,S30 L*. qui, r^one k moitié^figiare encore diuM Lu 



8i tilTRB tfSCOÎID» ' 

ses nQMMit^ tctot contribua à liTicr à 1é hifiie et 
' ma mifÊh de la liatioili nd ^rinlie 4fai tu avait 
' -été ruiok àd eomitMncemefii de smr Hgftë/ TStal fl 
est wai\ qaW ia^haàrfliê ]M ills^^^ 
grande nation; et^^âll ûtthMa^éfâH âyWè^oir 
«fo mocès, à la fin pdMiqtle! 
iMUlM^Ms Cbaries II àrût phdrfâU ^ en fiivMi' dkf k i^Avabi- 
tion qui se préfiarait en secret » qtie l'espÉfil dtepànn 
sétttisméde Ja<ïqiiet ILOttiie &i^ 
à èe prince^ d« son Htfiihéiiient &j« «âi|;!Mt étr^ 
-tholi^oe : k iliMidn' iuigïa^ 
'pOW^'PhflfnnMtf de son pays; k irtdsboibe, t^H 
paiPSiaMil opposer à ragrandiaiéttfeilt de lis pi3Bti< 
'satiMdeLomsXIV^ duquel il se fd(ba igtie^QSM 
, fim à àoe^er léS subsides ; ses soins pour UiJÉj^^ 
(et son esprit d*ordrtf>«t d'éconiotiiié. ' '^ ' 

- Ma&i ce prin^vtitllM rendre kf^li^ 
*4*edomi«âtite« àë ta^ttée^ d'égale enètoiXê ^'dli 
àuMit été, li iMikil «'«ette causée ii|tî^^4l^^ 
'^lâlkttn avut trop deprëcipitatiotf et dskatitiÀte» 
Ces! À kd que la idigion catholiqQedott'aon-eicfai* 
moUi^É0o$leiMnl!k6è pçpùme, dte la Ibi-de t(dé<« 
#ance t en £ûsanico^fottlreles^càtlkïliq|ùél!ÉI^ 
JàcobitèS, C'était [^éé^é'èîi son ùôi^^c^^^ 
^c'était par Thorrenrd qii^onl; iilqpirée jes ifEiesnreS 
ai^lfaiunes et violantes die ce prince <:oalre F^^ 
natiofiakf que pendant les soixante premières mt* 
né^dudijt^hnitiètti^ stèclé, on êxefça^ Surlèscatlid- 
"^it^sss» dés pef^ftédiOions; dont Fesprii ^e toléram» 
idsfidCepait à peiné entrevoir le tsriEQia# 



I 1-^ 



On a reproché à Jiicque^ U re$pi:it de diaatmu- 
Wion et cette 9Qif du pouvoir absolu , qui ont ca^ 
rKtéfisék gonveraementdelaviai^ofl deStuart. Le 
procès du duc de Montmouth, entachera à jamais la 
mémoire de Jacques II : il y développa iui« cruauté 
indigoe d'uâ souverain, et un intiment ée veu« 
gcance, que le^ écrivains anglais ont prétendu être 
héréditaire dans sa maison , et dont ils retrouvent 
malheureuseineut de trop fortes preuves dans les 
réactions exercées , $ous le nom de son frère > après 
la conspiratieoa de Rye house ^ et par $t^ ordres 
directs « pendant son règne. 

La révolution de i€88 fut prompte et $oudaine' Itévoii 
Les grand» du royaume, les prélats de TégltSe, 
CburchUlt, depuis duc de Marlboroughi frère de la 
nuÂtresse de Jacq^iea H et un des g^iéraux de son 
armée , rabandonuèrent à la fois. Son armée ou« 
blia 1^ ^rm^us «q^u'eUe^ lui avait prêtés ; et quoi-^ 
que, fllf ,ne {iat.pas.c9fupofiée de citoyens , le succès 
de la résolution fit ^ger ea vertu, ce qui? dans 
d'autres cir(xmst(mce$$auraiLt été consiciéré ecunme 
une lâ^he trahison^ ■ . 

Le roi quitta le royaume ^ et peu après le déhar 
qneme nt du prince d'Orange avec i zqqq HoUaur 
daisy lepartemeut fid: convoqué par une commission 
dn prince, aux droits de son épouse, la princesse 
Marie ftlle aînée du roi. H se forma en conveutîon, et 
déclara et assura son droit à pourvoir à la vacance 
du trooe* }\ invita ensuite Guillaume prince 
d'Orange à prendra Tad ninistratioa de TËtat et la 
Tome II 3 



} 
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perception de ses revenus. Ce prince fut ensuite éla 
roi, à la majorité, dans la chambre des pairs, dé 
5 1 voix contre 49 9 qui ne voulaient que lui concé^ 
der la régence pendant la vie de son beau-père : le 
prince de Galles avait été déclaré illégitime. (1). ' 

Quelle que fût la confiance delà nation dans le 
roi Guillaume , dont on redouta d'abord la pro- 
digalité 4 le peuple anglais ne lui abandonna que le 
moins possible de ses franchises et de ses libertés. La 
reconnaissance, qu'il devait à ce prince, ne l'en- 
traîna pas aussi loinqtie Vavaieiitfait, à la restau- 
ration, r amour de tous les ordres de l'Etat pour 
Charles II, l'intérêt qu'inspiraient ses malheurs et 
ceux de sa famille, et l'unanime volonté de la na- 
tion d'offrir aux mânes de Charles I'^. un tribut 
expiatoire de vénération, dans cet acte de justice 
et de restitution de la couronne. 

Nous trouvons dans les aétes du parlement-con -' 
vention, qui fit la révolution, les preuves de Fop- 
pression sous laquelle avait gémi le peuple anglais 
pendant Je règne des Stuatts : les remèdes, qu'y ap- 
portait la prévoyance de cette assemblée, amion- 

(i) Le parlement-ronveiitioii avait établi la succession a la 
couronne dans Tordre suivant : il j avait appelle d'abord le, 
roi Giiiiiaume et la reine Marie et leiirs enfans^ s^iU en obte- 
naient; après eux, la princesse Anne épouse du prince 
Georges de Danemarck , et ses enfans; après cette princesse, 
les enfans du roi Guillaume , si la reine Marie , étant morte 
avant lai , le prince se remariait. Le parlement appeUait en- 
suite la maison de BrojQSwick Hanovre. 
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^ient à la fois d'amers éouTeuirs du passé, les 
craiûtes de Tavenir, et les alarmes même du pré- 
sent ; les ressentimens de tant d'ingratitude, et cette 
défiance jalouse, ^pd formte le caractère d'une na- 
tion, agitée long^temps par les guerres civiles và 
par les di^ordes religieoses. 

Ces actes forment les élémens ravivés, de cette 
conslitntion anglaise si justement vantée. Nous 
allons en développer quelques->-uns, et en indique^ 
sommairement quelques autres. 

La nation anglaise, délivrée du joug du despo^ 
tisme rdigieux et dvil, qtie les rois de là maison de 
Stosttt et dé celle de Tudor avaient voulu lui im- 
poser^ à* occupa d'assurer ses libertés et ses fran<*- 
chises. ; i 

Les libertés dé la natioil i^laise cômpi^unent 
les droits de la sûreté persamelle ^ de. la liberté per- 
sonnelle €t de la propriété' priçée^ De ceb droits , déc- 
rivent toiisceux quela&miéuse déclaration des droits 
reconnut et déclara^ le i3 février 1&8.8, appartenir 
de toiit temps à la nation et qui passèrent en loi 
ou sliatut du parleipent , dans la session de cette 
année» 
En voici la teneur t 

Statut deuxième de la première année de ùuillai^nu 

et Marie , chap. a. 

Les lords spirituels et temporels et les communes DécUntioA 
d'Angleterre V assenirblès à Westminster et repré- o/rf^hisj^ y 
sentant tous les ordres du peuple de ce royanniie ^ 
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ont prései^ité^^le i'6 février 1668, à lears majestés f 
a^rs princeet princesse d'Orange » une déclaration 
conteKiaot ce ifoi suit : 

Les<lordir spirituels et tcmpav(^ et les commone» 
étoilt âsMfiftklés dans une pleine et libre représen-' 
tation de cette nation , pour âssuFev ses droits et 
libertés anciflpnes , déclarait : 
: 1% ^e le fteruvoir prétendu de suspcooMlre les 
lois on J^exiécvition des loîflii eu vertu de l'autorité 
royale , sans le consenteineni du ftairlenoieiit y est 
ïtlégal- = ;/^' [ ' ■• ■ :-•:;::> r ' 

2*. Qqseile pounnodr prétçiidu de d ispeii^ejr des lois 
ou ée l'ëlk^éciition! des ieis^èxi vertu dé Fatitorité 
Hoy»le<^ ainâ ^*il a été pris et exercé dans . ces 
derniers tems, est illégal ; 

3^v' iQue la ironimîssîimlfMiiH^ érigei^ ht dernière 
tour des ^Kommissair^ pour les causes ecclésiasti^ 
-qiiesy et toutes aatrè» commissiona et cours d'une 
natnrie^^mblaUe^ sont iièégàleaet pemicieutes; 

4'^.i/^^e lever des* taxes, pour et à Itisiige de la 
cotit>mliie^ eft vertu de ki préifogàtive^ saiis leucoft- 
sehteânient dfn parlemeiit^ ou pour pn plue tong^ 
temps, ou de toute autre manière qu'elles auraient 
été ou seraient consenties, est'idilégal; j** 

S^'^Que c'est le droit des sujets de ce royaume 
d'adresser dès pétitions au rôî,. et que tous ëmpri- 
sonnemens ou poursuites pour de telles pétitions, 
sont illégaux; ... 

&". Que leyer pu conserver, une armée perma- 
nente dans ce royaume, en temps de paix, à mo^is 
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qae ce ne soit du consentement du parlement y est 
«:ontre la loi ; . -u 

7^ Quele»4m)ot$ de ce royaume, qtû sorti ^o- 
testans, penvait avoir <los armes pismv lent d<feyi$^4 
conveuablement à leur ccmditiqu, et ^Mim qu'il 
leur est permis par la loi ; 

S^. Que les élections'dës membres du pttrlèiteent 
doivent être libres (i) ; 

9*. Que la liberté de paroles , de débats et de 
procédés, en parlement , ne 4ôît pas être empêchée 
ni attaquée, rèstteîrile ni modifiée et jugée dans 
aucune ccmr^e jitrisdictîon , oti par aucune eMve 
autorité que ce soit, hors jdu parlement;^ . ■ • 

lo**. Que des cautions excessives ne -doivent pa^ 
être exigées ( pour Mettre en liberté )/dtefir amendes 
excessives prononcées, ni des punitions cruelles et 
inutitées , infligées ; , ■ » - * ^ 

II®. Que les juréSi doivent être légaletnent nemr 
més-et placés curies listes formées -à cet eSei^ et 
que les jures jqui diMvebt prononcer, dans les procès 
de haute trahison , doi^rent être des francs tenant 
ciers (^free-holdirs ); 

12^. Que toutes les -concessions et promesses 
d'aaaendeset de confiscations, laites à des personnes 



(i) La cour, sous Charles I«% s'était permis de déclarer des 
(Sections nalles^ et remplaçait^ à son gtc, les membres qu^elle 
avait ainsi exclus. Le chancelier envo^y ait aussi, par âôYi ordre 
des congé* tl'élire aux lecteurs , en indiquant la personne 
inr Uqueiie devait tomber k ehoix da coitfté ou du bourgs 
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particulières, avant la couviction des coupables^ 
^nt illégales et nulles ; 

Que, pour le redressement de tous griefs, et pour 
la correction , la remise en vigueur et la conserva- 
tion des lois, les parlemens doivent être fréquem- 
ment assemblés ; 

£t lesdits lords spirituels et temporels et les com- 
munes de ce royaume réclament et insistent sut 
tous et chacun de ces articles, comme étant les 
droitsetleslibertés indubitables de tous les ordres du 
peuple de ce royaume ; et demandent que , par la 
suite, sous aucun prétexte, on ne puisse interpréter 
les articles ci-dessus, au préjudice et au détriment 
du peuple d'Angleterre. 

On lit dans les chapitres, ou. sections; 6*. dudit 
statut : 

Tous et chacun des droits et libertés, affer- 
mis et réclamés dans ladite déclaration, eont les 
vrais, antiques et indubitables droits et libertés du 
peuple de ce royaume et doivent ainsi être estimés, 
reconnus, adjugés et regardés; et seront maintenus 
fermement dans toutes leurs déductions et consé^ 
quences particulières, comme ils sont exprimés, 
dans ladite déclaration, et les officiers de F Etat ne 
serviront leurs majestés, dans tous les tems à 
venir, que conformément à cette même déclaration. 
Section 12^: aucime dispense d'aucun statut, par 
une clause de non obsiante^ ne pourra être accordée, 
à moins que la faculté n'en soit expressément sti- 
pulée dans le dit statut, excepté cependant dans les 
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ras qiîi pourront être déterminés partîcnlièremeiit 
pendant cette présente session du parlement. 

Et section 1 3 : aucune des chartes accordées, avant 
le 23 octobre 1689, n'est invalidée par cet acte; 
mais elles resteront dans toute et la même force, 
que si cet acte n'avait jamais été fait. 
, Si nous faisons Tapplication de ce statut et des AppHcat 
principes établis dans la déclaration des droits, ae*ia^"éY< 
aux droits absolus et principaux du peuple anglais, lH^J^^^ ^*î 
de sûreté et de liberté personnelle et de propriété a»>6i«"- 
privée, nous trouvons que le bill des droits et les 
différens statuts, passés pendant le règne de Guil- 
laume m et de Marie, les ont non* seulement tous 
assurés, reconnus et affermis, mais qu'ils ont même 
rappelle , confirmé ou établi les droits subsidiaires 
ou subordonnés et relatifs à ces droits absolus, tels 
que, 

. 1^ La constitution, les pouvoirs et les privilèges 
{^JLex priçata ) du parlement ; 

2**. Les limitations de la prérogative ou de l'au- 
torité du roi; 

3°. Le droit de recourir aux cours de justice, 
pour le redressement des torts ou injures ; 

4**. Le droit de pétition au roi et au parlement ; 

5°. Le droit d'avoir des armes poiu* sa défense. 

Ainsi était rétablie, sur ses bases antiques, la cons* 
titution de TÂngleterre. 

Déjà le droit de liberté personnelle était assuré 
par la loi commune et la grande charte , ses diverses 
confirmations et les chartes ou statuts : — 3. Ed. 
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P. ih. 4, ~ a8- Ed. 3. ch. 3. — 3;, Ed. 1 
r. iH. ~ 3«, VaL 3.C- 9. ^2. Ed. 3. c. 3. — Et. i. 
lUrh. «r c 12. Des allâmes ne ponv^Àent être 
MU^f tt^^c impimité, snr la personne et dans la 
l^jflilAtfOUiet rhonneor d^nn citoyen anglais: et 

\$t M^tiil 4 ^ -''^- ^- ^^ ^1' ^- '^« V^ proscrivait 
llH» tnfi$rmaiions des gens dti roi , près la emir du 
IrHiie du roi (dtt coroneroi^ du clerc de la couronne), 
m matière de libelle, si la cour ne les avsât pas dis« 
iiit/«s, jiJgées et adoptées, on qui en éloignail les 
ahiii dans les aiitres cattiies criminelles, mettait 
M droit au-dessus de toute atteinte. 

La liberté personnelle d'aller, de venir, de chan« 
^iif de lieu et de situation, de n'être limité, dans 
revercice de ce droit , que dans le but d'une utilité 
publique constellée par les dispositions d'une loi 
ou pour des préventions manifestes de crime, n'était 
pas nMiiiis protégée par l'esprit et la lettre de la dé- 
claration ànts droits, qu'elle avait été assurée par 
la rénovation de l'acte à'kabeas corpus arraché à 
Charles II, vers la fin de son règne (st. 3t. Char. 2. 
c. 2), et dont on peut ménoe regarder la promutga 
tiun, comme un des bienfaits anticipés de la révoi* 
lutiuu. ht bill dts droUs (art. 10.) défendait d'exi- 
ger des cautions excessives, lors des demandes de 
nii^'s eu liberté au civil ou au crimiiàei : on avait 
éludé , pur de telles demandes, l'acte à'hobeas car*' 
pus. Ceniéme statut 4 ^^ ^- VV. et M. c. 18, iâtait 
veau reuforrcr Texécution de cet article 10. 

hiï leveci îh la milice, cause de grandes divi* 
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rfons entre la courotiiie et le pmpleinent , soûs le 
fèçiiè de Charles I*'. , et qui avait été déclarée ap- 
partenir à la prérogative royale, parles St. t3^ 
Char. a. c. b. — 14. Char. 2, c. 3 el i5. Char. 2. 
e. 4., venait <rétre mise dans lamam du parlentent^ 
Des lois aourelles qm rappelaient^ à ht vérité , 
quelques-unes de celles du règne de Charles lï f 
en conservaient au roi'^ à ses of&ciefs le tirage , 
rènràlemetit cft rassemblée. 

Lorsque te régime féodal , déjà éteint , devenait 
tèlalemeiit proscrit , à Fégard de la couronne ; lors- 
que le service militaire personnel, dont étaient 
tenns lesvassanx et arrière-vassaux du suzerain des 
fiefs , devenait nne charge de l'universalité des ci * 
toy«ns, il étiât tout simple que le parlement fi\t 
investi de ce pouvoir. 

Par les lois faites aussitôt après la révohition , 
Tartnée ne put être permanente qu'en verltt 
des lois du parlement , le mutiny bill et le vote 
annuel des dépenses de l'armée. 

La presse des gens de mer existait , de temps 
immémorial^ en Angkteire. Le droit de £aire cette 
levée forcée des matelots , nécessaires atpc flottes de 
l'Etat, était regardé , sons le règne même des prin- 
ces saxons, comme un droit royal. Des statuts de 
la 2*^et S*"', année de Philippe et Marie, ch. 16, 
et de la 5~*. d'Elisabeth , ch. ^ , avaient ou sup-» 
posé la lot, ou prescrit quelques mesures législa- 
tives , à l'égard de U presse des gens de mer : 1^ 
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St. 7^8. W. 3. c. 2 1 , et quelques lois du règne 
d'Anne 9 ^éloignèrent, de son exercice ,.les abus les 
l4us dangereux. 

Les droits de la propriété privée ne furent pas 
revendiqués et a£Eennis , avec moins d'énergie , par 
le bilJdes drofis y que ceux de la liberté per- 
sonnelle. 

Le peuple anglais ne put pas être soumis à des 
taxes « à toute imposition quelconque, qu'il n'au- 
jrait pas consenties par ses mandataires. 

X^peiUion des droits, sous Charles I**. , la réso- 
lution de la chambre des communes, en i68i (i), 
IVxistence loute entière du parlement , sa consti- 
tution , ses privilèges assurés par le bill des droits 
et par tous les actes de la révolution , les limita- 
tions apposées à l'autorité de la couronne : tout 
n\ettait ce }M>int important à Tabri des attentes 
Ci^uvertes , ou patentes , que pouvaient lui porter 

(i> H QuùxMH|iH» j^r^ter* ou s*cjnplojera à faire prêter 
H «Hm^umxiiuI «ucuiW s%«Hiitte> m «ntidpatîon, sur les diverses 
« U'AUohtNt \l«>* i^Yt^MM» dtt roi , proTtnant de douanes , ex- 
is v«i«^^ ou «itt\HM^i^ » «<U «o«i|Mil>k de forfiiilnre des droits dd 
fi |h^vUmu«'uI vI «^u »rv« fi0$poii$aible > en coor de parlement \ 
H vl \(UU^M\«)m^ «^vi^^v« ou ti^ttdra aocun lùUet ou antici- 
« l^luM^i V MM 4IUSHIW? ^rti^f d<* reTecos du roi , ou paye^ 
<i it^ ^u^^uu \KMH^\4^i îWWiieal émis par la suite , est cou- 
n jml^W \W K^Ôkiil^r^ iWt* droits duparlenent, etc., etc. » 
i tV\lv Uv U v^'^v^^li^MiiW b dbambce des communes ^ en 




13E L.1 CONSTITUTION. CHAP. I. 43 

l'amour du pouvoir et les combinaisons di^ pas- 
sions et des intérêts privés. 

Les droits subsidiaires , subordonnes ^et relatifs 
da peuple anglais , fhrent invoqués , réclamés et 
affermis par cette omnipotence du parlement , et par 
les limitations de la prérogative royale. Nous trai- 
tons ces deux objets dans des chapitres particuliers 
et en parcourant les annalçs constitutionnelles de 
TAngleterre , des jours mén^prables de la révolu- 
tion , à ce^ derniers tems. 

Le droit du peuple anglais, d'un recours libre, 
prompt et assuré aux cours de justice , pour le re- 
dressement des torts ou injures qu'il peut éprou- 
ver, n'est pas plus essentiellement renfermé dans 
la loi commune et dans la grande charte toujours 
invoquée et toujours présente , en Angleterre , que 
dans le texte et Tesprit du bill des droits , et dans les 
actes de la révolution, et autres lois émanées suc- 
cessivement de Tautorité du parlement. 

Le roi est considéré, par la constitution, comme 
hi fontaine de Justice^ comme le conservateur géné- 
ral de la paix du royaume ; la justice, s'administre 
en son nom. Il institue les juges ; il crée de nouvel- 
les juridictions , si elles sont nécessaires. 

Les juges sont à vie, et quamdiuse benè gesserini 
(tant qu'ils se conduiront bien ).(St. i3.W.3.c. 2.). 
Leur forfaiture doit être jugée (i). Us appliquent la 

(1) L'ioamoTibilité des juges est un des bienfaits delarévo- 
lation de 1688. Scroggs et Jefiferies avaient trop inhumaine- 
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loi HiSoivent jager smT»it les diqxisif ions de la Foi 
commiine et d'après ses firmes, aosâ-bien qoe 
d'après les statuts. Le roi ne peut pas ehmgpo* les 
formes de la loi. A peine le parlement s'en croit-il 
habituellement le ponvoir. 

Mais des jnrés , soit d'accusation , composés des 
propriétaires les pltis respectables du comté ; soit 
de jugement, pris parmi les pairs de Taccusë, ea 
matière criminelle wi en matière civile , déddent 
librement et souverainement delà nature de Taccu^ 
sationet la qtiestion de fait. Leur conservation, dans 
le jugement des procès crimînelset descmises'civileSi 
est regardée comme le palîadium des libertés an-^ 
glaises» Elle a été alTermic par le brll des drohSy 
art. II, et par les lois suivantes : St. 3 et 4- W .et M. 
c. 94. — 5. W et M. c. 24. — 7 et 8. W. 3. c. 3»; 



ment abusé de rautoritë judiciaire , pour qujl ne fût pas 
posé des barrières à l'exercice d'un pouvoir aussi sôan-- 
daleusement arbitraire et tyrannique. Les jugcis des cours 
de Weatmmster furent à vie , et taut qu'ils se oondiriwiient 
hien 6t non selon le bon plaisir <lu roi. Il faut levr faine kur 
procès. Mais l'usage voulait , qu'à la mort du souverain qui 
les avait nommés, ils fussent tenus de prendre de -nou- 
velles provisions de son successeur. Le St. i. Geo. 3 , c. aS 
abolit cette formalité. Les juges rcstient en place jusqu'il leur 
mort. Après quinte ans d'cxerciee ils ont droit à une 
pension de retraite , qui est de 5,ooo liv. st. pour le lord 
chef justice de la cour du banc du roi , et de a^ooo 1. st. 
pour les autres juges : et ils sont appelés, par ancienneté, aux 
fonctions de cficf justice des barons de l'écliiqûier, de la 
f9pur des plaidis communs ^ et de la cght dnimnc du toi. 
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Vn des droits les plus précieux du peuple anglais « 
le droit de pétition au roi et au parlement, a été 
reconnu, oi^ntenu et affermi par l'article 5 du bill 
des droits. 

Mais les judUconsulies de la couronne ont pré- 
tendu, que ce droit devait être interprété, d'après 
une loi de la treizième année de Gbarles II , que 
le hill dês droits n'avait pas tocplicitement abro* 
gée. Ciftte loi défend, de présenter luie pétition , 
signée de plus de vingt personnes, à moins quç 
rasseinblée pour la |rédactioa de cette pétition , 
ou la réd^ÈKUi elle-mémjç,. n'ait été approuvée 
par deux ou trois }uge^ de: paix , ou par le grand 
)iiry du .comté; ou, aiii^ la pétition ne soit faite 
par uœ assemblée communale , ou une corpora- 
tion. 

M/sJlheur^u^iemeut Topinion de ces jurisconsultes 
a prévalu, elle droit depétîlion en a été gêné, s'il 
n'a pa&été emp^hé tqut-à-fail (i). Ge droil: et les 
pétitiom ellesHpaémes.ont été souvent l'objet de la 
négligence , du dédain t du mépris même des pou- 

— ' -^.1. ■■.•■-> ■ ^ ir- | i i f i . I 

(i) Les deux chambres du parlement reçoivent leâ pétitions 
indrriduielle» , ^uelqaè nembréux qu'en soient les signa- 
taire» , poarru qu'elles soient présentées par un dbe Itors 
membn^ , qui asi^re qa'elles méritent exameu ou laeluce. 
Les pétitions \ la couronne se font, plus babituellement au- 
joard^buî ^ par des corporations \ celles qui ne sont pas de 
Dette nature , ont ordinairement unbut, que secondent volon-^ 
tiers les juges-de-paix , surtout ceux de Londres / dô^ West* 
nÛQsteF et de Southwarck* 
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d'être menacée ( i ), et doot rinfluence s^était encore 
montrée dans tout son éclat» le parlement- oui -* 
vmtion de 1 688 ne pouvait pas toucher aux pré- 
rogaitives de cette partie des pouvoirs puUics de k 
constitution. 

La chambre des pairs «esta donc encore conr 
suprême de justice et de cassation judiciaire dam 
diverses causes: dans celles de ses membres; dans 
les accusations des ministres et agens supérieurs d» 
la couronne; dans les procès qui lui $ont portés i 
par appel simple, de la cour de chancellerie ou de$ 
cours de loi, en vertu de çpriis oj crror^ et enfin 
dans les causes de divorce. 

On verra , au chapitre 6 de ce livre f qu'uue lutiti 
de cinquante années, et elle est certes la preuve de 
la volonté d^ une opinion publique éclairée^ qu'une 
lutte mémorable s'était établie entre la çhaipbredes 
communes et celle des pairs, relativement à cette ]u- 
risdiction; elle ne finit que par une composition 
tacite. Dès 1717» les communes cessèrent de con- 
tester les prérogatives judiciaires des pairs ^ ceux-ci 
n'élevèrent plus de réclamations ^ sur lé droit des 
communes , que Ie& votes d'impôts ne prissent 
naissance que dans leur sein , et qu'elles fiissent 

(i) A la fm de 1687 « \^ évé^œs de 3U-AâApb» de Batli 
et WcU» , d'EJy, de Cbichcster, de Pelerborough et de Bri^ 
toi ,. signataires d'une pétition au roi, avaient été arrêtés 1 
par ordre de Jacques II , et cot duits publiquement en habitf 
épiseopattx ë la- tonr. Us araient été traduits devant la cour 
du banc du roi , et liouorablemeut acquiltés par le jurj. 
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seules juges de la validité des élections de leurs 
membres. 

Le parlement-convention de 1688, fidèle aux 
mandats, qu^une de ses parties , les communes « 
avaient reçus des électeurs des comtés, des villes, 
des bourgs et des ports, ne tenta aucune réforme 
des vices qui commençaient déjà à infecter la troi- 
sième branche des pouvoirs publics de la consti- 
tution , la représentation élective des communes de 
l'Angleterre. 

Investi de toute l'autorité de l'état , le parlement- Atsencc d 
convention de 1688 ne définit point, ne parla pasî^' ^^^^ 
même de la responsabilité des ministres. Ils étaient Jj^^** "' 
chargés de toute celle dont l'inviolabilité du mo- 
narque déchargeait la couronne, et qui était toute 
reportée sur ses serviteurs et sur ses agens. Ils 
étaient trop sous la verge de \ omnipotence des par- 
lemens , pour que cette assemblée crut devoir pré- 
ciser ceux des actes de leur administration , qui 
ouvraient cette responsabilité. Quand les ministres 
forent coupables ; quand des conseillers de la cou- 
ronne l'entrainèrent dans des mesures fausses et 
mal dirigées , les parlemens les châtièrent avec 
sévérité , par des censures dans leur sein , commu- 
niquées au roi par des adresses; par des déclara- 
tions , que les censurés dévoient être éloignés des 
conseils du roi et du service de Fétat ; enfin par 
des accusations solennelles , devant la cour des 
pairs. 

En ne définissant pas la responsabilité des mi- 
Tome IL 4 
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nislret, le parlement-convention de 16&8 affai-* 
blûsait rindépendance de la couronne, du roi , du 
chefda gouvernement; c'était, à la vérité, contre 
elle. €pill était armé. Mais cet excès tendait à 
livrer le roi , pins explicitement, à ce même gou^ 
vemement : et à accroître ainsi le pouvoir du mi- 
nistère. 

Jusqu^an ministère de Robert Walpole, le cabi- 
net , les serviteiu^ de la couronne , les membres 
du gouvernement ne pouvaient obtenir de cou* 
fiance et d'aurorité , qu'en se tenant dans le sens 
et dans les principes de la majorité des chambres 
du parlement. Vers cette époque, ainsi que dans les 
premières années du règne de Georges III, ib cher- 
chèrent à placer , au contraire , la majorité des 
chambres dans leur sens et dans leurs principes : 
il y parvinrent, en donnant Finitiative des mesures 
executives au parlement.Ilsy enlevèrent ensuite cette 
majorité, à Taide d'une corruption active etconti^ 
nuelle et d'une influence sur les élections que le 
parti ministériel se plut à appeler constitutionnelle: 
et par tous les moyens de séduction et de pouvoir, 
qu'acquéraient , au ministère , des guerres conti- 
nuelles et un système de dépenses et de prodigalités 
même, d'impôts et d'empnmts usuraires. 

Le roi , dans ces derniers temps , n'eut plus le 
pouvoir de renvoyer , au gré de sa sagesse, de la 
convenance des affaires, de l'intérêt du peuple an- 
glais, son ministère en totalité ou quelques-uns 
de tes membres. La faction des grandes familles; 
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ce conseil secret, espèce d'inquisition dTétat, plus 
redoutable que celle de la république de Venise , 
qiii les lui donnait, était trop puissante pour le per^ 
mettre. 

Le roi ne put pas davantage convoquer un nou* 
veau parlement , consulter son peuple et Topiniou 
publique : et se faire , de cette convocation , un 
rempart contre un ministère , qu'il conservait sou* 
vent malgré lui. Le mode des élections était trop 
vicieux , 1 Influence du ministère sur les nomina'- 
tions des membres des communes , était trop puis- 
sante, pour qu'une dissolution du parlement opérât 
quelque changement, dans les principes des repré* 
seotans , et ne ramenât pas , ^dans la nouvelle chani'- 
bre , les mêmes membres que la couronne venait 
de renvoyer. Cet appel au peuple , si sage et si 
fécond en grands résultats , dansim système repré- 
sentatif bien organisé, devenait, dès lors, frustra- 
twrc , et nul. 

Le parlement-convention ne pouvait pas s^occu- 
per d'une réforme de la législation civile et cri- 
minelle : il n'en avait ni le temps, ni l'oppor- 
tunité, et il était forcé d'avouer qu'il n'en avait 
pas le pouvoir : toute réforme devant se porter, 
en dernier résultat, sur la loi commune (common 
kw ) t lôi'qu'on peut regarder comme organique , 
et le vrai palladium des libertés anglaises; 

La constitution anglaise s'est donc successlve*- 
ment altérée. 
Le parlement est parvenu à une omnipotence , 
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dont les temps anciens n'oflrent aucun exemple; 
c'est à lui seul que sont confiées , depuis la révolu- 
tion y les destinées de F Angleterre. 

Lord Burleigh , grand trésorier et ministre 
d^Elisabeth, disait au prince Henri, fils aîné de 
Jacques l^. et l'espoir des anglais, « que T Angle- 
terre ne pouvait périr que par son parlement. » 
Montesquieu n'a pas été moins positif dans ses 
prédictions : <c comme toutes les choses humaines 
« doivent avoir une fin ( écrivait-il, ch. 6, 1. 9; 
« de TEsprit des Lois ) , l'état dont nous parlons 
« ( l'Angleterre ) perdra sa liberté ; il périra , Rome^ 
« Lacédemone, Ccwthage ont bien péri. Il périra, 
« lorsque la puissance législative sera plus corrom- 
« pue que l'exécutrice. 

A la fin d'une guerre acharnée, et de vîngt-cinq 
ans de malheurs et de dévastations, avec une dette 
de-960, 000,000 1. st. ;. au milieu de la commotion 
violente qu'ont imprimée à l'Europe cette gtierre 
et ses principes, et les idées d'indépendance poli- 
tique et de républicanisme , qui se sont développées 
depuis la guerre d'Amérique; avec l'accroissement 
des lumières du siècle et celui même des richesses 
mobilières , TAngleterre paraît dans un état de 
crise. Uqe réforme est généralement demandée , 
et par tous les hommes d'état de l'Angleterre. 

Que sera-t elle et que doit^elle être? 

. Quels remèdes , quels moyens de correction in • 
dique l'opinion publique ? les désîgne-t-elle avec 
précision? les a-t-elle déjà choisis? 
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Nous dirons peu de choses , à cet égard ; nous 
nous bornerons à tracer Thistoire des pouvoirs 
publics de la coàstitution* anglaise, pendant le dix- 
huitième siècle et le commencement du dix-neu- 
vième; elle nousr fournirai l'origine, les principes 
et les causes des altérations de laconstit?ution. Nous 
indiquerons celles-ci. Aller au-delà ne serait ni 
dans notre pouvoir, ni dans notre volonté et 
dans l'ordre des convenances , >que doit surtout 
respecter la mo<iestie d'un étrahger ,. et le dél- 
iant de lumières étendus ^ sur un sujet :aussi im- 
portant; i: 



> 



CHAPITRE IL 



•^; 



Des causes des altérations de la Constitution 

anglaise» 



Heclicrches de ces causes^ — De l'estime due au carac- 
tère du peuple anglais. — Déclamations de quelques 
écrivains surla dégradation des opinions religieuses. 
-*- Opinion à prendre de ces déclamations; — Indi- 
cation des causes réelles /de ces altérations.— Et divi- 
sion du reste de ce livre second. 

Accuserons-nous des fanestes résultats de ces alté- i^ecier 
ration^ que nous allons avoir à développer, dans ^^ *** *'" 
les chapitres sui vans, les vices des hommes, ou une 
lente dég;radation de Tétat social , en Angleterre ? 
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Il est y certes , bien loin de nous de chercher à en- 
lever au peuple anglais , la plus légère pordoa de 
Testime qu'il a droit d'attendre de ses contempo- 
rains et de la postérité, 
e l'estime Jaiuais OU n'a vu un recpeet plus^ général, pour 
du peuple les lois , plus de patriotisme ^ plus d'orgueil na- 
*"• tional (i), et plus d'esprit public qu'en Angle- 

terre. 

A la pratique de toutes les vertus sociales et do- 
mestiques,, égales au moins à celles de tout« 
autre population européenne , se sont joints, 
dans les classes moyennes de la société , une 
patience inaltérable, dans les graves nécessites 
de leurs positions diverses , un courage , à sur- 
monter les obtacles, calme et de tous les jours; 
une activité infatigable de travail et d'industrie, 
et surtout, et pendant bien long-temps, une hante 
confiance dans les pouvoirs publics de la consti- 
tution , et une rare soumissîoH à leurs décrets. On 
admirera, chez les grands, un noble emploi des 
richesses; l'habitude des actions généreuses; de 
beaux et de touchans mouvemens de sensibilité 
pour la vertu , comme pour le malheur. Nous n-'en- 
tendons pas parler ici de ces souscriptions jouma^ 



(i) Nous sommes loia d^srccuser l'orgueil national, ii quel- 
ques excès qu'il ait été porte en Angleterre. L'orgneit natio- 
nal est le père de l'orgueil pariicoiier ; et e'est » kU qu^ 
l'Angleterre doit cette intégrité du caractère, qui se fiit re- 
marquer, dans tout anglais^ qui jouit^ dans la société^ d'iu^ 
situation indépendante. 
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"*/ liéres , prodiguées par la noblesse anglaise , à Thu-» 
manité soufiFrante. Mais gardons, dans la mémoire 
du cœur , le souvenir de ces immenses dotations 
de bienfaisance ef de charité , qui , dans le royau- 
me-uni de la Grande-Bretagne et de Tlrlande , 
se sont élevés , en moins de trente années , à plus 
de deux milliards de francs (i). 

La marine anglaise s^est surpassée, dans plu-^ 
tteurs faits de ces deux guerres, à forces égales ou 
inférieures : à forces supérieures , Thonneur a été 
sans doute, dans la victoire ; elle a triomphé : et elle 
aura toujours pour sujet d'éloges , même dans ce 
cas, le mérite de rensemble des manœuvres et 
Fart de n'avoir paru , au combat , que , lorsqu'elle 
devait y être supérieure. On n'a jamais contesté 
l'intrépidité et la valeur du marin et du soldat an- 
glais: et Farmée de terre a terminé, avec éclat , les 
dernières campagnes , et n'a rien à envier, en gloire 
militaire, à l'armée de mer. 

Le peuple anglais a toujours réclamé , avec éner- 
gie, contre les atteintes portées à sa constitution et 
à ses frmchises, soit par des pétitions individuelles , 
soit par celles^ de ses corporations , soit enfin, par 
lés opinions de quelques-uns de ses représentans 
dans les deux chambres , qui , libres de tous 



(i) Le revenn des fondations charitables s'élevait en 1790, 
(Histoire des finances anglaises de Sir John Sinclair , a«. 
édition^ k 2,000,000 L st. :il est aujourd'hui de plus de 
^000^000 1. st* 



\ 
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préjugés , supérieurs à toute séduction , ont . 
fait entendre, dans presque toutes les sessions dn 
sénat britannique, la voix de la raison et de la 
justice , de la liberté et de Thumanité. 

Le peuple anglais présentera donc , àFestime de 

rEurope et du inonde, un beau caractère, de 

nobles traits fortement tracés, mais toi|s égaler 

ment honorables. 

iciamaiions Nous ue nous rcudrons pas Técho desindécentes 

'a'ins^sm il déclamations du parti ministériel , on plutôt de 

ra ■^»''°^^f^ quelques écrivains , qui en prennent les livrées ; et 



mous 
uses. 



qui ne craignent pas, dans le but, incertain sans 
doute de lui plaire , de calomnier l'esprit pu- 
blic et la moralité du peuple anglais. Ils afiFec- 
tent de publier la dégradation des opinions reli- 
gieuses de ce peuple ,■ leur absence , leur perte 
totale : et ils font de cet état de l'esprit religieux, 
nne des causes positives et exclusives de toute autre, 
de la désaffection , que le peuple anglais , témoigne, 
dans cet instant , pour son gouvernement. 

Il n'est point de notre but et de l'esprit d'im- 
partialité qui nous dirige , de donner dans un tel 
excès. Nous ne pouvons cependant nous dispenser 
d'emprunter quelques-uns des traits de ce tableau 
des opinions politiques et religieuses en Angleterre, 
non , pour y voir une cause absolue et finale de la 
perte de la confiance de la nation anglaise , dans le 
gouvernement, mais pour y retrouver quelques* 
uns des élémens de l'état de fermentation actuelle 
de l'Angleterre. 
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Nous chercherons à débarrasser T^squisse , que 
nous en présentons , des enhiminures de l'esprit 
de parti. 

Les discussions religieuses , sous Henri VIII , et 
les guerres civiles qu'elles causèrent , divisèrent la 
nation en deux partis , ou plutôt développèrent les 
germes de l'opposition religieuse que WickleflF et 
les LoUards, un siècle avant, sous les règnes d'Hen- 
ri IV et d'Henri V, avaient semés en Angleterre. ( i ). 

« Les premiers réformateurs foulèrent aux pieds 
« toute considération personnelle. Leurs intérêts , 
« leurs fortunes, leurs projets d'avancement, leurs 
« affections , leur liberté , leur vie n'étaient que 
« cendres auprès du royaume des cieux , auquel 
« ils aspiraient. Impatiens de toute entrave , into- 
« lérans de toute erreur , même pour toute diffé- 
« rence d'opinion , ils étaient également prêts à 
« abuser du triomphe, comme persécuteurs , ou à 
« mourir comme martyrs. Les catholiques n'ér- 
« talent ni moins sincères dans leurs opinions, ni 
« moins zélés dans leur foi (2). 



(i) En i4o5, en i4i3 et en i4i4> après la révolte des 
Lollards et leur punition, par Henri V, les communes avaient 
demandé au roi de s'emparer des domaines ecclésiastiques 
qai faisaient le- tiers des propriétés foncières du royaume , 
pour les appliquer aux dépenses delà guerre et de Tëtat. Les 
pairs repoussèrent ces diverses pétitions. 

(a) Quarterly rei^iew, ( revue du trimestre , avril 1817). — 
On the présent state of public affhirs. . • ( de Tétat actuel 
des affiiires publiques ), Londres^ 1817, in-8*.> anonymes 
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« Au milieu de la chaleur de cette révolution , 
« ou ne considéra que le coté religieux de cette 
« grande question. Lorsque la réforme eut été éta- 
<c blie, dans Féglise anglicane, sous Elisabeth, 
« les opinions religieuses prirent un autre aspect 
« et formèrent deux partis politiques dans Fétat. 
» Les catholiques constituaient celui de Topposi- 
<r tion , et Philippe II , d^Espagne , devint Tobjet 
« de leurs espérances ; et sa protection , celui dé 
« leur recours (i). 

« Les Puritains étaient moins déloyaux, à leur 
« patrie , parce qu'ils attendaient moins d'une 
f influence étrangère , et que leur parti était moins 

« nombreux Il devint bientôt apparent , qu'ils 

« tendaient au républicanisme. Car il est bien cer- 
« tain, que la monarchie et Tépiscopat^ le trône 
« et l'autel, sont plus étroitement liés, que des 



( L'auteur, anonyme de ce dernier ouvrage , est M. Southey> 
poète lauréat et ecclésiastique , auquel le ministère vient de 
donner une pension de aoo liv. s^t. ) 

Tous les paragraphes marqués de guillemets , josqu'à la 
page 63 , sont tirés de ces deux ouvrages. 

( I ) M. Soutlipy ajoute ici, « comme dans ces derniers temps, 
« les Whigs de l'Angleterre attendaient beaucoup de l'assis- 
« tance de Bonaparte. » Nous croyons celte assertion bien 
gratuite : il est même constant que ceux-ci ont été ses enne- 
mis les plus décidés. Pour lesTorys, les grandes familles et 
le ministère , Bonaparte éUit l'ennemi de la prépondérance 
anglaise. Ecuries Whigs, il était l 'ennemi le plus dangereux 
de la liberté, et il abusait d'une haute situation^ pour oppri* 
mer lo monde. 
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« écrivains irréfléchis on de mauvaise foi le pré- 
« tendent aujourd'hui. 

<c Indépendamment de la tendance insensible , 
« mais naturelle à la démocratie , que produisent 
« les principes de gouvernement d'une église po-^ 
« pulaire ; il était un autre motif d'aspiration , ii 
« la république , pour les Puritains ; c*est que ce 
«n'était que, sous ce gouvernement, que leurs 
« opinions religieuses pouvaient être adoptées. En 
« France et sur le Continent , ils n'avaient trouvé 
« d'oppositions que , dans les gouvememens mo- 
« narchiques ; » et le recours à des assistances 
étrangères aurait été peu assuré : Tindépendance 
de la Hollande était encore en question ; lés répu- 
bliques anséatiques et celles de la confédération 
helvétique étaient ou trop faibles,' ou trop éloi- 
gnées. 

•c A cette époque, les principes du gouvenement 
« anglais n'étaient point fixés , ou plutôt la natioa 
« les avait laissés se voiler , en quelque sorte , dans 
9 la grandeur du règne long et glorieux d'Elîsa- 
« beth. 

« Les protestans étaient intolérans,' fanatiques 
« et séditieux; leurs adversaires' étaient également 
« Ugets et impérieux. Ils furent cruels : » on eut la 
république et le protectorat. 

« Les sectes qui s'étaient réunies , pour le ren- 
ie versement du trône , se divisèrent , lorsqu'elles 
« eurent obtenu leur but commun. Ce fut , à l'aide 
« de ces divisions , qu'après la mort de Cromwell , 
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« elles travaillèrent an rappel de Charles II ; et 
« les partisans de TéglUe anglicane y eurent une / 
« grande influence. 

» A la restauration , il se forma, en Angleterre, 
« une faction assez considérable de gens irreligieux 
tf qui ne tenaient à aucune opinion tbéologîque on 
« politique. Us étaient du parti de la cour , ou ils j 
« formaient la première opposition , au gré seul 
« de leurs intérêts personnels (i) : on voit que déjà 
« les principes religieux avaient perdu de leur force. 

« Charles II avait voué, dès Tenfauce, une 
« haine profonde aux Puritains et les poursuivit 
«r avec inhumanité , en Ecosse , dont le parlement 
« servait davantage ses fureurs., que celui d^An* 
« gleterre.... L'église anglicane ne fut pas plus sage. 
« Elle montra beaucoup d'acharnement contre 
« tous ses ennemis. Elle les rendit plus nombreux 
« et plus forts, par la loi ^uniformité. Tous les 
«< dissidens de Téglise anglicane furent réunis , sous 
« le nom commun de non conformistes; et ils ap- 
« prirent ainsi à connaître leur nombi;e et leur 
« pouvoir. C'était une faute des prélats. Cet aveu- 

« glement leur aurait même été funeste, si Jac- 

• • • ■ ■, 

(i) Les fautes du gouvernement de Charles II, ses dé- 
penses , son dëvoueroeut à Louis XIV , et. la guerre de 
1670 , contre la Hollande, qui en était la preuve', formèrent 
la première opposition, ou plutôt die s'est formée des mi- 
nistres qui composaient la cabale , Clifibrd, Âshley-Codper '^ , 
Buckingham , Arlington et Lauderdalé. 

''^P^nis comtf cU Shaftesbnry. 
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ques II , pour servir les catholiques , n^eût psKs 
trop favorisé les non conformistes. L'église an- 
glicane reconnut le danger de sa position, ren- 
versa Jacques II du trône, et contribua puis- 
samment à la révolution de 1 688. 
« L'église anglicane sépara alors les catholiques 
des autres non conformistes , par le serment de 
suprématie exigé des catholiques , par le statut de 
la première année de Guillaume et Marie (ch. 8. ), 
et par celui de la septième et huitième année du 
même règne (chap. 27.)^ et par la loi de tolé- 
rance de la même jwremière année de Guillaume 
et Marie (chap. 18. ), et de la dixième de 
Anne ( chap. 2. ) ; elle poursuivit sans relâche les 
premiers. Mais la loi de tolérance , qui proté- 
geait les seconds, devint une source d'abus ».... 
dont on peut facilement observer les effets , dans 
t cours du dix -huitième siècle, et sur lesquels 
ord vicomte Sydmouth éveillait, sans succès, en 
181 1 , Fattention de la législature. 

Ces écrivains ministériels reportent , au règne du 
roi Guillaume, l'origine d'une faction ou d'un 
parti qu'ils désignent sous le nom At francs pen- 
seurs , et d'une nouvelle classe d'opposans au gou- 
vernement. « Ivres de liberté religieuse et civile, ils 
« songeaient moins à faire triompher l'une et l'au- 
« tre , qu'à détruire tout ce qui , dans leur fausse 
« opinion, n'était pas elle ; et ils allaient , à la li- 
« berté et à la tolérance , par le fanatisme de la 
« licence et de l'incrédulité. • 



6a LirRE SECOND. 

L'incrédulité dans le i8«. siècle devendit plus 
générale et les écrits de lord Shaftesbury parais- 
sent en avoir accéléré les progrès. 

De ce relâchement des principes à celui àeé 
mœurs , il n'y avait sans doute qu'un pas : et la 
morosité des écrivains ministériels et ecclésiasti- 
ques et sans doute Tesprit de parti , se plaignent de 
la rapidité avec laquelle il a été franchi, et du dé- 
sordre universel de la société. 

« Au commencement du règne (de Georges III) 
« les jacobiles étaient plutôt regardés comme des 
« individus de mauvaise humeur, que comme une 
« faction dans Tétat. Les catholiques étaient tran- 
« quilles et conteus; les non conformistes jouissaient 
« de la plus ample tolérance et se disputaient entre- 
« eux, plutôt que d'attaquer l'église Anglicane. » 

« Il y avait cependant un esprit d'insubordî- 
«c nation , dans toutes les classes de la société. La 
« publication des lettres de Junius , l'élection de 
« Wilkes et son triomphe, sur le parti de la çonr, 
« se joignirent à la fermentation qu'avait produite 
<e le combat des principes qui décidèrent de la 
« guerre d'Amérique, pour augmenter cet esprit 
« et unir tous lesmécontens politiques et religieitfj 
«c contre le gouvernement. » 

« Vacie de tolérance^ d'un autre côté, prodm- 
<r sait des effets bien importans. Dès que l'église 
« anglicane ne put plus défendre les v-érités nues 
« de son orthodoxie ; dès que la lice fut ouverte à 
«, toutes les disputes de l'école ; la controverse et 
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Terreur nç s'agitèrent plus , sur la discipline, les 
rites et les cérémonies de Téglise; sur le presbi-^ 
térianisme et sur Tépiscopat; sur le baptême des 
enfans , ou sur celui des adultes ^ sur le mode 
d'administrer le sacrement ( Teucharistie angli-^ 
cane. ) Les principes fondamentaux de la religion 
chrétienne, qui, au milieu de ces querelles théo- ' 

logiques, étaient toujours restés sacrés et intacts 
ne le furent plus. Varianisme vers le milieu du 
dix-huitième siècle fut publiquement prêché et 
enseigné , parmi les sectaires , qui n'admettent 
auam centre d'union et d* autorité, dans le corps 
de leurs pasteurs, et se rendent eux-mêmes, juges 
de leur foi.... L'arianisme dégénéra en sociani- 
nisme. En lygS, il y avait une institution publi- 
que de cette doctrine à Hakney, près de Lon- 
dres. Le résultat de cette publicité de Terreur 
conduisait les uns au déisme , les autres au ma- 
térialisme ; et tous àl'incrédulité ; dès lors , Ve^-^ 
prit d'opposition religieuse ou philosophique de - 
vait s'en accroître et dégénérer , en une forte 
opposition civile et en une désaffection générale 
pour le gouvernement. 
Cest sans doute, une tâche bien difficile, qiiede Opinion k 
rechercher les causes du peu d'affection d'un peu- JucUmttionl!* 
pie , pour son gouvernement. Une discussion de 
cette nature ne doit être entreprise , que pour re- 
descendre ensuite, des causes aux effets, et trouver 
le remède à un mal aussi grand, à une telle cala* 
mité publique.... la désaffection d'un peuple à son 
gouvernement. 
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SI on considérait , sons ce point de vne, les on- 
vrdgeSf dont nons venons de développer quelques 
parties , que seraient cenx-ci en dernier résultat 
Une thèse contre la tolérance : et le remède qu'ils 
indiqueraient, serait le meurtre de la liberté reli- 
gieuse, (i). 
tnâUMiUnâ4» L'esprit d'observation et de philosophie, la cri- 
4U^ êiUru- tique de l'histoire chercheront donc ailleurs, les 
causes des altérations de la constitution anglaise. 

Pour tirer de ces recherches, l'utilité qu'on doit 
en espérer et pour arriver à la vérité de l'existence 
de ces altérations et en rencontrer les causes, il 
nous semble , et nous croyons ne pas être dans l'er- 
reur; 

(i) Ce tableau , cet état de situation , si on peut se servir de 
ce terme , des opinions religieuses , a cela de précieux et 
cri inpor tant, qu'il nous développe les causes plus ou moins 
kccrëtes de la résistance du sénat britannique , à Témancipa* 
tion complette des catholiques ; de celle qu'a éprouvée la 
demande du clergé anglais , du rachat de ses dîmes ; et des 
l'éclamatious de toutes les classes de la société y pour leur sup- 
pression , ou au moins pour leur application a la dotation 
des ministre» du culte de celui qui les acquitte. 

L'opinion du ministère, telle qu'il l'a développée dans 
le courti de la dernière session , ne considère les calamités, 
qui aiHigeut TAugleterre, que comme le résultat d'une gnerre 
longue , coûteuse ot honorable , et du passage de cet état de 
l^ueri^e , à celui de paix. 11 diminue l'intensité de ces maux, 
et attribue Tirapalience du peuple anglais à les supporter, à 
«ou |)eu tramour pour le gouvernement ; et surtout pour la 
pairie, C'e^t une singulière concession et un système bien 
dau^t^reu](^ 
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Qu*ii faut partir de là' révolution de 16^8, où, 
après avoir passé par les réactions du républica^ 
nisme et du puritanisme ; sous Cromwell et sous 
le long parlement, et parcelles du despotisme delà 
prérogative, sous Charles II et sous Jacques II, là 
constitution anglaise replacée sur ses antiques bases, 
offrait un système représentatif complet, formé de- 
deux pouvoirs publics distincts et indépendans ^ 
Texécutif et le législatif, et d'un troisième pouvoir, 
à la vérité très-subordonné, le pouvoir judiciaire. 
Le pouvoir exécutif était alors déposé, dans les 
mains d'un roi, puissant pour le bien, impuissant 
pour le mal , supposé toujours impecc'able et libre 
de toute responsabilité, et dans les mains de mî^ 
nistres responsables de fait aux autres pouvoirs de 
la constitution. Le pouvoir législatif était partagé 
par le roi et son gouvernement, monarchique, de sa 
nature et par son institution conventionnelle : pat 
lin corps de magistrats héréditaires , élite de la na^ 
tion par leurs illustrations et leurs richesses, la 
chambre des pairs, aristocratie puissante et indé- 
pendante : et par un troisième corps de représen-* 
tans du peuple anglais , la chambre des communes, 
élue' à temps, par l'universalité des citoyens, et 
démocratique d^élection , de but et de principes. 
Enfin le pouvoir judiciaire, du despotisme, des 
écarts, de la discrétion duquel on avait si souvent 
gémi, depuis le règne d'Henri VII, fat confié, 
non en totalité, mais en très-grande partie, à i)n 
petit nombre de juges inamovibles, indépendans 

Tome IL 5 
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de aamtkttii, de sentiisiens et de situation ; appli • 
quant la loi crimîneUeY au fait déterminé par des 
jurés, et distribuant la loi civile, là où elle était 
iniroquée. Mais ce pouvoir judiciaire était exercé, 
en dernier et suprême ressort, par la cour du par- 
lement , et confié et exécuté par là chambre des 
pairs, représentant l'ancien conseil du roi , et juge 
suprême d'appel dans certaines causes. 

En suivant , à travers l'histoire de F Angleterre 
et celle de l'Europe, pendant ces cent trente années, 
Tesqulsse que nous allons tracer de la marche du 
système représentatif anglais , l'esprit d'observa- 
tion et de philosophie retrouvera les causes, comme 
les origines, des altérations de cette constitution ; . 

I ''. D ans rinégalité de la représentation nationale, 
dans la troisième branche du pouvoir législatif, la 
chambre des communes : et dans le mode d'élection 
des membres de cette chambre ; vices qui ont grar 
duellement affecté tout le système, en en détruis 
sant une des parties principales : 

2^. Dans les modifications du système des impôts 
et de leur assiette , et dans l'adoption illioiitée du 
système des emprunts , qui, tirant, toutes les deux, 
leur origine, de cette première cause ^ ont long- 
temps réagi sur elle et en ont produit de nouvellesy 
qu^on retrouve, 

3**. Dans la concentration des richesses en un 
petit nombre d'individus et de famille$ , et daos 
}eur accroissement dùà ces mêmes systèmesd'impôts 
et d'emprunts et àla prodigalité calculée du gouver: 
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heraeiU , aussi-bien qu'atax aufres causes de Faug- 
nientation générale des richesses dans le dix-hui- 
tième siècle, et aux résultats des lois de l'hérédité 
et de l'état de la propriété en Ân|»leterre : 

if**. Dans Fabandon , que la couronne s'est vue 
forcée, par les fautes de ses agens, de faire au pou* 
voir législatif, de son action executive, action 
identique à son existence ; pour la ressaisir ensuite 
par les mains des factions qui composaient le mi-^ 
uistère, et dans les mains desquelles elle jetait 
ainsi toute son indépendance ; 

Dans les attaques directes , qui ont été portées à 
cette indépendance , dans les discussions sur la ré-^ 
gence, en 1788 et en 181 1 ; 

Dans le système de corruption et d'influence , 
prétendue constitutionilelle , du ministère , sur les 
élections : influence qui lui créait un pouvoir sé- 
paré de la couronne, et qui attaquait encore cette 
même iudép^dance ; 

Enfin dans la création et dans la multiplication 
des offices à la nomination du gouvernement , avec 
on sans fonctions, mais tous richement salariés; 
([ni , paraissant augmenter le pouvoir de la cou- 
ronne , n'accroissaient eu e£Fet que celui du mî^ 
liistère ou du gouvernement : et lui assuraient une 
majorité insurmontable dans les deux chambres 
da parlement ; majorité qui , aux gages des mi-^ 
nistres, a sanctionné leuts erreurs , leurs injus-f 
tlces et toutes leurs prodigalités; et qui, n'envî* 
lagelEint jâniàis que le moment présent, rejetant 
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bien loin d'elle ks leçons dn passé, a pent-être 
sonniis l'avenir de la nation anglaise à des chan-' 
ces iiicalcnlables ou dangereuses. 

Dans nn système bien organisé , tout se tient , 
tout se serre , tout se coordonne à un but ; maïs 
lorsque ce système est faussé dans une de ses par- 
ties, toutes les autres croulent successivement r 
chaque effet devient cause à son tour , et tous réa- 
gissent les uns sur les autres, pour la destraclion 
du-système entier. 

En retraçant rapidement , mais avec les détails 
nécessaires et dans plusieurs chapitres distincts ^ 
ces diverses causes des altérations de la constitution , 
nous développerons et Fhistoire des pouvoirs pu- 
blics du système représentatif de l'Angleterre , de- 
puis 1688 , et l'autorité et les privilèges du parle- 
ment , et les prérogatives de la couronne. Dans ce 
cadre , viendront successivement se ranger , peut- 
être, dans un ordre un peu interverti et différent 
de Tordre ordinaire , la composition de la cham- 
bre des communes et la distribution des députa- 
tions qui la composent ; 

Les élections des membres j^e cette chambre, 
leurs modes, leurs lois diverses, les abus qui y ont 
fait irruption (1); 



( 1 ) Nons avons rapproche les résultats de l'inégalité de la re» 
présentation, dans la modification du système, desf m pots, qne 
nous donnons au chàp. IV , de cette inégaitifi$.Hl^*niêine et de 
tout Iç luécanismede la formation de larepréseatation électire; 
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Les privilèges dô tout genre et les pouvoirs de 
cette chambre , parlementaires , judiciaires et de 
police intérieure; 

La composition de la chambre des pairs, la 
pairie , ses prérogatives , ses privilèges ; 

La prérogative royale , considérée comme com- 
plément du pouvoir législatif; Tindépendance de 
la couronne comme chef du pouvoir exécutif, son 
autorité ; la destruction de l'une et de l'autre et 
leur absorption dans le pouvoir, presque discrétion- 
naire aujourd'hui , du ministère et du gouverne- 
ment. 

Les institutions sociales de l'Angleterre ont dû 
se ressentir de ces altérations de la constitution, 
autant et par la même qu'elles y coopéraient puis- 
samment. Les derniers chapitres de ce livre trai- 
tent donc , aussi en abrégé qu il a été possible de le 
faire , de la législation anglaise sur la propriété et 
le mode de l'acquérir , des lois dans leurs diverses 
divisions, de leur application et des tribunaux 
qui sont chargés de la faire. Dans les circonstances 
actuelles de la France et de l'Europe , cette' partie 
de notre ouvrage peut avoir quelque intérêt. 
— Il 1 ■ ■ .1 ^. I I i ii^ I ^— — ^— 

qae nous développons au cliap, III. Nous ayons eu rintenlidn 
de rapprocher davantage Teffet de sa cause. Le chapitre V 
traite ensuite du parlement , de ses parties constituantes y de 
sei formes , etc. 
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CHAPITRE III. 

De V inégalité de la représentation nationale. 



Inégalité de la rcpréseatalion des commtineu , et né- 
cessité d'une réforme parlementaire. — Motion de 
M. W". Pitt, pour mic réforme parlementaire. — 
Autres motions pour le même objet. -«- NomlM*e des 
membres de la chambre des communes et composition 
de cette chambre. — Qualifications exigées deA éleo- 
teurs en général ; «-r des électeurs dans les comtés;— ^ 
danS-ies villes, les ports, les bourgs et les universités. 
< — Qualifications exigées des éligibles, pour être menv 
bres de la chambre des communes. •— t)u itiode de 
convocation et de tenue des assemblées électorales, et 
du mode d'élection. — De l'inégalité de la repré- 
sentation nationale , considérée sous le rapport de U 
population. -— Ré&ultaU de cette inégalité. 

la^^rréienta! A-^'inégalîtk dc la représentation nationale dans 
tien des com- 1^ chambre des communes , et les vîcps du nuKle 
site d'une réfor-^j'^leetîon ont été, de tout temps, l'obiet des plus 

me parlemtB- ^ ^ * ■' ^ ' 

toirç- constantes sollicitudes des véritables amis de la 

grandeur et de la pi-ospérité de FAngleterre. Le 
comte de Chatham ( père de M. Pitt ) avait plu- 
éieurs fois développé la nécessité de sa réforme , et 
avait prédît , qu'elle se ferait un ]Our, dans le par-* 
lement ^ parlai^ oursons lui el contre lui. William 
Pitt) son second fils, eii^ entrant dans la carrière 
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parlementaire, crut devoir le premier hommage 
de ses talens , à mie cause aussi importante , et 
aux derniers vœux de son père. Sa motion, eut 
quelque célébrité. Nous allons la reproduire. Les 
principes, qu'elle établissait, sont devenus les bases 
de toutes celles qui ont été faites depuis, sur un 
objet d'un intérêt aussi général (i). 

Le 7 mai 1783, M. Pitt proposa à la chambre Moiïon 
des communes de nommer, parmi ses membres, pour uoe 
un comité chargé de s 'informer des abus qui s * étaient menuire.^' 
glissés dans la représentation nationale des communes 
de V Angleterre; et de faire à la chambre 9 dans un 
bref délai y Un rapport sur ce sujet 

« Cette motion avait été , disait M. Pitt , pré- 
« sentée plusieurs fôîs par l'opposition , cl par ceux 
« qui s'occupaient à détruire l'influence de la cor- 
« ruption , mise en usage par la couronne pour 
« obtenir une majorité favorable à ses vuies.... 

« Le beau système de gouvernement , qui fait 
•r de l'Angleterre l'objtet de l'admiration et de 
« l'envie de tous les peuples , a dégénéré de sa pu- 
« retè primitive ; et les représentans de la natioh 
« anglaise ont cessé, depuis long- temps , d'avoir la 
« moindre relation avec elle. 

tt n est de l'essence de la constitution an- 



{i) Nous ayons cru devoir donner quelque étendue k 
icette motion. On verra que deux des plus grands homraes 
^'Etat dont l'Angleterre s'honore , concevaient des craintet^ 
sur les efifets de l'altération qu'éprouvait la constitutioB ^emi^ 
glaise dans la représentation nationale dès 1783. 
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« glaise , que le peuple ait une part , dans le gou« , 
« vernement, par le moyen de la r-q^w^w/o/iofl. 
« Or , cette représentation nationale , pour réunir, 
<c les degrés de durée et d^ excellence , auxquels 
« elle a droit , doit être égale , facile et praticable , 
« et complète : et elle a cessé d'avoir ces carac- 
« tères , lorsque ks représentans du peuple cessent 
« d'avoir desrapports aveclepeuple quilesnomme, 
« et se trouvent , ou se placent , dans la dépen* 
« dance de la couronne, ou de Taristocratie. Il y 
» a donc un défaut dans le mode de représenta* 
« tion ; et y remédier , n'est point innover , mais 

« recouvrer des droits constitutionnels 

« Il est de fait , qu'il est des villes ou boi^cgs , 
tt qui sont sous l'influence directe de la trésorerie, 
<c et de l'administration des douanes , tels que lê;s 
« cinq ports, et tous les petits ports, où les doua* 
<t niers exercent leur office et une action immé- 
« diate. 

« Il est de fait, qu'il est des bourgs, qui n'eu 
« ont que le nom , et dont l'existence n*est connue 
« que par leur représentation.... 

« Il est de fait , qu'il en est , dans lesquels le 
w petit nombre des votans réclame et se maintieut 
« le droit de vendre , par des agens ou des procu- 
« reurs fondés ,leur faculté d'élire et leur nomi- 
« nation. Ces bourgs même n'ont d'autre pro- 
« priété , d'autre intérêt , d'autre existence, que le 
« prix de cette vente ; et le trafic de ces représen-. 
« totions de bourgs est d'autant plus dangereuse , .et 
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« d'an scandale d^ autant j>las révoltant ^ que ces 
M ventes se font , au plus offrant et dernier enché- 
« risseur , et souvent à un encan public... (i). 

« Il est encore de fait, que le Nabab d'Arcate 
« a sept ou huit de ces représentans dans la cham- 
« bre actuelle des communes.... 

a Un des vices de la représentation nationale 
« est la durée des parlemens , qu'il faudrait rendre 
« triennaux d'après une loi , abrogée depuis , du 
« règne de Guillaume et Marie. Le but de la mo- 
« tion n'est pas de proposer un remède, mais de 
« chercher quel est ce remède, par la nomination 
« d'un comité d'enquête à cet effet. » 

M. Fox, secrétaire-d'état, à cette époque, se- 
conda la motion , et établit , avec beaucoup de lu- 
cidité , que les divers intérêts ou classes de la for- 
lune générale, entre lesquels était divisée celle 
de toute la population de l'Angleterre , n'étaient 
pas spécialement et distinctement représentés ; que 
le véritable intérêt territorial de ce royaume ne Té- 
tait pas adœqualement ; qu'il en était de même de 
Vintérêt mobilier, de celui des capitalistes, de 
celai des manufacturiers, des commerçans, de 
l'armée , de la marine , des professions libérales , 
on des hautes sciences de la société ; que l'intérêt 
particidier des villes elles-mêmes, ne l'était pas 



1 

(i) Cet élections, ou comme on les appelle^ ces sièges 
valaient^ dans ces derniers tems , 5,oOo liv. st., que se parta- 
geaient les électeurs. 
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d'une manière proporXîonnelle ; que la ville de 
Londres , qu'il représentait pour le bourg de West- 
minster , renfermait le huitième des électeurs de 
l'Angleterre , payait le sixième de l'impôt tetri- 
torial et plus d'un tiers des autres taxes , et n'avait 
qu'un cinquante-cinquième de la représentation: 
et qu'il était à désirer, pour que la démocratie, 
base de la représentation des communes t fôt com- 
plète , que ces divers intérêts fussent représentés. 

L'un et l'autre de ces membres établissaient, et 
leur réunion d'opinion en était la preuve , que ja« 
mais il n'y avait eu , dans le choix da moment, 
où cette réforme était proposée , et dans l'esprit de 
la nation qui se livrait avec enthousiasme à 
toutes les améliorations de son système de finan- 
ces et de l'administration elle-même , plus d'esj 
poir de succès. 

(i) M. Thomas Pitt , parent de William Pîtt, 
s'opposa à la résolution; et il désapprouvait la 
proposition de la réforme parlementaire y en elle-; 
même ; dans le mode indiqué d'y parvenir ; et en 

(i) Nous déve1opJ)ons ici la motion de M. Thomas Pill, 
parce qu'en établissant les motifs réels de ropposition , 
qu'ont toujoars trouvée, en Angleterre, les projets cte réforme 
parlementaire , elle offre le type et le cadre de toutes les ob- 
jections qui ont été et seront toujours faites et en tout paySi 
contre les innovations utiles, dés qn^elles blessent les intérêts 
des hommes pnîssans. Il n'y a pas de session du parlement qui 
n'ait TU reproduire les mêmes raisons , contre tout plan d'a- 
mélioration qui déplaisait à l'aristocratig des grands proprié- 
taires. 
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rais^m du moment choisi, pour T^option de cette 
mesar^. 

•• En elle- même , la proposition de M. William 
k Pitt tendait à établir un système d'égalité, dans 
« la représentation nationale , contraire à la cons- 
« titution anglaise , et à Tesprit des chartes parti- 
« culières> qui avaient accordé des droits de repré- 
« sentation aux diverses corporations , et muni- 
« cipaUtés de FÂugleterre ou du {>ays de Galles 

« Lors de Finstitution de la première chambre 
« des communes, sous Henri III, ce prince n'a- 
« vait d^abord convoqué qu'un député de chaque 
« comté : et Rutland, certes le plus petit comté, 
» en étendue et en population ,, de F Angleterre , 
« avait la même représentation qùè fcs comtés les 
« plus grands , ceiuc de Devon , dé Sommerset , de 
« Lincoln et d' Yorck. A ces députés , dont le nom- 
« bre fut ensuite doublé, on ajouta d'abord ceux 
« des grandes villes, puis ceux des villes moins 
« populeuses i^ des gros bourgs , des villages même. 
« Il n'était donc pas , dans l'esprit des législateurs 
« qui octroyèrent ces chartes , de donner une re- 
« jH-ésentation égale. L'inégalité des représenta- 
« tions était donc , dans le but , dans le vceu du 
« législiateur,.... 

» Ce vice d'inégalité est sauvé , 'parce que la 
« /chambre des communes est , danssaréimion, la 
« représentation virtuelle de tous lés Anglais. Le 
« but de la i^eprésentation est de former , dans son 
« sein, une pleine et entière démocratie, q"î 
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« tienne en échec , tl soit en pleine opposition avec 
«r l'influence de la couronne et Textensîon de sa 
«c prérogatiTe , et Faristocratie des barons et du 
« clergé. Or , la chambre des communes, depuis 
« la révolution, n'a-t-elle pas constamment, et 
« avec succès, rempli cette destination ?.... 

« On ne peut nier , que les principes des théo- 
n ries ne soient bien souvent en opposition avec 
« Texpérience. L'usage, que nous avons fait de- 
« puis un siècle , de la représentation , telle qu'elle 
<c nous a été transmise par les hommes des siècles 
« précédens , a été heureux. Pourquoi adopter un 
« autre mode ? pourquoi nous livrer aux illusions 
« brillantes de Ja théorie ? pourquoi vouloir dé- 
« truire un édifice aussi antique ? En avons-nous 
« un qui le remplace? 

« Le mode proposé , pour parvenir à eflFectuer 
« cette réforme , n'est pas bien choisi. La nomina- 
« tion d'un comité d'enquête , des abus de la repré- 
<c sentaiion nationale actuelle , sans lui donner un 
tt but fixe , sans lui assigner une ligne précise , un 
«r ordre réglé de déterminations, laisse trop de vague: 
« et c'est dans ce vague , que vont s'agiter tous les 
« faiseurs de projets , tous les systèmes , toutes les 
fc idées nouvelles des théoristes modernes. Aucun dé 
« nous ne peut prévoir quels en seront les résultats. 
« Ces eaux , dont vous brisez les digues , vont for- 
« mer, réunies, un torrent qui dévastera tout, et 
a nous entraînera nous-mêmes dans son cours 

• Le moment^ pour faire une pareille enquête, 
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« est mal choisi ; les esprits $ont trop agités. La 
« ^erre que nous finissons ( celle d'Amérique ) a 
produit trop de fermentation parmi nous. Les 
idées d'indépendance ont pris trop de force. 
Nous nous occupons d'ailleurs de trop d'objets 
à la fois. Organisation d'un meilleur système de 
finances; investigation des désordres de celui 
que nous voulons détruire ; répression deà abus , 
que le dernier ministère a fait naître : c'est déjà 
beaucoup, mais y ajouter encore ime enquête, 
sur la réforme parlementaire , ce serait combler 

la mesure 

« D'ailleurs, la motion de M. William Pitt 
nous place dans le danger d'un dilemme néces- 
sairement cruel. Ou nous la rejeterons , et alors 
les préjugés du moment , l'opinion dominante 
nous accuseront d'être partiaux, ignorans ou 
corrompus , et de fermer nos oreilles à de tristes 
vérités , et au récit des dangers que le peuple 
anglais juge si fatals à ses libertés. !Nôus perdrons 

donc sa confiance 

« Si , au contraire, nous adoptons la proposi- 
« tion , nous nous lançons dans une mer sans 
te bornes. Les résultats de la nomination d'un 
«. comité seront : une enquête solemnelle, pour 
• ainsi dire , et sans détermination spécifique de 
« son objet; une inquisition , surTétat de chaque 
« bourg ; une alarme générale , donnée à tous ceitt 
« qui y ont quelque intérêt; enfin, pour la nation, 
« une attente , que vous ne satisferez jamais, que 
« vous ne pourrez jamais satisfaire , et que vous 
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h ne devriez pas même satisfaire , lorsque vom le 
« pourriez ; celle d'une réforme de la représen**' 
« talion. <» 

Une vingtaine de membres de la chambre par-' 
lèrent pour ou contre la motion ; mais ni eux , ni 
M. Pitt, ni M. Fox, ne représentèrent en détail 
les maux qui devaient résulter de Finégalité delà 
représentation nationale. Manquaient - ils de cette 
prescience funeste , ou ne voulurent-ils pas encore' 
la développer?. L'ordre du jour fut mis aux voixj' 
et adopté , à la majorité de i6i voix contre i4i. 

Cette motion de M. Pitt , qu'on appelait alors 
Autres mo- \q jeune hommc ( ihe boy)^ annonça des talens re- 

-^n» pour le ' \ ^ - , . ,., 

ùaxe objet doutablcs ; il fut rappelé dans le ministère, quil 
venait de quitter : et ce fut alors, qu'en qualité 
de chancelier de l'échiquier, il posa les foadémens 
de l'éclatante réputation, dont il a joui, presque 
jusqu'à sa mort. 

Mais il abandonna la réforme parlementaire ; il 
déclara même à ses amis , qu'il n'était psss encore 
temps de l'entreprendre. 

En 1787, le feu duc de Richmond proposa de 
s'occuper d'un objet aussi intéressant ; sa motion 
fut écartée. 

En 1 7 92 y diverses pétitions raisonnées et étayéed 
de faits, pleinement démonstratifs , de l'influencé 
des grandes familles et du ministère sur les élec-=^ 
lions, furent présentées au parlement. On était 
trop occupé , à cette époque : on se préparait à la 
première guerre de la révolution. Ces pétition! 
furent sans succès. 
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En 1809, ^L Curwen proposa, du banc delà 
trésorerie , quelques mesures d'une réforme des 
vices des élections. Sa réforme prétendue aurait 
aggravé les abus, que tous les partis s'accordaient 
à reconnaître. M, Wîlberforce et sir Francis Bur- 
dett allèrent, par des propositions à peu près con-^ 
tradictoires , plus directement au but. Leurs mo- 
tions furent écartées par la majorité ordinaire. Nous 
eit rendrons compte , dans Taperçu rapide que 
nous traçons de cette session, dans le sixième 
livre de cette histoire. 

Le nombre des députés qui ont séance dans la Nombre dm 

- ^ -11 1 membres de la 

coambre des communes a varié. L usage d appeler chambre de» 
les députés de certaines villes et de quelques bourgs composiiion d« 

9 . . ,. . .i« ce\,te chambr*. 

n a pas toujours été unnorme. 

Le premier parlement d'Henri VIII ne comp- 
tait que deux cent quatre-vingt-dix-huit mem- 
bres, ci. • : 298°»*'"^'- 

Il en a été créé depuis, par des statuts, 
Unt en i^ugleterre, que pour TËcosse et 
rirlande , lors de Funion de leurs légis- 
latures. . • • • . i68| 

Il en a été pareillement créé, ou rétabli >c ce 
[>ar des chartes particulières. 

D'Henri VIII 16 

ft'EdonardVI -48 

De Philippe et Marie 2i{ 

DTlisabeth. . . , 60^1^2^ 

Dé Jacques I. / . • • • • • 27I 
D« Charles I. ..«»••• 18 
De Charles II. ».•»•«• ^, 
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On verra par la distribution suivante, que 
r Angleterre en nomme: ..... 4^9 

La principauté de Galles ^^Irc 

L'Ecosse. 45 

L'Irlande 100 

• Réunis, les députés des communes, au parlemenl 
sont appelés les chevaliers ^ citoyens et bourgeois 
représentant les communes du royaume uni de 1 
Grande-Bretagne et de l'Irlande ( hnights ^ c 
iizens and burgesses, ) 

11 y a 379 députations , réparties de la manîèi 
suivante : 

4o comtés de l'Angleterre nomment cha- 
cun deux députésT. 80 

12 comtés du pays de Galles, chacun un. 12 
2 7 comtés de l'Ecosse en nomment un . 27 

6 comtés de l'Ecosse alternent et n'en 
nomment que. . . . . . . 3 

32 comtés de l'Irlande, deux chacim. . 64 

1 4 députations de 1 1 7 comtés. Chevalief s. (1)1 

23 villes en Angleterre, 

à 2. 46 

.1 ville. Londres, à 4- • 4 

j P •!, I I ville en Ecosse. . . 1 

de villes. I . ^ 

2 villes en Irlande, a 2. 4 
5 villes. ... à 1 . 5 

Citoyens. 
146 .A reporter. .... s 

(i) En Ecosse, les députés de comté ont le nom decomn 
saires. 



I 
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ï^fi Ci-contre a46 

1 65 bourgs en Angleterre 
à 2 33o 

1 diio^ ditOy à 4« 4 
5 dito^ dito^ à i. 5 

I o bourgs dans le pays 
222députatîons/ ae Galles , à i. lo 
de bourgs. ] , dito, dito , à 2. 2 

i4 districts en Ecosse , 

à I. i4 
26 bourgs en Irlande , 

à I 26 

2 universités en An- 
3 députatiom I gi^j^^^ ^ à 2 4 

d'uniiersités. I j ^^^^ ^„ j^j^^ j^^ ^ ^ j 

Bourgeois. 396 
fLes 5 ports en Angle- 
8 députations j terre, à 2. 10 

déports. j 3ports, ^nz/7^:Â^j,dito, 

\ à 2 6 

^ Barons. i6 
377 localités diflFérentes envoyent 658 

membres de la 
chambre des 
communes. 

Pour obtenir la capacité personnelle d'élire un Qnaiificttion, 
nembre de la chambre des communes , il faut, Uct^x^^mi 
;[éoéraleinent, dans le royaume uni, être né Anglais ^^^ 
ït avoir atteint l'âge de vingt-un ans ( St. 7 et 8. 
iY. 3.C. 3. §. 25. ). 

Sont exclus, par le même statut, les femmes, 

ies sourds, les muets i les aveugles, les lunatiques 
Tome II* 6 
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on fous, les pairs, les papistes, les excomnruDics, 
les prévenus 4e crimes capitaux , les personnes mises 
hors dft la loi ou de. la protection du roi, pour ré- 
bellion à justice (o^i-/a(PS) ou contumaces, ou 
convaincues de parjure,. de subornation de témoins, 
de corruption pour aciiat et :vent^ de votes di\m 
les élections (St. 21. Geo. 2. c. 24. J. 7.), et en 

T 

quelques cas,, les personnes qui vivent d'aumônes, 
ou sont portées sur le% listes des pa^ivres et des hô- 
pitaui^:Les commissaires et leurs agcns, pour la 
perception des taxes ou impôts de l'excise , des doua- 
nes , du timbre , portes et fenêtres ,, employés supé- 
rieurs et inférieurs de Tadministration des postes aux 
liîttre^, et généralement: toutes personnes employées 
à la perception dçs impôts , autres (Jue rim|i6t ter- 
TiUxrial{lancl/ax)Ah encourent, s ils votent à une 
élection , la perte de leur place et une amende de 
100 IvSt. 

Les capacités réelles et mixtes, exigécts damjm 
électeur , yarient encore suivant les localités. 
>es éiecteurf _Le$iél«et^urs de comtés doivent être possesseurs 

Dsks comtés i^ 

dejree /iold(de bieu^^ fonds,: annuités-perpétuelles 
et viagèrés'et non à termes d'années, ofBces ou 
bénéfices possédés enyra/2^//^ tenuré) (St. 14. Geo. 2. 
C. 58. et St;3. Geo. 3. c. 24. ). ' ' 

lut Jree hold(\) doit être possédé,' depuis plus 
d'un an, à moins qu'il rie soit arrivé en la pOJ- 



«.•T> 



(i) Nous expliquerons,. dans le cours de ce livre , chap. 9» 
rt'ou'ou doit entendre, par une propriété Qufree hold» 
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session de rélecteiir, par héritage, testament, legs, 
échutes, dot de femmes, établissement de ma-- 
nage, nomination aux offices ou bénéfices, et 
autres modes de transtnissîon légale de propriété 
distincts de la vente simple. ' 

La possession An Jree hold ne doit pas être 
frauduleuse , sous engagement de le rendre , après 
Télecticm ou dans^ Un terme d'année , sous peine 
d'une amende de 4o 1. st. encourue par le déten- 
teur temporaire, comme par îeprôprîétaire (St. lo. 
Ann. c. 33. §. 1 . ) 

Le Jree hold dojt être d'un revenu annuel de 

• • • • ' 

4o sch. (i) (St. lo. H. 6. c. 2. ) ,net et clair de toutes 
charges , mêniie de' celles des impôts généraux et 
provinciaux, non àepaipoisse (St. 7 et 8.W.3. c. aS. 

— St. 18^ Geo. 2. C; 18. §. €. )! 

Il doit avoir été compris , au rôle de l'impôt 
territoitial (Umdtax^^ pour une somme quelcon- 
que, depuis six mois (St. 3i. Geo. 3. c. 35. et 5i. 

— 4^- Geo. 3. c. n6. ). Les receveurs de cet impôt 
délivrent et font afficher un état imprimé des frèe 
holds , qui sont imposés à la taxe. 

Un possesseur àtfree hold d'un des royaumes 
unis pent voter indifféremment partout , dans les 
trois royaumes (St. 14. Geo. 3. c. 58. ). 

Nul ne peut voter en vertu d'un copy hold (2) , 



(1) Quarante schelllngs , sous Henri VI , équivalent aujoor- 

d'hoi à 20 1. st. ' 

(a) Nous donnerons la définition du copy-hoUL ch. 9. d« «* 
1: 



. i 
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SOUS peine d'amende de 5oo I. st. (i2,5oo fr.) 
(St. 3i. Geo. 3. c. 14. §. i. )• 

Les justifications de ces qualités se font , sous 
serment, au greffe du sheriff. Le sheriff^mi , en 
cas de difficulté , sur tous les objets ci^essus , ad^ 
mettre Télecteur au scrutin , provisoirement. On 
appelle de sa décision, par voie de pétition simple, 
à la chambre des conmiunes ( St. 18. Geo. 2. 
c. 18. §. 6.). 

De cet état des lois , qui déterminent la capa- 
cité des électeurs des comtés , il résulte i^ qu'il 
est des personnes qui peuvent voter à plus d'une 
élection, puisque le domicile n'est pas exigé; 
2*. qu'un assez grand nombre d'individus peuvent 
être admis aux élections , en raison de la possession 
d'un même et sevl^ree holdf sur lesquels seront 
assis leurs annuités , indivis , dots de femme , éta- 
blissemens de mariage , offices et bénéfices pour le 
clergé. 
>aiu les vil- Les électeurs des bourgs et des villes sont censés 
î>oruetiini' représenter l'intérêt commercial et mercantile de 
l'Angleterre. On est parti de cette considération , 
pour poser en principe, que le parlement a le d^oit 
de changer les lieux ou places de ces députatious. 
Il n'en a cependant rien été jusqu'ici. Les bourgs 
dépeuplés ont toujours le même nombre de dé- 
putés ; et des villes commerçantes , du plus haut 
intérêt , en manquent et ne sont pas représentées 
au parlement. 
U est des villes et des ports , qui sont comtés par 
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eux-mêmes. Les électeurs doivent être propriétai-» 

tes de Jree holds , ou de maisons bâties sur leur 
terrain (St. 19. Geo. 2. cfa. 28. §. 3. ). 

Dans d'autres villes, il suffit d'être habitant* 
Parmi celles-ci, sont regardés comme habitans, les 
propriétaires de maisons. Dans celles-là , un ha- 
bitant obtient cette qualification , dès qu'il paye 
les droits de lot et de scot^ ou plutôt sa qqote part 
des charges de paroisse. 

Dans plusieurs autres , les électeurs doivent être 
bourgeois , ou avoir obtenu d'être admis à la cor« 
poration , ou à la franchise de la ville ; on exig^ 
une année , de douze mois du calendrier , de jouis- 
sance de la bourgeoisie ou de la franchise , pour 
être électeur (St. 5. Geo. î. c. 46. §. i. et St. 3. 
Geo. 3.C. i5. ). 

Il existe, en Angleterre, vingt '-neuf bourgs 9 
dans lesquels les propriétaires de tenure bourgeoise 
( burgage tenure ) sont seuls électeurs^ Comme ces 
bourgs sont inhabités , pour la plupart , le proprié- 
taire de ces terrains se nomme Iql-même , ou par 
des individus , auxquels il parait en avoir concédé 
quelques parties. 

£n général , on suit , pcnir les élections de ces 
villes et bourgs , les formes et les usages fixés par 
les chartes d'octroi de la repriésentation au par- 
lement. 

Le résultat de ces lois et de ces usages a été de 
cpncentrer , surtout pour les vieux bourgs ( rotten 
boroughsy bourgs vermoulus, dont on a fait les 
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bourgs pourris ) , rélectîon de leurs députes , dans 
un petit nombre de grands propriétaires , qui en 
possèdent tout le territoire. 

Les universités anglaises d'Oxford et de Cam- 
bridge , ont eu , depuis un temps immémorial , le 
droit d'envoyer des députés au parlement. Le 
nombre çn a varié, 4> 5, 2 et 1. Le roi Jacques T^ 
assura' et reconnut le droit des deux universités, 
à envoyer, chacune, deux députés à la chambre des 
communes , « pour défendre, dans la législature, les 
« droits de la république des lettres. » Tels sont les 
termes de. la charte , datée de la première année 
du règne de ce prince. — A Oxford , les docteurs et 
maîtres des collèges ; à Cambridge , les docteurs et 
maîtres-ès-arts, sont électeurs. 

On exige des membres de la chambre des corn- 

fera! u '° ï>'ét<-e ne Anglais, à l'exclusion des étrangers 
:or»»7...'""«t°^«li«^« (St. II et 12. W. 3. st. 2. c. 2 et 3.): 

2"*. D'avoir atteint l'âge de vingt-un ans au mo- 
ment dé l'élection (St. 7 et 8. W. 3. c. 25. §. 8.); 

3®. De posséder, depuis un an, excepté dans les 
cas d'échutes légales spécifiées plus haut , un re- 
venu annuel, clair et net, de toutes charges et 
déductions, de 600 1. st. pour les chevaliers ou 
commissaires des comtés , et de 3oo 1. st. pour les 
bourgeois ou barons descinqports et ports branches^ 
en toute nature de propriété, indifféremment. (St. g. 
Ann. ch. 5. ). Les fils aînés des pan's n'ont pas be- 
soin de prouver qu'ils aient uri revenu. 
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Sont inéligibles ^ 

i^ Les douze juges du royaume, parce qu^ils 
sont appelés f et siègent à la chambre des pairs 
(adtractandumetconsilium impendendum^ mais non 
ad consentiendum) , et y ont voix consultative , très- 
Qtile à la chambre, dansFexercice de la jurisdiction, 
qui lui est confiée ; . 

2°. Les personnesengagées dans les ordres sacrés 

du diaconat et de la, prêtrise , ou du ministère 

évangélique en Ecosse ( St. 4i- Geo. 3; c. 63. ) (1.); 

3". Leis Papistes (St. 3o. c. 2. st. 2* c. i . ) ; 

4^. Les femmes , tes idiots ou fous y les sourds , 

les muets , non les aveugles ; 

5**. Les coupables et les .prévenus de crimes ca- 
pitaux et de trahison, les mis hors la loi (2), (oa/- 
Icuçs ) pour affaires criminelles seulement ; 

6». Les sheriffs des comtés, les maires ^ stewaris , 
baillifs et sheriffs de villes ,• ports et bourgs, dans 
leurs comtés et juridictions respectives seulement ; 



(i) La capacité du clergé avait été long-temps contestée , 
parce qu'il formait des assemblées séparées sous le ncm de 
convocation. Les convocations n^ont plus lieu. M. Pitt, dans 
Taffaire assez célèbre du révérend Horne-Tooke, le filexchu-e 
des commnnes> et sa haine de l'individu éloigna le corps 
entier de la représentation élective. 

(2) Espèce de mort civile temporaire qui est cependant 
quelque chose de plus fort que la simple contumace : c'est un 
reste de barbarie qu'on est fâché de rencontrer encore dansla 
législation d'un peuple civilisé. Nous l'avions enipruntée des 
lois anglaises,sou5 la tyrannie de la Convention. 
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Les fils aînés des pairs écossais , dans le comte, on 
district du chef-lieu de la pairie ; 

70. Les personnes employées à la perception de 
tout revenu public , provenant d'impôts créés de- 
puis 1608. ( Les receveurs de l'impôt territorial, 
ne sont passibles , d'après cette condition , d'au- 
cune exclusion. ) Les commissaires des prises , des 
transports des malades et des blessés et leurs em- 
ployés ; les secrétaires , ou receveurs de prises ; les 
contrôleurs ded comptes de l'armée et agens des 
régimens; les^ouverneurs des colonies et leurs lieu- 
tenans ; tous les employés de l'excise et des doua- 
nes, du timbre, des sels et gabelles, des droits 
d'appels, des licences pour le conunerce des vins, 
des voitures de places, des colporteurs et ramo- 
neurs ; les commis des employés supérieurs de la 
trésorerie , de l'échiquier , de la marine , des vivres, 
de l'amirauté , de la solde de l'armée ou de la 
marine; enfin, des départemens des secrétaires 
d'Etat , excepté les sous-sècrétaires d'Etat ; 

Les personnes qui occupent un nouvel office ou 
place , à émolumens , à la nomination de la cou- 
ronne, créé depuis lyoS ; 

Celles qui reçoivent de la couronne une pension, 
non à vie, mais sous le bon plaisir du roi, ou pour 
un terme d'années (St. 11 et i3. W. 3. c. 2. 
§. i5o. i5i. i52. — 12 et i3. W. 3. c. 10. §. 8g. 
90. — St. 6. Ânn. c. 7. §. 25. 26. 27. 28. z^. 3o. 
3i. — St. 1. Geo. I. st. 2. c. 56. — St. i5. Geo. 2. 
c. 22. ) ; 
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8". Les personnes qui ont contracté un traité de 
fourniture, avec quelqu'un des départemens des 
dépenses du gouvernement, à moins que ce ne soit 
comme membre d'une société ou corporation de 
plus de dix personnes, sous peine d'une amende 
de 5oo 1. st. , par chaque jour , où la personne élue 
aurait siégé au parlement (St. 22. Geo. 3. c. ^5.). 

Les personnes , dont les élections sont contestées , ^«* *ï««iîcw 
ne peuvent siéger dans la chambre, jusqu^au ju- «loubics. 
gemant , par elle , du mérite de Félection. 

Les personnes qui ont été élues, lors d'une con- 
vocation de parlement , dans deux endroits diffé- 
rens, ne peuvent siéger dans la chambre, avant 
d'avoir obtenu d'elle la permission d'opter. Trois 
semaines leur sont accordées; si, dans cet inter- 
valle , elles n'ont pas fait leur choix , leurs dépu- 
tations doubles ou triples, etc., sont vacantes. Des 
membres de la chambre, déjà nommés à une dé- 
putation et admis , ne peuvent les accepter , ou en 
préférer une autre. 

Dan^ les élections contestées , les élus peuvent 
être obligés, par leurs compétiteurs, ou par deux 
électei^s, et sur pétition, de prêter serment , qu ils 
ont Jés qualités exigées des éligibles. 
/Toute personne éligible , qui a été élue , est tenue 
à accepter. Elle ne peut donner sa démission, Elle 
ne perd sa députation que par la mort, ou par l'ac- 
ceptation de places , à la nominati on de la couronne , 
qvii sont incompatibles. Il y a en réserve, pour de 
^cls cas, qui se présentent assez souvent, les offices 
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de garde des franchises de la centurie .(^ii/{^^/^), . 
de chilters, office sans émolumens, dont on investit 
celui qui veut ou est forcé de quitta son siège. 
Dépolis que le ministère a introduit Tnsage , qu'un 
membre nommé par la trésorerie doit voter dans 
SCS principes , il y a beaucoup de nominations de 
gardiens de cette centurie; qt cet office devient ho- 
norable, pour ceux qui, par cette acceptation, 
rejettent une dépendance , qui n'est certes pas 
dans les principes de la constitution anglaise. 

Les députés au parlement recevaient autrefois j 
des indemnités , qui leur étaient payées par les | 
comtes , villes ou bourgs qui les avaient nommés. \ 
Elles avaient été fixées, sous le règne d*Edouard II, j 
à deux schellings par jour pour les comtés , et ànn 
schelling pour les autres endroits ; ce qui équivau- 
drait aujourd'hui à 2 1. st. et à i 1. st. Cet usage .^ 
n'existe plus ; et l'émulation des candidats , à offrir '• 
de se charger de la députation sans indenmité, 
en est la cause. 

Cet usage est regretté en Angleterre. Sa désué- 
tude a mis davantage certains membres de la 
chambre , dans la dépendance du ministère. 
Du mode de Daus le cas de convocation d'un nouveau par- 
îtJnuedMas^^^"^^^^ et sur uu ordre signé du roi , le Jord chan- 

mbiées ëiec celîeT délivre un warrant ( i ) au clerc de la cou- 
raies., et du ^ ' 

ode d'éiec- ronuc ( greffier ) en chancellerie , qui adresse des ^ 



(i) Tf^curant. Ordre ou ordonnance signé » contre- signé et 
•celle. 






T. 
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mts (i) aux sheriffs de chaque comté , pour Tëlec- 
tion de tous les membres qui doivent être envoyés 
ila chambre des communes, pour le comté et 
pour chacun des villes , bourgs et ports qull ren* 
ferme. Un intervalle de quarante jours doit être 
ntiis, entre la publication de Tordre de convoca- 
tion et l'ouverture du parlement ( St. 7 et 8. W. 3, 
c. 2S. §. 2. ). 

Si , pendant la tenue d'un parlement , une dé- 
patation devient vacante, par la mort d'un de ses 
membres, ou par sa promotion à la pairie, ou à 
on office à la nomination de la couronne, pension 
du roi, contrat de foiu*nitures , etc., incompati- 
bles avec un j/^^^ dans la chambre, Torateiu* delà 
chambre des communes, ou une commission de 
trois membres de la chambre, nommée par lui, 
jpour le suppléer, en cas d'absence, et à ce seul 
effet spécialement ; sur l'attestation de deux de ses 
membres, de la mort, promotion ou incompati- 
bilité qui déterminent une vacance ; après avoir fait 
insérer, dans la gazette de Londres, quinze jours 
avant , l'ouverture de la vacance , par l'ordre de la 
chambre; délivre un warrant , au clerc de la cou- 
ronne , lui commande d'adresser un writ pour 
Télection d'un nouveau membre ( St. 24. Geo. 3* 
st. 2. c. 26.). 

Dans les troisjours de la réception des wrUs du 



(i) Tf^rii du saxon fVritten ( Scribere) j écrit , leUre, bref, 
avis. 
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clerc de la couronne , dont la date de réception est 
insérée au dos de cet ordre , le sheriff^ pour les 
comtés , indique, lui-même , le jour et le lieu de 
Télection , pour le huitième jour et le quinzième 
au plus tard , par ime proclamation affichée , à la 
porte de la cour, ou prétoire des comtés, et insérée 
dans les papiers publics ; et pour les lieux de députa- 
tion de sa province, envoie son ordre aux officiers 
des villes, districts, bourgs et ports, leur ordonnant 
d'indiquer Félection d'un nouveau membre du par- 
lement, dans le délai de trois jours dans les villes, 
bourgs et districts, et dans celui de dx jours, dam 
les ports (St. lo et 1 1. W. 3. c. 7.) ; pour queFas- 
semblée d'élection tienne le huitième jour 00 
tout autre non férié, ou empêché, avant le seizième. 
(St. 2 5 Geo. 3. c. 84.) 

L'assemblée doit être tenue , au lieu accoutumé 
des séances de la cour du comté et de celles de la 
cour ou du conseil communal des villes, bourgs, 
districts et ports ; si ce lieu a été changé, ce chan- 
gement doit être indiqué dans la proclamation 
(St. 33. Geo. 3. ch. 64.). 

Le secrétaire de la guerre , aussitôt qu'il est pré- 
venu de la réunion d'une assemblée d'élection, 
donne ordre d'éloigner, à la distance de deux 
milles , du lieu de l'assemblée , les soldats qui pour- 
raient y être cantonnés (St. 8, Geo. 3,c. 3p. §. i.). 

Il est défendu , par une résolution de la chambre 
des communes, aux lords lieutcnans des comtés, 
et au garde des cinq ports , d'être présens ; et à 
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eux, ainsi qu'aux receveurs- généraux des revenus 
publics, d'exercer aucune influence sur les élec^ 
dons, par voies de séduction , corruption ou me- 
naces ( St. 5. W. et M. , c. 5. §. 48. ). 

Des échafauds ( hustings ) et des loges sont érigés 
aiuc dépens des candidats; et des greffiers et com- 
mis sont appointés, par le sheriff, pour recevoir 
les votes. Ceux-ci sont pareillement aux frais des 
candidats et ne peuvent avoir plus d'une livre ster- 
ling de salaire par jour. (St. 18. Geo. i. c. 18. §. 7.) 

Si un des candidate, trois purs avant l'élection , 
demande, par écrit , à l'officier , qui dirige Félec*^ 
tion , de pourvoir à une place ou loge, pour rece* 
voir des électeurs le serment d'allégeance, de m^ 
prématie et d'abjuration , il y est pourvu , aux frais 
des candidats (St. 34. Geo. i. c. 76. §. 6. ). 

L'élection, s'il n'y a qu'un candidat, ou si le 
nombre des électeurs est peu considérable , peut 
être faite à la vue simple , ou en séparant' et comp- 
tant le nombre des votans , pour chaque candidat. 

Si l'élection est contestée, eUe se fait par vote 
écrit. Chaque électeur. inscrit son nom, sur un 
registre tenu, à cet eflfet, par le greffier du schérijf. 
Les candidats ou leurs amis peuvent être présens- 
à cette , opération. Us peuvent requérLc, pendant 
le ccprs de l'élection, que certains électeurs prêtent 
les trois ^rmens d'allégeance ,,rde sup^^émâtie e't 
d'abjuration , même celtii de non corruption et de 
capacité électorale (i) ; ceux-ci vont les prêter et ou 

(i) Oa trouve daui la jurisprudence anglaise , et presque 
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prennent un certificat qu'ils remettent ^ endoU'* 
nant leurs noms. 

Cette opération qui s'appelle le poil ne peut du- 
rer plus de quinze jours, les dimanches qui se 
trouvent dans l'intervalle, compris. Elle doitcora- 
mencer le jour indiqué ; et sept heures de temps, 
au moins, doivent y être employées de huit heures 
du matin, à huit heures du soir ( St. 25. Oco. 3. 
c. 84, §.,iï. et 3. ). .. '• ' 

Si lors du dépouillement des inscriptions dans 
les élections particulières, ilse trouve des noms 
mal écrits, des indications de noms de baptêmes 
inexactes, un des candidats :peut deman^^r le scru- 
tin; si le shériff^ ou l'officier, croît devoir l'accor- 
der, trente jours sont donnés, pour le commence^ 
et le clQrre( St. 25. Geo. 3..ç. 84. J. îa/)^ ^ ^ 

On ne peut refiiser, soiis peine d'une amende 
deSoo Ljsi., de délivrer une copie ditpfôbès^verhal 
de l'ékction, à ceux qui la demandent , en oiliTrant 
d'en payer les frais> que^ ie 'shériff doit modérer. 
(St. 7 et8..W. 3.fci25.5. 6.) 

Les prûttès-verbaux d'élection sont remis, sous 



.î i • = •• .. .■Ml'- • 



à cbaque page la formalité du serment , k côté, 4 la vérité , 
lois >eô«!tYe les parjurés ,'c'«stati reste de la législation des 
peuples romains. L'usage- anrs^t pn ' successivement m être 
proscrit. ,Çfi. voit que da«8( l'espèce présenté; =011^ i^Lige le 
serment popr se dëba^asser du soin de rechercj^er si rëlec" 
teur a bien téellement toutes les qualités requises pour voter; 
njàis ces' s'êrmens sont prêtés sans résistance , et les par- 
jures , trop nombreu^fVne sont pas poursuivis. 
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Serment , au greffier du juge dp paix qui les garde 

dans ses archives { St. 19. Ann. c. 23. §. 5. ). 

Le shérif ou officier qui a dirigé ou présidé l'é- 
lection, envoie l'extrait du procès-verbal, sur lui 
parchemin dentelé ( indenture ) attaché au writ du 
clerc de la couronne, et les lui retourne (r^/zim \ 
ainsi, dans le délai de six jours. ( St. 26. Geo. 3. 

c. 84. 5. I . ) 
Si le shériff exi\o\t un procès-verbal faux (false 

rtlum ), il encourt une amende de 100 1. st. ( St. 1 1. 
H. 4. ch. I . ). S'il n'en envoie pas du tout , elle 
est de Soo l. st. ( St. 7 et 8. W. 3. c. 7. ), Toute 
convention faite, pour obtenir un procès- verbal faux, 
est mille, et ks parties, qui Font signée, sont pas- 
sibles d^une amende de 3oo 1, st. (même statut). 

Les procès-verbaux d'élection ne peuvent plus 
être biffés , corrigés et amendés , que par la cham- 
bre des communes ( résolution de la chanibre, 
20 avril 1 690 , journal 37 7). Ils y sont apportés par 
le clerc de la couronne. :- 

La chambre. des communes^ dans tous les cas de 
production de faux procès-verbaux, ou de négli- 
gence, ou de refus de leur envoi, punit ainsi qu^élld 
le trouve con venable,même de la prison à N ewgate, 
les shériffs ^t autres officiers des côrntés, 'villes, 
bourgs, districts et ports* qui en sont coupables. 

En prenant les états de distribution de la ptfptt*- Derinégaiiti 
lationde 1802, on s'apperçoit d'abord delà grande ta^ioiT^nJtl^ 
inégalité de la représentation de chacun des trois "apporrde u 
royaumes. L'Angleterre et le pays de Galles , sur pop"^*'»*"- 
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une population de 9,35o,ooo individus, envoyent 
5i g députés au parlement, environ Sy par millioa. 
L^Ëcosse, sur 1,800,000 individus, n'en choisit que 
45 : 25 par million. La proportion de Flrlande est 
moins forte: 100 membres du parlement sur 
5, 000,00a individus, c'est 20 par million. 

L'inégalité est bien plus choquante dans la dis- 
tribution des députations entre les comtés et les 
villes, entre les comtés entr'eux , et entre les villes 
et les bourgs. 

7,000,000 dlndividus habitent les campagnes 
de l'Angleterre et du pays de Galles; et ces com- 
tés ne sont représentés, dans les communes, que 

par • . . 92 membres. 

Les villes et les bourgs sont habités par 2,3bo,ooo 
individus qui nomment; . . . .4^1 députés 
La représentation des comtés au parlenient n'est 
point en rapport de leur population. Ceux de 
r Angleterre nomment deux députés; mab dans 
cinq comtés ces deux députés ne représentent 

que. . 60,000 '"*''• 

Dans cinq id» que 100,000 

Dans seize id. que moins de. . . 200,000 

Dans dix id, que 3oo,ooo 

Dans deux id. que. : . . . . 4^0,000 
Dans le comté de Lincoln, ils re- 
présentent 672,000 

Et dans celui d'Yorck. • . . 858,ooo 
La même inégalité existe , sous les rapports de 
la richesse , et de la part , que les comtés acquit* 
tcnt des contributions. 
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Les comKsdu pays de Galles eut des différences 
mcHûsfortes dansla distribution de leur population: 
elle est d'à-peu^près 5o,ooo individus par comté ; 
le moins peuplé cependant est habité par 20,000 
individus; celui qui Test davantage, par 72,000. 

Dans les villes , l'inégalité de la représentation 
est plus sensible : Londres, Westminster , et le 
bourg deSouthivarck, qui, réunis, donnent unepo^ 
latîonde 900,000 individus, ne nomment que huit 
reppésentans. Trois grandes villes manu£acturières 
de r Angleterre, Manchester, dont la population 
s'élève à 85,ooo individus, Birmingham à 74,000, 
et Leeds à 54, 000, n'élisent point de représen^ 
lans. 

9 Tilles ayant «ne popvl. «adessiude 35.oooind.y aomni. t6 députjt% 

9 idem, .... de 16,000 k 3S,ooO 

37 idem, . 

12 idetn, . 

47 idem, » 

10 idem. » 

143 boiirgs. • 



idem. 


. t2 


idem. 


idem. 


. 3a 


idem. 


idem. 


. 12 


idem. 


idem. 


. 37 


idem. 


idem. 


• «7 


idem. 


idem. 
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. de 10,000 k 16,000 

. de 8,000 k 10,000 

• de S«ooo k 8,000 
» de i,5oo k 5,000^ 

• de 12, k t,5oo 

En admettant que chaque ville doive être repré* 
sentée particulièrement , 58 villes , de 5ooo habi- 
tans à 85,000 , ne le sont pas. 

On établissait en 1792 , lors de la pétition pour 
une réforme de la représentation nationale , dont 
Dous avons parlé au commencement de ce chapi^ 
tre ; que des pairs , ou de riches baronnets , nom- 
maient ou déterminaient à leur gré, les élections 
de 3oo membres de la chambre des communes, 
dans dix-sept comtés et dans cent soixante-six villes, 
gros bourgs , bourgs halûtés, ou bourgs pourris de 
Tome II. 7 
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l'An^eterre et dii pays de Galles. Cette influence 
ji clé considérablement accrue, depub cette époque. 
Dans rEcosse , Finfluence des grands proprié- 
taires est tout aussi forte ; elle l'est moin^ en Ir- 
lande. 

Le ministère exerce encore une influence directe, 
dans les cinq ports, dans les trois ports subalternes 
et dans tous les petits ports , où résident des doua- 
niers, et dans des bourgs dépeuplés près desquels la 
couronne a des domaines, ouïes forêts adjacentes. 
On estime que ses nominations directes ou indi- 
rectes vont à plus de loo. 
uuat II résulte de cette inégalité de la représentation 
*** * et de cette influence illégale et opposée à Fesprit de 
la constitution anglaise, qu'exercent les grandi 
propriétaires ; 

1°. Que la chambre des communes de ce qua- 
trième parlement impérial, présente, danssa forma- 
tion actuelle, six cents propriétaires et une soixan- 
taine de négocians et d'hommes de loi. 

L'intérêt mercantile commercial, celui des hautes 
classes de la bourgeoisie des villes ne sont pas re- 
présf^ntées. 

2**. Que sur ces six cents propriétaires, deux cent 
tmite-quatre p^irs écossais, ou irlandais, non ap- 
pelles à la chambre des pairs ; par les élections, 
pour la tenue <l un parlement, pour l'Ecosse; ou 
par les élections à vie pour l'Irlande ; ou fils aînés 
do pairs anglais et écossais, frères et parens très- 
proches des premiers, siègent dans les communes. 
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La grande propriété est donc représentée double- 
tObntj par la magitrature héréditaire de la pairie et 
par la magistrature temporaire et élective de la 
chambre des communes : et la représentation élec- 
tive de l'Angleterre n'est donc plus qu'une aristo-^ 
cratîe de grands propriétaires. ^ 

3^. Enfin que, lors des votes complets de la cham- 
bre des communes, deux cent cinquante membres 
opinent toujours , dans le sens de l'aristocratie an-- 
glaise et des conseils secrets du gouvernement ; cent 
cinquante dans les principes directs du ministère, 
qui se fondent toujours dans ceux de la haute aris- 
tocratie; et de cent vingt à cent trente, dans l'esprit 
de l'opposition : cent vingt à cent trente indépen- 
dans reçoivent le bien public, de toute main, et 
Tétayent de tout leur pouvoir ou forment le nom- 
bre des absens. 

Nous allons , dans le chapitre quatrième , suivre 
les résultats de cette inégalité de la représentation 
élective du parlement, dans les modifications du 
système des impôts et de leur assiette : vices qui ont 
eux-mêmes graduellement affecté tout le système : 
résultats et effets , qui sont devenus successivement 
cames, à leur tour; et qui, créés par l'inégalité de 
la représentation , en ont accru les dangers. 
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CHAPITRE IV. 

RésuUats de VinégaWé de la représentation 
nationale et modification du système de 
contribution. 



i 



Afodificatîon du système des contributions auxcliargci 
de l'État, de 1688 à 1717. — Cadastre de 1697,6! 
impôt territorial. — Impôt stir la drêchc; — depuif 
l'établissFment des quatre grands fonds en 1717, jus- 
qu'en- 1786; — de 1786, époque de rétablissement du 
système de M. Pitt^ jusqu'au moment actuel. —^At* 
taques faites à l'intérêt territorial pendant ces trois 
périodes. — Action du système des impôts sur le» 
consommations, et de celui des emprunts^ sur la 
distribution et la répartition des richesses. —Inéga- 
lité des fortnnes et concentration des richesses en 
très peu de mains. — Résultats de cette concentra- 
tion des richesses. 

ofli/îcmion Ijes vîccs de la représentation nationale, dans la 
nbiiTions* c^hambre des communes, ont amené de grandes 
^^»«rse» e modifications dans le système des contributions 
aux charges de TEtat ; et altéré, sons ce seul rap- 
port , les bases de la constitution anglaise (i). 

(1) Nous sommes forcés de revenir ici sur des matières de 
finance ; il était bien difiicile de présenter un -exposé rai- J 
f-ouné de la situation de TAngleterre, sans approfondir j 
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Qu'en cent vingt-cinq années \ une institution 
iiQssi belle, que celle du gouvemement et du pou- 
voir public, en Angleterre, ait éprouvé de grande 
changemens, il n'est rien de bien extraordinaire ! 
Pour les saisir avec exactitude , nous croyons qu'il 
faut considérer l'action de ces altérations, dans les 
modifications qu'elles ont amenées dans le système 
de la classification et dé la distribution de l'impôt: et 
BOUS les examinerons, dans trois périodes dittérentes: 
i*. Depub la révolution , et plus particulièrement 
depuis la création de l'impôt territorial, en 1697 , 
jusqu'à l'établissement des quatre grands fonds , 
ou classemens des revenus et des dépenses, en 1 7 1 7 : 
2*. Depuis 1717, jusqu'à la. création du nouveau 
fonds d'amortissement de M. Pitt, en 1786; 3". De- 
puiscette époque, jusqu'au moment actuel: et il 
faut en outre observer les efi^ets de cette altération, 
dans chacune d'elte5,sous les deux rapportaqui nais- 
sent, soit du système des impots et de leur répartition 
sur la propriété foncière et sur les consommations, 
soit du système des emprunts divers , qui ont formé 
une partie toujours très- considérable des iH>ies et 
moyens pour subvenir aux dépenses extraordi- 
naires. 

La constitution anglaise, en formant la troisième De 
branche dn ponvoirlé^slutif ^ ondes poumirs publics^ ''^*'* 
comme l'énonçait M. Pitt, en 1788 , de députés 



Teiamen des réactions dusyslëmede fîaaucos, sur lu cons- 
tilatioiiy et de la eonstkittioii .altérée, sar les (iiiaaces. 
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nommés, aussi* bien par les chevaliers des comtes, 
que par les bourgeois des villes , et en lui confé- 
rant rimportante prérogative , que ^ d'elle seule , 
émanassent les lois de finances et Foctroi des im^ 
pots, se trouvait avoir, pour objet, que tous les 
intérêts fussent virtuellement représentés , Vintérâ 
territorial comme Vintérêt commercial; Vintérét des 
capitalistes comme celui des majiufacturiers ; et que 
la partie de la nation qui contribuait, de la 
manière la plus étendue, aux charges de FEtat, 
réglât , comme elle Fentendrait , la nature et la 
quotité de ses contributions. Mais, par le laps 
des temps, les députés des bourgs ruinés, ainsi 
que ceux des petites villes devenant , par le fait , 
ceux des propriétaires territoriaux en général , et 
plus tard ceux des grands propriétaires, Fintérèt 
territorial a , seul , dominé dans la chambre dei 
communes. Les fonds de terre ont été successivement 
déchargés , de la portion des contributions qu'ils 
devaient fournir à Facqmttement des charges pu- 
bliques : et comme ces charges devenaient , de jour 
en jour, plus fortes, il a fallu y suppléer, en éten- 
dant davantage un autre ordre de contributions; 
celles sur les consommations , genre d'impôt juste 
sans doute et présentant d'autant plus de conve- 
nances ^ qu'il parait plus volontaire , lorsqull ne 
porte que sur des objets de luxe, mais dont les excès 
viendront bientôt réagir, à leur tour, sur la consti- 
tution elle-même, et «ur la répartition de la pro* 
priété entre les différentes classes de la population ; 
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el accroître , pareillement à leur tour ^ les vices et 
i inégalité de la représentation (i). 
L'impôt territorial llandtax) avait été établi, Ca.iasir« tU 

* 1697 et impôt 

sons le protectorat de Cromwell , comme une con- territorial. 
tribution plos égale aux charges de TEtat. Il fut 
supprimé , à la restauration 3 et recréé , après la 
révolution, d*abord sous le nom d'assises men- 
suelles { monikly-assessmenfs ) , et en 1696 et 
1697 sons sa première dénomination. Il fut 
formé y sur les bases des assises mensuelles , tin ca- 
dastre général de toutes les propriétés foncières de 
l'Angleterre et du pays de Galles. Tous les pro- 
priétaires furent obligés d'y déclarer , sous ser- 

^— — — ^"i^— — — ^— ^— — ^— ^— i— i^i— ^^M * ■■'■ ■ ■ ■ 

f 

(i) Les impôts sur les consommations le-vës, dans rintérieur, 
etàraide de droits d'excisé et de timbre, deviennent, lorqa'ils 
sont excessif, même lorsqu'ils sont considérables, la pi us coû- 
teuse capitation qui puisse être mise sur la consommation 
individoeilef he& frais de perception ne coûtent à la vérité , 
à r£tat et en raison de la masse du produit , que 4 pour ^ , 
pour l'excise^ et 2 -^ pour | pour le timbre Mais cet impôt est 
bien plus onéreux au contribuable. Le fabricant ou débitant de 
robjet soumis à l'excise bu au timbre ^ surencbérit cet objet ^ 
d'une somme égale quelquefois à la valeur du droit , surtout 
lorqu'il a déjà été porté très-baut. 11 se couvre , par là , des 
frais qu'il est obligé de faire , pour n'être pas en fraude : et 
se paye de ses peines et de ses soins. L'effet immédiat des 
impôts sur les consommations est donc de rencbérir toutes 
les denrées et la main-d'œuvre : si TÉtat paye beaucoup 
de salaires , il est forcé de les augmenter. 11 faut à son tour 
qu'il augmente aussi les impôts : et on les reporte encore sur 
les consommations. Nouvel accroissement des dépenses de 
FÉtat ; et ainsi à l'infini. 
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ment, la valeur des terres et des matons qa^iU 
possédaient. Ces déclarations furent encore plus 
fautives , que les assises mensuelles , qu*Qff avait 
voulu rectifier. Les whigs , et les propriétaire^ jouis^ 
sant de quelque pouvoir ne furent presque pas 
taxés; \ts tories ^ les /acobites et \es catholiques^ 
que plus tard, sous le prétexte qu'ils ne ppuyaieni 
pas être reçus au serment, on imposa à une taxe 
double, comme les Juifs l'avaient été dans quelques 
Etats de TEurope , le furent considérablement. 

Ce cadastre éleva des réclamations sans nombre» 
La différence , entre les plus et les moin& cadastrés , 
était quelquefois de huit à un. Ce cadavre par- 
tait, en 1702, la matière imposable ou le revenu 
des terres et des maisons, des dîmes et de divers droits 
féodaux, à 9,900,000 1. st. Il s'élevait, dans la 
réalité, à pW de 18,000,000 1. st. En 17Q7» à la 
réunion du parlement et de Tadministrat^ion ie 
l'Ecosse à ceux de l'Angleterre , la matière impo- 
sable se trouva portée àio,35o,ôoo 1. st. L'imjpôt 
territorial était assis, sur cette matière irnpos^ble, à 
raison de sols pour livre. A 4 sols , pour livre, pen- 
dant la guerre de la succession, il produisit 
2,070,000 1. st., qu'il produit encore, sauf les par- 
ties qui en ont été rachetées, moyennant des trans- 
ferts proportionnels d'annuités à 3 pour ~ conso- 
lidés et réduits. 
drècîT^* '""^ ^ L'impôt sur la drèche ( malMaz) , qui est censé 
affecter plus particulièremeqt l'agriculture, fut éta- 
bli pareillement en 1697. U était perçu , à raison 
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de 3 deniers sterlings , par chaudron de drèche 
(caldrQïi^ mesurer de contenance particulière à la 
drèche et au charbon ). Il était augmenté de 3 et 
de 6 autres deniers. A 3 deniers, il est regardé 
comme d'une perception proportionnelle à celle 
de l'impôt territorial, à 2. sols pour livre, et pro- 
duit au-delà de 36o,ooo 1. st. 

Ces deux impôts avaient été établis , poUr acquit* 
1er, avec le produit de quelques autres droits per«^ 
pétuels, le&dépenses permanentes de Fétat de paix. 

Les dépenses de la guerre, qui avait été termi- 
née parle traité deRiswick, et celles de la guerre 
de la succession, avaient été faites, au moyen d'em- 
prunts particuliers, au paiement de l'intérêt et 
du rembousement desquels on affectait le produit 
d'impôts , sur les capitaux , en petite quotité , et 
snrles consommrations, dans une plus forte pro- 
portion. Ces impôts étaient créés spécialement, pour 
cet objet, et étaient d'une perception assezi facile, 
et en même temps assez considérable , pour que le 
remboursement en principal et frais de l'emprunt 
fut effectué , dans un temps donné assez court. 
Ces impôts, quand ils devenaient libres en temps 
de gueri;e, étaient continués et affectés à une nou- 
velle constitution d'emprunt. En temps de paix^ 
ils auraient dû être supprimés. Mais V intérêt terti- 
/onîs/ cherchait toujours à les perpétuer et à en porter 
les produits aux çoks et moyens de l'état de paix, 
pour réduire, dès-lors, dans une plus forte propor- 
tion, la quotité de la perception de l'impôt territorial. 
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L'état de paix de TAngleterre , à la paix de 
Biswick, futréglé à i,734,oools. 

Les recettes fournirent : 
. Par le produit de l'impôt territorial , 

à 2 sols par livre 995,000 Is. 

Par l'impôt sur la drèche , à 3 deniers. 36o, 000 
Par l'impôt de la poste aux lettres. . . 1 3o,ooo 
Et par divers droits permanens. . . 249,000 

Total 1,734,000 

L'état de paix de la Grande-Bretagne , à la paix 
d'Utrecht, fut réglé îk . . , . i, 965,1 oSIs. 

L'impôt territorial , à 3 sols pour 

livre, aurait produit i,552,5oo 

L'impôt sur la dréche, à 6 de- 
niers 750,000 

2,3o2,5oo 
Déficits et frais de perception. . i5o,ooo 

Somme restante 2, i52,5oo 

Qui aurait dépassé les besoins 
de l'état de paix, de 186,395 

On aurait porté cet excédant , ainsi que le pro- 
duit des postes et des droits permanens , à l'acquit 
des charges diverses de la dette; mais V intérêt ter- 
ritorial déjà dominant dans la chambre des com- 
munes , obtint, en opposition et contre le vœu des 
créanciers de l'Etat et des capitalistes, que l'impôt 
territorial fut réduit à deux sols pour livre et 
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celai SUT la drèche , à 3 deniers , dont les produits 
réanis s'élevaient à 1,390,0001. st. Les impôts sur 
les consomthations rendaient' déjà 499^0,000 I. st. 
(Les inif^ts sur les capitaux n^entraient dans cette 
somme que pour i32,ooo 1. st ). Us faisaient donc 
près des trois quarts du montant des contributions. 
Nous les avons vus , en 1 81 3 , tétims pareillement 
avec ceux sur les capitaux ^ faire à peu prés les| de 
la sommie totale perçue sur les contribuables de la 
&rande-JBretagné ( i ) , et Firapôt territorial ne faire 
({ne les ts de la masse des contributions : et si on 
y comprend les frais de perception , les 755 des 
sommes perçues. 

On sentit profondément, en Angleterre, la né- Dei'étaMw- 
cessité de mettre des bornes à la puissance qu'ac- grands' fonds; 
qiiérait, daiis la chambi*e des communes, ^^*^/^^<^/ qu'en lyèel"** 
terrifonalj et à sa supériorité sur celui des capita- 
listes et des créanciers de l'Etat. Ces limites devaient 
se rencontrer dans des dispositions générales et 
permanentes , qui relevassent en même temps le 
crédit des finances , auquel la guerre de la succes- 
sion avait porté des atteintes funestes. 

En 1 7 1 6 , Robert Walpole inventa, et lord Stan- 
hope, premier lord de la trésorerie, son succes- 
seur j exécuta la séparation des diverses parties de 
la dette publique et des impôts destinés à en ac- 
quitter les charges, en trois grands fonds , ou classe* 



(i) En raison de Tlmpôt sur k revenu {income ou joro- 
prieljr-tax)qai était de plus de f| de la masse des contributions. 
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mens de recettes et de dettes, qui furent appelés, 

fonds de la mer du Sud^ fonds réuni (aggrtgaie fond) j 

e\ fonds généraL On obtint, par cette opération^ ^ 
et par le bénéfice de la paix et du rétablissement 

du crédit, des réductions dlntéréts : et U Ait arrêté, . 

que le montant du produit de ces réducti<ms , et . 

que celui des perceptions des impôts sur les con* ,^ 
sommations, qui, ayant remboursé les emprunts 
an service desquels ils étaient spécialen^ent affec*' 

tés, deviendraient d^une disposition libre, seraient ' 
réunis, et formeraient un quatrième gran4 fonds ^ 

celui d'amortissement. Ce fonds devait être destiné ^ 
à rembourser le principal des emprunts faits au^ 
térieuremcnt au 25 décembre lyiG» La première 

dotation annuelle de ce fojnds d^ amortissement fîit < 

de 382, 56o 1. st. i3 s. 7 d. 7, et en 1786, elle se : 
trouvait élevée à 3, 000, 000 1. st. Elle aurait été 
bien plus forte , si on avait porté exactement, à ce 

fonds , le produit des impôts qui cessaient d'avoir : 

des affectations spéciales; mai^ les impôts avaient - 

servi de gagç à de nouveaux emprunts ou faisaient ; 

les fonds des dépenses de l'état de paix; ; 

On avait cru, par une mesure et des lois ; 

de finance aussi solemnelles, consacrer, à Fextinc- j 

tion des dettes de la guerre de la succession, le | 

produit total des impôts sur les consommations - 

et empûcher à jamais, que l'intérêt territorial x^ se j 

saifttt (lu défaut de Taffectation des impôts spéciaux, | 

qui avaient éteint les emprunts dont ils éta^ei^t | 

le gage , pour en porter les produits , libres dès-lors, | 
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(inx dépenses courantes de l'état de paix. On ne pat 
l y réussir : et V intérêt territorial y dans cette seconde 
\ période da système de finances de la Grande! 
\ Bretagne , ne fot pas moins poissant , ne vit pas ses 
L efforts moins couronnés de succès ^ que dans la 
première. 

L'impôt territorial fut constamment perçu de 
1717a 17 86, à une quotité bien inférieive de pro- 
portion, à celle que les besoins de Tétat de paix, 
oa les dépenses extraordinaires de la guerre , au- 
rsdent réclamée de cette portion de la richesse pu- 
blique. On l'a vu, en 1732 , n'être perçu qu'à rai- 
son d'un sol pour livre ; le vingtième de la matière 
imposable , qui alors s'était tellement accrue que 
ce vingtième prétendu était , dans la réalité , le 
cinquante -quatrième ou le cinquante -cinquième 
du produit des terres et des maisons. 

On doit penser , qu'il n'y eut que des voix faibles 
et solHaîres qui demandassent la rectification du 
cadastre de 1697 ; ses vices servaient trop d'inté- 
rêts et trop de passions : leurs réclamations ne de- 
vaient pas être écoutées, 

\J intérêt territorial avait attaqué, avec autant de 
snccès, le produit et la destination du cpiatrième 
grand foi^ds , le fonds d'amoriissement. Sa dotatioiat 
avaitété divertie, d'abord pour servir de gage supplé- 
Aientaire au remboursement de billets de l'échiquier, 
émis en anticipation du produit de l'impôt territo* 
rial et de l'i mpôt sur la drèche. Peu après , des dettes 
peu considérables , mais faîtes postérieurement au 



/ 
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25 décembre 1716, avaient été remboursées, avecle^ 
fonds de cette dotation d'amortissement* Vers 1 740^ 
des impots, dont Taffectation était éteinte, avaient 
été enlevés à raccroissement de ce fonds et avaient 
été appliqués au service de nouveaux emprunts. 

Sans doute , il était difficile , que la Grande-^ 
Bretagne , engagée dans des guerres aussi coût^useB 
que celle de sept ans et que celle de l'indépendance 
de r Amérique , ne préférât pas d'affecter , au ser- 
vice des nouveaux emprunts, des taxes, auxquelles 
la nation était déjà habituée , et dont le produit 
était connu et presqu'invariable, à créer de nou- 
veaux impôts qui auraient été mal assis, ou diffici- 
lement perçus. 

La chambre des communes et le ministère étaient 
donc moins coupables de la violation des lois solem* 
nelles de finances de 1 7 1 6 , ou paraissaient au moins 
plus excusables. Ils pouvaient mettre eu avant la 
nécessité , sous le joug de laquelle les avait placés 
le cours des événemens. 

Les personnes qui connaissent les finances an- 
glaises rencontrent, dans leur législation, de nom- 
breux exemples de ces violations des lois les plus 
sacrées. D*après une fausse application du principe, 
que lex non fit injuriam ( la loi ne commet point d'in- 
justice), on a cru pouvoir changer les dispositions 
les plus précises des lois antérieures. On n'a jamais, 
voulu considérer, qu'efi matière de finaqces et 
dans un Etat qui a une dette publique, toutes les 
lois émanées du pouvoir public sont ou deviennent 
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des contrats jsynallagmatiques , entre TËtat et ses 
: créanciers. Ceux-ci n'ont prêté à F Etat , que par- 
' ce que son système de finances, créait, ou reposait 
sar un ordre de choses , qui assurait leur prêt et 
' son remboursement en principal et en intérêts , 
* aux époques stipulées dans les contrats, (i) 

Cette considération avait été saisie , il n'en faut 
: pas douter , (et les preuves en sont nombreuses), 
' par la multitude de bons esprits, d'exceilens pa- 
triotes, et de gens très-instruits , que TÂngieterre 
a eus pendant ce sièclç. Ils Font même fait valoir de 
tontes les forces de Téloquence, de tout le pouvoir 
de la raison. Mais quel devait être le succès d'une 
latte , avec un intérêt territorial aussi dominant , 
dans la section delà législature, régulatrice éminente 
et indépendante des finances et armée de tous les 



(1) n existe dans la législation générale anglaise y un très- 
grand respect poar la propriété territoriale , féodale , de pré- 
rogatives et de dignité. Ce respect sera maintenu , parce 
qa'il sert les intérêts de l'aristocratie. Mais les lois de fi- 
nances sont Beaucoup trop souvent rapportées , dénaturées 
on changées. Ces violations habituelles attaqueraient le crédit 
s'il n'avait pas été placé , par les événemens , sous la loi d« 
la nécessité où les particuliers riches sont de placer , 
chez eux, le produit de leurs économies et de leurs 
accumulations de revenu , et si ces violations continuelles 
des lois de finance ne devaient plus être considérées, ainsi 
que nous l'avons développé ( Livre l^. , chapitre III , du 
crédit, de la circulation et du papier monnaie ), que comme 
des compositions de créanciers , avec l'État , leur débiteur , 
par le moyeu de leurs syudics , la «hamlire actuelle des 
communes. 
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pouvoirs, ainsi queTinégalité dj^ la représentation, 
de la chamhre des comûimies, Favait faite ^ 

Les fonds directs de la dotation de Famortisse- 
ment ont été, depuis 1 73o , constamment détournés 
de leur destination. Portés de 1716a 1 786, de 383 
mille à 3, 000,000 1. st., presque par ta seule pins 
value des impôts et des taxes qui fornunent la pre- 
mière dotation de Famortissettient, ils ont produit 
à peu près io3, 000, 000 1. st. pendant cette seconde 
période : et il n'a pas été éteint pour plus de 25 mil- 
lions 1. st. de dettes , antérieives au 25 décembre 
1716. 78,000,000 1. st. ont donc été consacrés auï 
dépenses courantes , soit de Fétat de paix , soit de 
celui de guerre. 

Si , d'un autre côté, nous considérons , dans cette 
période de 1 7 1 6 à 1 786 , Faction de t intérêt territo- 
rial dominant dans les communes , en faveur de 
Fadoption du système des emprunts, et sur le mode 
de leur constitution , nous reconnaitrons encore sa 
toute-puissance et ses excès, et nous parviendrons 
à signaler les nombreux abus qui en dériventl 

Nous avons donné Fétat de la dette de F Angleterre 
au moment de la signature du traité de Kiswick : 
elle s'élevait à la somme de 10,066,777 Is. » s. »d. 

A celui de la paix d'Utrecht, 
à celle de 5i,374,5oi 8 4 

Au 3 1 décemb. 1 7 Sg, à l'ou- 
verture de la guerre de la suc- 
cession d'Autriche, à celle de 46, 954» 623 3 4 

( 11 n'ayait donc été rembonrsë , 
Ipendant 26 année» de paix, que . ■ ■ 

4>4*9>B78 1. st. 4 s. 11 d.-j ;• 
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A la paix d'Aîx-la-Cha- Is. s. d. 

pelle, à celle de 76,128,858 lo 11 ^ 

£11 1763, à la fin de la 
guerre de 7 ans, à celle de i39,5oi,6o2 i3 3 f 

Au 5 janvier 1 7 7 6, au com- 
menceoient de la guerre avec 
les colonies de FAmérique 
septentrionale, à celle de. . 1 35,410,722 8 1 x 

( Il n'avait été pareillemeut rem- 
boarsé, pendant i3 ann^sde paix, 
qne 4)090,8o5 1. st. 2 s. » d. ^ )• 

Au 5 janvier 1786 , après 
la paix de Fontainebleau à 

celle de. 268,100,380 9^7 

On voit donc la dette s^augmenter dans des pro- 
portions gigantesques ; le système d'emprunter de- 
venir de plus en plus habituel ; les charges de la 
dette s'accumuler et reporter, sur les générations 
futures^ le fardeau des dépenses présentes : et l'impôt 
territorial se maintenir à deux sols pour livre , au 
vingt-cinquième réel de la matière imposable. 

Jusqt^en 1744 9 ^^^ emprunts furent constitués à 
3 pour ^, avec de légères priiïiés. Dans les dernières 
années de la guerre de la succession d'Autriche ils le 
furent à 4 p* | ; mais l'abondance des capitaux per^* 
mit, à la paix ,de proposer aux créanciers de TEtat, 
et d'obtenir d'eux, la réduction de l'intérêt de4 p. J» 
^ 3 7 P- r » ^t à 3 p. f Cette opération faite , avec 
iostice, en 1752, de gré à gré, et par de^ offres de 
remboursement , a créé les 3 pour | réduits, qtii 

figurent aujourd'hui ^dans la dette publique du 
Tom^ II. 8 
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iempore fmus (Lucain). Ainsi, il fallait des con- * 
ditionsusuraires dans la constitution des emprunta, I 
«l des intérêts et des charges , déterminés par Tci- 1 
vidité seule des prêteurs. Ainsi, l'Etat a reconnu j 
devoir quelquefois plus du double de la somme ! 
qu'il avait reçue ; et la dette contractée a été de : 
961,000,000 1, st. ( 2,5,025,000,000 fr.), quoique 
l'Etat n'eût pas reçu 700,000,000 1. st. On a vu 
que cette dette, que l'Etat rembourse tous les 
jours, par parties aliquotes, à l'aide du système 
d'amortissenaent , a été quelquefois , dans Tinter- 
valle de la paix d'Amiens à la rupture de i8o3 
et les 3 pour j de 74 et 77, à plus de 60 pour \ de, 
bénéfice pour les prêteurs de 1797 qui avaient reçu 
le 3 pour \ à 4? ou 48 : et si l'Angleterre pou- 
vait ressaisir l'état de prospérité de ses finances et 
de son commerce, de 1792, ou de 1804, i8o5et 
1 806 , cette dette serait encore rachetée par h 
caisse d'amortissement presqu'au pair. 

\2 intérêt territorial^ seul dominant dans la cham- 
bre des communes , a donc , dans cette dernière 
période, et par une coalition coupable avec llntérêt 
des capitalistes , abandonné à ceux-ci , et à la né- 
cessité de soutenir une guerre que la nation re- 
poussait , l'intérêt de la masse de cette même na- 
tion, et les finances de l'Etat. 
Aiu^tfésfai- Cependant, on peut apercevoir, pendant les 
rUonM^en' trois périodes , dans lesquelles nous considérons les 
"inSt* *" résultats de la prépondérance, dans la chambre 
des conmaunes , de ï intérêt territorial sur les autres 



DE LA CONSTIIXTION. CHAP. IT. II7 

întérêts , que non-seulement il y a toujours eu une 
lutte entre les autres intérêts et lui , surtout dans 
les deux premières périodes , et même qu'elle n'a 
pas été sans succès pour ceux-ci dans la dernière. 
Les événemens et les besoins de l'Etat , dans des 
guerres funestes, qu'on aurait pu éviter, les ayant 
servis de beaucoup de puissance réelle , quelques 
déviations ont été obtenues aii système de tout sa- 
crifier à l'intérêt territorial ; en 1765, la suspen- 
sion des primes d'encourageipent à l'exportation 
desgrains, et leur abolition ( l*acte de Potvnal) en 
1 773 ; elle ne servait alors que \ intérêt ierrUorial en 
élevant la valeur des gr^^ins; mais clepuis cette me- 
sure est devenue définitive et forcée en Iraison du 
haut prix auquel l'agriculture a été obligée, par l'ac- 
tion des impôts sur les cônsommatious, d'élever ses 
produits (1) ; l'établissement des diverses taxes sur 
les chevaux de labour, qui a été successivement 
portée à 17 ï schellings (21 fr. 87 c.) : enfin, l'a- 
doption de rimpôt sur le revenu, qui, quoique 
fi*appant sur les revenus de tout genre , grève beau- 
coup plus les revenus territoriaux que les autres 
revenus , parce que les bénéfices du fermier, qui 
forment cependant un partie des frais de l'agricul- 
ture, ont été imposés comme des produits nets (^). 



(1) L'agriculture anglaise ne peut produire aujourd'hui le 
l)led-fromeril , à moins de 3 lîv. st. le quarter, ce qui porte 
1»*. prix du quintal de froment à 17 fr. o{ c. , et le septier de 
froment à 4^ fi*., prix auquel il ne peut être acheté par au- 
cun Etat de l'Europe. 

(2y 11 faut remarquer que l'impôt sur le revenu a été 
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L'agriculture a été encore sacrifiée à Tintérét 
commercial, dès Tiustant qu'on a établi sur la 
bière , la drèche , et les autres distillations de grains, 
des taxes exorbitantes , pour donner au thé , un 
des objets de retour du commerce de Flnde , et au 
sucre 9 un de ceux de ce même commerce et de 
celui des colonies , des écoulemens plus considéra- 
bles et des consommations forcées. 

Le$ propriétés territoriales et en maisons sont pas- 
sibles de la taxe des pauvres, qui a été perçue dans 
ces derniers tems , à plus du quintuple de Timpôt 
territorial. Ainsi , le cours des événemens, l'exagé- 
ration de toutes les mesures , les emprunts énormes 
et usuraires , les taxes exorbitantes , la guerre et 
ses déplorables conséquences , ont conduit, de degrés 
insensibles en degrés plus remarquables , Y intérêt 
territorial à contribuer plus fortement aux charges* 
publiques qu'il ne l'avait fait jusqu'alors , et trois 
parties de la nation à nourrir la quatrième. 
Aciion <iu Dans vm système de finances bien organisé , tout 
'M tttr les se tient , tout se coordonne a un but, souvent même 
u celui riei maperçu. (chaque ettet devient cause a son tour, et 
5bt"ibiitîon souvent avec rapidité : et nous avons vu dans le^ 
'**^rintrii- ^^^^'* périodes , au travers desquelles nous avons 
conduit rexanieu des altérations que la prédomi- 



port<$ Il 10 pour -5 par une administration Whig ^ celle des 
lords GrcuvîUe cl Grey , et de M. Fox , et aurait été main- 
triiii après In paix de novembre i8i5> si le cabinet eût été 
foi mti de minisires Wtiigs, 



ifttr 
n. 
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nation de Y intérêt territorial dans la chambre des 
communes a fait subir au système des finances 
anglaises, les impôts sur les consommations et les 
emprunts remplacer . les impôts sur les fonds de 
terre ; etles emprunts , suppléer à Tinsuffisance des 
contributions annuelles. 

Nous avons à observer maintenant l'influence 
qu'a eue le système des impôts sur les consomma- 
tions , et celui des emprunts sur l'accroissement et 
la distribution des richesses ; et les résultats de ces 
observations seront d'une importance et d'une vé- 
rité d'autant plus manifestes que les excès, aux- 
quels ces deux systèmes ont été portés, ont été plus 
grands et seront plus funestes. 

Les richesses se forment par les accumulations 
et lés amiéliorâtiôns des revenus territoriaux et mo- 
biliers , et par des accumulations semblables des 
profits annuels de l'industrie. 

Chaque année, l'Angleterre a vu découler, de ces 

deux sources de la richesse , des accroissemens de 

la fortune générale, plus ou moins considérablrs. 

Vingt-trois années de guerre, les prodigalités du 

gouvernement, les profits des fournitures et des 

entreprises pour lé service de l'Etat , le prix de la 

valeur militaire sur lés mers et quelquefois sur 

les continens , et surtout les dépouilles de l'Inde 

sont venus augmenter la masse de richesses , que 

le commerce et l'industrie y versaient de toutes 

parts. 

De grandes , d'étonnantes fortunes ont été faites 
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dans l'Inde , par la victoire , par la prise des tré- 
sors de ses souverains ou par les contributions de 
guerre, piar les exactions et le monopole de iooï 
genre, et par le commerce(i) relies sont tenues se 
fondre en Angleterre. 



■^ 



r » 



(i) Il serait impossible de dënombrer les canaux divers, 
par lesquels les richesses de Flndc ont coulé en Angleterre; 
en voici cependant un apperçu : 

Fortunes et pécules particuliers des employés de la com- 
pagnie dans rinde,à raison de 1,800,000 liv. st., depuis 1776 
)usc[u'en 1806, et 1,^00^000 liv. st. dans les dix années 
suivantes. (^) 68,800,000 Lst. 

Bénéfice du commerce d'Inde en Inde , de 
1,800,000 liv. st., de 1786 à 1808, et de 
900,000 liv. st.de 1808 à 18 16 4^, 800,000 

Famine du Bengale , monopole des riz. . 6,000,000 - • 

Contributions de guerre de Tippoo-Saïb , 
en 1792 3,ooojooo 

Portion des trésors de Robilcunde, en 1 794* i ,000,000 

Prise des trésors de Tippoo-Saïb , en 1 798, 
espèces. . .• 18,750,000 

— des diamans, bijoux, meubles précieux, 
élépbans , chevaux, armes 56,25o,ooo 

Portion du trésor d'OmduI-el-Omrah , 
Nabab du Carnate, en 1801 3,ooo,ooo 

Contributions du Bahj ah de Buhrpoor, 
première guerre d'Holkar 200,000 

2o3, 800,000 1. st. 

Restent inconnus les objets suivans : 
Achat des secours de la compagnie des Indes, par le 
Pciscliwa, dans la première guerre des Mahrattes. 

(*) Ce calcul des pécules est porté très-bas. 
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Toutes ces fortunes ont dû assez rapidement, inégaii.^des 

, 1 1 • y^ fortunes et con- 

* concentrer dans un petit nombre de mams. Car centration de* 
» vissicitudes ordinaires de la vie sociale ; les ^jeu de maini* 
ertes du commerce , dans la guerre et par les 
lillites ; Ténormité des impôts sur les consomma- 
ons, qui augmentaient toutes les dépenses et dé-- 
xdsaient tous les petits pécules; la dépréciation 
nte du papier-monnaie, qui, dans son retour au 
lir , opérait le même e£fet ; le système positif de 
[. Pitt ,dç forcer les petites propriétés territoriales 
se verser dans les fonds publics ; la loi de 1 792 , 
or le partage des biens communaux , qui les dou- 
ait tous aux plus riches propriétaires de la com- 
lune; tout enfin, tendait à diminuer le nombre 
es fortunes médiocres. Tandis que d'autre part ^ 
» grandes propriétés territoriales, qui, par les 
rimogénitures, par les substitutions indéfinies, 
ar la nature du frediold ou franche tenure, 
'étaient passibles d'aucuns décroissemens, pou- 
aient au contraire s'augmenter sans cesse , par les 



Contributions et pillages des £tats de Scindiah. 

du Rahjab de Berar. • 

des arsenaux d'Holkar. 

de la Nababie d'Oude. 

du Moultan. • . . 

du pays des Seicks. . 

du Travancore. . • 
Conquête de Candy , et détronement du roi de 
Ceylan 



f 



t 

par les économies et accumulations an- 1 
;, (i) et par tous les profits de rindustrie. . 






! 
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mariages, par les améliora tions de revemis, par 

les retraits féodaux , par la rentrée dans les copy* 

holds^ 

nuelles, v-, — ^^^ ^™ ^-- - -. . 

On conçoit aisément, qu'un revenu de ioo,oool.st. T 
ne se dépense pas en totalité , et que beaucoup de [ 
propriétaires d'une telle fortune en économiseront f 
les trois quarts 76,000 1. st. Qu'on suppose le même 
revenu, divisé entre cent chefs de famille; iU 
n en économiseront pas chacun 100 1. st. par an; 
] 0,000 l.st. entre eux tous : et ils payeront bien plus 
d'impôts, sur les consommations seules, que le pro- 
priétaire unique de 100,000 1. st. de rente. 

Ainsi les riches deviendront plus riches encore; 
et les fortunes médiocres arriveront bien plus près 
de la pauvreté. 

Ainsi l'în/érel ierriiorial, on plutôt IHntérêt des ri- 
ches et des très-riches , qui dominait seul dans le 
système d'impositions^ en portant, comme on Fa 
fait habituellerneiit, depuis quelques aimées, les 
taxes sur les consommations, et sur les consomma- 
tions les plus indispensables pour le pauvre comme 
pour le riche, se trouvait, par les combinaisons de 

la concentration. des richesses en très- peu de mains, 



(i) Le comte de Cholmondley a vendu , dans le courant 
de 1817 , upe terre de près de 40^000 acres de terre de di- 
verses natures , au prix de 1^950,000 1. s. {48,750,000 fr.). On 
compte 60 milles de Londres à Portsmouth , et cette roale 
ne parcourt que dix-sept propriétés différentes. 
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diminuer ces mêmes 3nsommations : et dès-lors 
ce gem*e d'imposition evait devenir d^autant phis . 
fort et d'autant plus psant , que les richesses se 
concentreraient encordavantage. 

Les richesses se corentrant de plus en plus , 
de grandes propriétés teritoriales ont dû se former : 
les terres ont dû deveni plus difficiles à acquérir : 
on a épuisé les retraitsféodaux, ou emphythéoti- 
qnes; on a établi de grades fermes : les accumula- 
tions annuelles du reveiu n'ont plus trouvé d'em- 
ploi. Il a donc fallu enrer dans les fonds publics 
et souscrire dans les nouvaux emprunts : aussi sont - 
ils devenus, tous les jous^ plus faciles à remplir. 
Il y a eu, dès lots, d'ausi grandes fortunes, dans 
les fonds publics, qu'en ferrie, domaines et mai- 
sons. Il a dû arriver, enin, que les fortunes eu 
fonds de terre, ne pouvait diminuer, ne pouvant 
pas même s'accroître dsas la même nature de 
propriétés, elles se sont vies contraintes à ne plus 
placer leurs accumulations, que dans les fonds 
publics 5 et en très-peu de temps, les richesses im- 
mobilières et mobilières ont été réunies dans les 
mêmes familles, et <)ans un très-petit nombre de 
mains : il n'y a donc pins eu de combinaisons, de 
lutte , de jeu de Vintérét terriiorial avec celui des 
capitalistes, avec celui du commerce. Us ont même 
été tous détruits, et on ne les retrouve plus dans 
l'action du système financier de l'Angleterre. 

Elxaminons actuellement les résultats, que cette Résultats c 

. , , , - , cette conccr 

concentration des richesses , que cette destruction tration desd 



chesses. 
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des moyennes et des petites ►rtunes, ont dû pro- 
duire sur la constitution ; cr elles n'influent plus 
sur la composition de la r^ésentation nationale 
anglaise. 

La chambre des pairs n'a lus été ^ seule , la repré- 
sentation de la grande profiété. Les fils des pairs 
anglais , leurs parens; les airs écossais et irlan- \ 
dais , sans siège , dans la chmbre haute ; de grands 
propriétaires aspirans à la îgnité de la pairie , et, 
dès-lors, sans indépendanc, ont formé la grande 
majorité de la chambre desiommunes, qui n'a plus 
oflFert , à son tour , que la représentation delà grande 
propriété, et nullement le la moyenne et de la 
petite. Les élections des comtés, des bourgs ruinés, 
des petites villes voisinesdes résidences de la haute 
noblesse, ont appartenu <xclusivement aux grandes 
familles. 

Dès -^ lors, un seul iitérêt a dominé-, dans la 
chambre des commune», comme dans celle des 
pairs : celui des grandes richesses, soit territoriales, 
soit mobilières. 

A cette prépondérance d'un seul intérêt, dans le 
parlement , se rattachent tous les excès, tous les 
abus 'des actes du gouvernement. 

Ainsi l'impôt direct ( Timpôt territorial ) ^ n est 
que de 2,070,000 1. st. (i )dansla Grande- Bretagne, 



(i) Il nes'ëlève plus qu'à i,i83,ooo liv. st.; le reste a 
été racheté , d' après la loi de 1799 , avec du 3 pour J un peu 
au dessus du cours; mais FAiigleterrepayeeaviron75o>oool.»« 
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d'un vîngt-quatrife sur une nia^^ d'impositions 
de 48 à 5o,ooo,oocBt. et de moins d'un trentième 
sur une matière i:>osable de 60,000,000 1. st. 
formée du produit t de la culture anglaise, de la 
dîme et du revenu doyer des maisons, tandis que 
les consommations'aient encore chargées de 46 à 
47,000,000 1. st. d'pôts. Ainsi, on a abandonné 
le système de répaion de l'impôt , adopté sous 
ks règnes de Guillne III et d'Anne , qui faisait 
contribuer le rêve territorial , de deux cin- 
quièmes, ou d'un U, aux dépenses de l'État, à 
raison de 2 , 3 ou 4 s pour livre de la matière im- 
posable, portés audastre extrêmement défec- 
tueux de 1697(1). ^ 



d'inlérêls de moins, (.oit que les propriétaires territo- 
riaux ont seuls gagoé marché. 

(i) Nous ayons déjà observer ailleurs , que Tefielde ce 
STStëme de porter toiS impôts sur les consommations , a 
été d'augmenter le nce des pauvres^ et la taxe perçue sur 
les propriétaires de biFonds , pour leur subsistance : plus 
les premières se soievées , plus la taxe des pauvres a 
B été forte. En iSianZ , le revenu net foncier était de 
79,000,000 1. «. : et kedes pauvres de 8,000,000 1. s. au- 
jourd'hui il est d'em 60,000,000 , et la taxe des pauvres 
est la même , elle este beaucoup plus pesante (*), 11 est 
très vrai de dire qu'ardhui l'impôt territorial , la taxe 
des pauvres , ladîmmpôt permanent sur la dréche, et 
les cotisations tnuiiles et provinciales , pour les dé^ 
penses des villes et comtés , enlèvent encore plus des -f 
du revenu foncier u 

(^J Elle TA k ia,o«(^T At» ta tSi7« 
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La constitution anglaise n^ étant plus qu^une 
aristocratie , en partie héréditaire ^t en partie 
élective, Findépendance de la couronne .a été af- 
faiblie : une faction, ou ce qui est pis encore, une 
coalition de factions s^est saisie du pouvoir ; et cette 
faction ou ces factions ont gouverné TEtat et dirigé 
sa politique , au gré de leurs passions: de là, ces 
guerres interminables , dont les riches partageaient 
faiblement les charges et les désastres et obtenaient 
tous les avantages ; de là , ces dépenses excessives 
que prodiguait l'inhabileté pour n'en obtenir aucun 
effet, et avec la moitié desquelles la sagesse et 
la prévoyance adminbtrative et politique auraient 
atteint, sans incertitude , le but qu elles se seraient 
proposées. De là, ce système de politique extérieure, 
dont nous parcourons les diverses vicissitudes dans | 
les livres 4» 5, 6 , 7 et 8 , et dont nous dévelop- 
perons les résultats ; système qui caressait l'orgueil, 
et paraissait, en gratifiant cette aspiration chimé- 
rique à la monarchie universelle ,. par le commerce 
et par la navigation, assurer la grandeur de TÂn- 
gleterre. 

Dès-lors , ne deviendront plus l'objet de notre 
étonnement, puisqu'ils sont nés de V intérêt des 
factions dominantes ; 

Et ces repoussemens du dédain et de Famour du 

pouvoir, de toutes les institutions réformatrices, 

de l'émancipation complète de catholiques , et de 

l'amélioration du sort et des lois des pauvres ; 

Et ces repoussemens de la cupidité , de l'abo^ 
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lition des sine cure et places sans fonctiorts oâ trop 
richement salariées ; 

Et ces repoussemens de rindifférenèe \ de la 
routine ou de la dureté, de la révision des loîs t^ri-* 
minelles et! de Tahrogation de toutes celles, qui 
condamnent à la peine de mort, pour un 'vol de 
5 schellings ( 6 francs ). 

Dès rinstant, que des factions puissantes ont ibi*-* 
méy à elles seules V le gouvernement exécutif et lé 
pouvoir législatif^ elles ont dû investir le ministère, 
dirigé par leurs chefs ou composé de leurs agens, 
de tous les pouvoirs discrétionnaires les plus éten- 
dus; et livrer à leur merci la fortune, la liberté, 
la transportation, :lli vie^ même d«: leurs conci- 
toyens, devenus le$«uj<etède cette aristocratie usur-* 
patrice peut-êtrq.^iaYolonlaire , mais usurpatrice 
d'autant plus dangereuse., qu'elle avait pour elle 
la loi , par ^es abus, et la propriété , par sa grande 
concentration. . •'/.!.].>.! 

Et c'est là que se retrouve , une des plus sensi- 
bles et des plus profondes altérations de la cons- 
titution. Dix siècles entiers avaient vu la noblesse 
anglaise défendre avec énergie , le peuple , sa li- 
berté, ses propriétés : et cette honorable et tou- 
chante clientelle , meurt dans le 1 9e. siècle, flétrie, 
cpi'elle est , par Tabandon de Vhabeas corpus et de 
Tinnocence des citoyens aux machinations d\in 
Oliçer et de ses pareils. 

'Cette concentration des richesses et cette des- 
truction de la petite propriété n'a plus laissé, dans 

Tome IL 9 
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la nation anglaise , que de grands propriétaires etf 
des ilotes, parmi lesquels, plus du tiers de lapopiH 
lation de F Angleterre et du pays de Galles, trûis 
à quatre millions d'individus t sont à la charge de 
leurs paroisses, et leur deviennent redoutables' p«r 
leur ignorance, par leurs vices, et bientôt par leurs 
crimes : ainsi , à côté de ces grandes richesses des 
hautes classes de la société, qui paraissaient autre- 
fois un des élémens de la prospérité de F Angleterre |^ 
et qui le sont encore de ses ressourlïes instantanëeii, 
se rencontrent la misère des classes infiérieures, 
et les causes qui Font créée ^ qui la perpétuent et 
la rendent ho^e à tous* 

Ainsi les vices des lois anglaise» de successions et 
de partage»^ de substîttition et de propriété ont 
amené ces altérations de la constitution i. ces ag-« 
glomérations de fortune , ces combinaisons nôu-» 
vélles , qui en ont changé la nature et qui éta^ 
blissent la nécessité d'une réforme. 
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CHAPITRE V. 

Du Parlement ^ de ses parties constituantes et 
. / de ses formes. 



pe b composition du parlement. -^ Da.Roi. *-^ De 
la cliambre hante on des lords. *^ Nombrç des lords 

^ k 

d i8i5. -^ De la pairie y et création des pairies. -^ 
FcNTmes de procéder de la chambre deà lôfcTs 7ef tëiiue 
de ses séances. — De la chambre des communes. — 
Formes de prpcéder de la chambre des communes ,, et 
tenne de ses séances» -r- Convocation et darée> ajour* 
nemcns^ prorogation et dissoltition du parlement* 

Il DUS venons devoir, dans le chapitre précédent , 
leidifiFérentes combinaisons, qui ont résulté del'im^ 
perfection et des vices de la reprééentàtion natio- 
nale du royaume uni, dans la branche, ou partie 
élective , des pouvoirs publics de la constitution. 
Mous allons considérer la réunion des pouvoirs 
publics du système représentatif anglais , daxlsle 
parlement : et décrire ses parties constituant^!^ et 
leurs formes de procéder, sa convocation , sa c^- 
rée, ses ajoumemens , ses prorogations ^t sa disso-* 
lution. 

m 

Les parties constituantes du parlement sont : .P« ^* ^^^t 

*^ *■ sition du pi 

le roi ; Um«u 

Les lords spirituels et temporels du royaume , 
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qui slè|;ent dans une chambre , représeutant le 
clergé et la noblesse, appelée la chambre haute ^ 
la chambre des lords , ou des seigneurs , et , plus 
cooimunément , la chambre des pairs ; 

Et les communes, qui siègent, séparément, dam 
une autre , appelée la chambre basse y et plus com- 
munément la chambre des communes ^ qui repré- 
sentent le troisième ordre , composé des proprié* 
taires des provinces et de^ villeis {commonsy (^i. \. 
Elis. ch. 2. ) (i). I! 



s 



( 



tt»' 



(i) On a prétendu que les trois Etats du royaume n'ëtaîeat 
composés que du toi ^ des lords ou seigneurs et dés com- 
saunes. ( Whiteloke in pur liant • c. 72. — Dyer, t, 6b , et 
même les instituts de Sir Ed. Coke ). Lord Haleg ( Tke juris- 
diction o/tàe lords'house , c. 2 ) y a prouvé) contre ces jaris» 
consultes , que les trois Etats sont formés du clergé , de la 
noblesse et des communes , et il a cité en preuves , lé traité 
de paix des rois de France et d'Angleterre , conclu ea 
parlement, le a mai 14^1. (Rôle du parlement^ 9, H. 5, 
n**. i5). Coram tribus statibus regni, vizprœlatis et clero, «0- 
hilihus et magnatibus et communitatibus regni Angliœ, — Le 
rôle du parlement (5 et 4- £^d. 4> x^"*- a3 ). Ze roi et les trois 
estâtes; le rôle du parlement (i3. Ed. 4,'n^*. 16 et 17). Vomi" 
norege et tribus stutibus regni , stantibus in codent par JamentOi 
( Titulus regius Riccardi tertii ) : Titre qui lui fut oetroyé 
en parlement , in the name , and on the hehaîf of the said 
three estâtes assembled in the présent parlement and hy autbo* 
rity ofthe same, ^ * ' 

( Au nom et en faveur desdits trois Etats , assemblés en 
parlement et par leur autorité ) . - 

Dans les ordres de convocation aux shériffs; les mandat 
taires du clergé doivent être choisis en pertu de lettres des 
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La dénomination du parlement est le roi ^ les 
loris et communes assemblés en parlement. 

Le roi , dans sa capacité royale politique , est ^a roï. 
membre , et complément du parlement. 

Dans le cas d'une minorité et d'une absence , et 
dans celui de toute incapacité personnelle de rem- 
plir les fonctions royales, le roi est représenta , 
par un régent ; par un gardien ou protecteur du 
royaume, nommé en vertu de lettres-patentes scel- 
lées du grand sceau , lequel agit , en son propre 
nom, mais en faveur et au profit du roi ( St. 8. 
H. 5. ch. 2i.)(i). 



épiques , adressées au.t doyens et chapitres y et aux archidiacres 
€i â tout le clergé du diocèse , pour siéger dans la chambre 
des communes. Cet usage n'existe plus. 

n est certaÎQ cependant que les évoques ne votent plus sépa- 
rément des lords temporels, et que leur présence n'est pas es- 
sentielle , pour la composition d'un parlement. ( Décision des 
juges du royaume, 7'. au. de H. 8 ). Les évêques ne furent 
pas sommés de comparaître aux deux premiers parlemens de 
Charles II. Ils ne siégèrent dans le deuxième , qu'après que 
le statut de la seizième année de Charles I , qui les avait 
exclus de la cbambre des lords , eut été rapporté ( par le 
8t. î3. Char, a, St. i. c. a). Les lords spirituels ir- 
landais ne siègent , au parlement impérial du royaume uni^ 
qa'au nombre de quatre , par tour de diocèse, à chaque parle- 
ment. 

(i)On supposait dès^^lors, parce statut, que dans l'absence , 
ou si l'on veut, dans l'occultation de l'autorité royale, des 
lettres du grand sceau pouvaient être expédiées. Par qui? 



j 

N 
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Le roî convoque le parlement , par des f^riis 'de 
sommation des deux autres branches de la légis^ 
Jature, qui le composent avec lui. U k|dique le 
lieu et le jour de ses séances, il fXk fai| Vp^verturei 
par lui-même, ou par dçs confimissaires nommés, 
en vertu de lettres patentes, scelléesdu grand sceau' 
(4- Instit. ch. 7. — Lettres-p^tenteç de la 28' ani^e 

d'Elîs.)(0- 
Il le proroge , Tajourne, ou le dissout. 

Le statut de la 1 6* ann. de Charles I^, c. i • , avait 
donné , aux pairs du royaume , à défaut par le 
roi d'assembler un parlement dans l'espace de 
trois ans, Tautorité d'en convoquer un eux-mêmes. 
Ce statut a été rapporté par celui de la i3\ aim« 
de Charl. IL St. i. ch. 2. 

Le parlement de Monck était une convention^ 
qui fut convoquée , par les garde^ des liliertés di| 
royaume, en yertu de ce statut de la 1 6* an. de Chiar- 
les F'. U rendit çnsuite la loi qui rétablit la royauté ; 
siégea encore un mois, avant Farrivée du roi; se 
déclara ensuite, parle concours deFautorité royale, 
légalement convoqué en pariement , et exerça §0» 



Sans doute par le parlement et par ses ordres. ( Voie le cba-* 
pitre 8 de ce livre , dans la discussion de la régence. ) 

(i) I^ouis verrons à. ce même chapitre 8«. de ce livre, où 
nous exposons les discussions qui eurent lieu, pour l'établis* 
sèment de la régence en 1788 e( en 1811 , que l'^^ritîer appa- 
rent, du trône avait le droit , dans certains cas , de convoquMr 
le parlement. 
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pouvoir législatif pendant les autres sept mois de 
sa. durée. 

Le roi concourt, à la formation de la loi, par la 
saoction, qu'il donne ou qu'il refuse^ en personne, 
ou par une commission scellée du grand sceau , 
fn parlement , dans la chambre des pairs , les com- 
munes y paraissant à la barre, aux résolutions (bills\ 
et actes des deux chambres , suivant la fonne 
si connue, le roi le veui pour les lois et actes pu- 
blics; et soit fait comme il est désiré^ pour les actes 
privés ; ou en cas de refus, le roi s^adçisera. 
' 11 y concourt plus activement , par des messages 
aux chambres , par lesquels il les invite à s'occuper 
d'un objet particulier, par des demandes de sub- 
«des, et fies propositions de budget. 

La sanction , sur les actes de finances et lois du 
budget, se donne, sur la présentation particulière 
qu'en fait l'orateur de la chambre des communes, 
a la barre. 

Le consentement ou dissentiment royal, sur 
timtes les résolutions quelconques, peut-il être 
suppléé dans le cas de l'incapacité réelle du roi à la 
donner ? Cette question importante s'est présentée 
trois fois, depuis moins de deux siècles. 

En 1 660, lors de la restauration : le roi Charles II, 
m arriTant en Angleterre, approuva le statut de 
la iZ\ année de son règne, qui rétablissait, par 
une seule loi, la royauté et la pairie. La loi du par^ 
Jement-coiwentioji devint donc une loi ordinaire 
du parlement* 



,] 
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En i688f les actes Au partement-conçeniion data 
révolution , par lesquels il fut pourvu à la vacance 
du trône, et dénié', au prince de Galles, la légiti- 
mité de sa naissance et la reconnaissance de sob 
droit de succession, furent convertis en loi, par une 
commission nommée par le parlement. Elle y 
apposa le grand sceau. Voilà donc une loi du 
parlement-convention. Le bilh des droits ^ ainsi que 
nous l'avons exposé , chapitre I de ce livre , 
devint ensuite un statut. 

Enfin en 1811 , où Tincapacité mentale du roi 
actuel fit nommer un régent : lès principes déve- 
loppés, dans cette circonstance, avaient déjà reçu 
leur application en 1 7 88 ( 1 ), et Tacte du parlement- 
convention , qui établit la régence et en limita 
les pouvoirs, fut scellé du grand sceau, par des 
commissaires nommés par cette assemblée. * 
De la ciiam- Le sccoud dcs pouvoirs publics, dont se compose 

B haute OU- »ii«»i 

j lords. le parlement, est formé par les lords spintue» 
et temporels du royaume uni , et les juges du 
royaume , qui y ont voix consultative seulement, 
A représentent l'ancien conseil ordinaire durci. 
(Concilium ordinarium régis), 

Nombre des II sièsc sur Ics baucs des ducs, marquis, comtes, 
vicomtes et barons , et des évêques , à droite et à 
gauche du trône , trois cent soixante - trois lords 
spirituels et temporels , dont ndtis donnons ici la 
désignation. 



(i) Noas en rendrons compt e au chapitre 8*. de ce livre. 



DE liA CONSTITUTION. CHAP, V. iSy 

7 ducs royaux , princes du saxtgy 

royal. 

i8 ducs. 

i4 marquis. I 289 pairs 

gS comtes, ouEarIs, du saxon , [d'Angleterre. 

Eorlders. Elders , anciens. 

ai vicomtes. 

i34 barons. 

16 pairs écossais nommés pour chaque parle* 

ment, par 7 9 pairs d'Ecosse, savoir: 

8 ducs. 

3 marquis. 
4i comtes. 

4 vicomtes. 
23 barons. 

28 pairs irlandais nommés par 214 pairs d'Ir- 
lande, savoir : i duc. 

9 marqub. 
77 comtes. 

• 48 vicomtes. 
79 barons. (1) 

333 



n i.'»i 



(i) Une espèce d'ordre intermëdiaire entre les pairs et le 
troisième ordre, celai des baronnets, existe dans le royaume 
uni. Cette dignité , qui ne donne que des prééminences , est 
conférée par le roi : on en compte en Angleterre (en 181 S) 
six cent vingt ; en Ecosse cent quarante ; en Irlande soi xante- 
dix-nenf. Le baronnet de la plus ancienne création ne remonte 
pis au-delà de 161 1. Cette dignité fut alors vendue par le roi 
Jacques I«r. pour obtenir les fonds nécessaires pour la guerre 
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333 i 

Il 6 évlqaes de Fai- 
Lords spirituels j ^^ "^éSt^, 
d'Angleterre. ) i^l'S^pd 
\ les pain d%coise. 

4 évéques irlandais , siégeant , par tonr de 
diocèse, à chaque parlement , et représen- 
tant. ... 4 archevêques.) LanU niritneb 

Sd'lrUitdfl da odU 
langUc 



17 eveques. langue». 



363 lords du, parlement ; — 582 pairies , possé- 
dées, en raison des pairies d'Ecosse et d'Irlande 
l'eûmes sur la même tête, par 535 individus, (i). 
On voit , dans les grandes occasions , siéger an 
pied du trône, au milieu du parquet ^ sur des sacs 
de laine (wool-sack) , les douze juges du royaume, 
composés du lord chef justice et des trois juges de 
la cour du banc du roi , du chef justice et des trois 
juges de la cour des plaids communs , et du lord 
chef baron et des trois barons de Féchiquier. (On 
comptait autrefois , dans leur nombre , le grand 
chancelier et le ^naître des rôles en chancellerie. ) 



dlrlande et la conquête de TUlster : ceux qui furent rerètiis 
de ce titre, portent presque tous, dans quelque partie deltas- 
son de leurs armes, une main étendue, qai est la pièce principale 
désarmas de cette pcoyince* Depuis la révolutiçA, les rois 
d'Angleterre ont fait de ce litre un mejiBn de. récompense. 
( i) Depuis 1 784 ^^ nombre des pairs anglais a été augmenté 
d'un duc, 13 mar^s, 33 vicomtes, 11 comtes > an barons,— 
i38 pairs ; et celui des pairs irlandais, de 8 matipis, 34 eomtes 
1 5 vicomtes,, 56^ barons 9 -ir m pairs , total, 349 pairs an«> 
glais ou irlandais. Mais pendant ce même temps un ânes 
|[^rand nombre de pairies >*esl éteint. 
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Us sont accompagnés ^ ou plutôt le grand chan^ 
celier a pour cortège , des maîtres de chancellerie, 
des sergens es-lois^ et des conseils du roi. 

Les archevêques et évéques de F Angleterre, du 
pays de Galles et de V Irlande $ont membres de U 
chambre haute , paf* droit de leur siège , comme 
anciens barqns de c^ . royaumes (i). Les évéques 
anglais et gallois , en personne ; et quatre évéques 
irlandais, au nom de leurs frères, forment le banc 
des évéques. 

Les lords temporels sont pairs ; et la pairie est la d« u paii 
çeule noblesse reconnue , par la loi , dans les trois pliriM.^'^" * 
royaumes, si cette dignité ne doit pas être consi- 
dérée plutôt , comme une haute magistrature hé- 
réditaire. 

L'ordre des précédences , et les rangs , sont dé- 
terminés par des lois du parlement ( St. 5. H. 2. 
ch. 46- — II- H. 2. ch. 3. — St. 3i. H. 8. ch. lo- 
— Lettres-patentes des 9*. , i o«. et 1 4*. années de 
Jacques P^ — St. i. W. et M. ch. 21 ) ; par un 
usage immémorial pour quelques pairs; et pour les 
pairs d'Ecosse, par Fart. 12 deFactede Funion de 
FScosse, confirmé par le St. 5. Anne.ch. 22.) ( I®^ 
mai 1709); et pour ceux d'Irlande , par l'acte 
d'union (St. 89 et 4o. Geo. 3. ch. 67,) 



' (2) Avant la conquête , les évéques et abbés tenaient leurs 
terres en franches aumônes, Guillaume le conquérant les 
obligea aux deToirs fëodaux , il les considéra comme barooi» ; 
ils sont donc barons juréproprio et par leurs sièges. 
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Le roi fait les pairs à sa volonté , et en tel nom- 
bre qnll lui plait (i), et leur donne leurs titres (2) 
par des lettres-patentes , et anciennement, et quel- 
quefois encore , mais bien rarement , par des let-* 
très de convocation {mît ofsummons ). 

Les lettres-patentes de création d*un pair rè- 
glent la transmission de la pairie et lés conditions 
deThérédité; les termes en sont précis et de ri- 
gueur : ainsi , la pairie passe aux fils et aux filleSy 
aux enfans de deux ou plusieurs lits , aux neveux 1 
selon qu'on s'est servi du terme d'héritiers issus de 
son corps , ou d'héritiers mâles , de son corps, et 
de celui d'une épouse dénoiQmée , héritiers issus 

(i) On a voulu, sous le règne de Georges V^^», limiter kt 
prérogatives de la couronne à cet égard. Une résolution fut 
passée en conséquence à la chambre des pairs. Elle fut rejetée 
par les communes dont il était de l'intérêt , de tenir les ave- 
nues de la chambre des pairs grandes et libres. Lors de la ré- 
gence de 181 1 ) on a limité^ pendant un court intervalle, le 
droit du régent^ de créer de nouveaux pairs. 

{"i) Ces titres sont assez communément pris du nom det 
villes ou des comtés. 11 en résulte que le même titre est pos- 
sédé par des familles différentes , le marquis de Buckinghanit 
qui est Grenville , n'est pas plus descendant Ju fameux Vil- 
liers , duc de Buckingham , favori de Jacques I^. et de Char- 
les l^**. , que le marquis de Salisbury ne Test des Deyerreaz qoi 
ont possédé ce titre. 

11 arrive aussi que des pairies féminines passent dans une 
autre maison; mais elles sont reconnaissables par l'adoption 
du nom de famille. 

De cet usage il résulte encore , qu'il y a peut-être en An- 
i;le terre moins de noms historiques qu'en France. 
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du corps d'up frère , ou d'une sœur, ou de celui 
d'un, père pu d'un aïeul ; ce qui est très^-rare au- 
jourd'hui. Des femmes veuves ont été nommées 
pairesses » povir que tous les eufans, issus d'elles et 
de répoux. prédécédé , pussent hériter de la pairie; 
telle , entre autres , la veuve du général sir Ralph 
Âbercrombîe , tué dans la bataille . d'Alexandrie , 
créée , en 1801 , pairesse de la Grande-Bretagne. 

Une fite , héritière . d'une pairie , est pairesse 
par elle-même , et ne transmet point son titre à son 
mari , mais à ses enfans après elle ; elle ne 1q perd 
pas par son mariage. Mais la vçuve d'un pair, non 
pairesse par elle-même , remariée à un époux non 
pair^ perd son titre et les privilèges que loi avait 
acquis son nçrariage. 

Les pairs anciens, qui ne sont pas encpre entrés 
dans la çh^hre, et ceux nouvellement créé8>:qui 
viennent y prendre séance , sont présentés par 
deux pairs. Il est donné lecture, par le chancelier, 
de leurs lettrjes de convocation, pour les anciens; 
et de leurs lettres patentes ou de convocation , pour 
les nouveaux. 

Les pairies, en se transmettant par. hérédité et 
suivant la loi des fiefs, descendent au fils. aîné et à 
ses descendans mâles; et en cas d'extinction-^ au 
deuxième ou au troisième fils et à leurs descen-. 
dans ; et à défaut , aux filles ou à leurs représen^ 
tans , isi la plaîrie , par sa création , n'est pas limitée 
aux descendans mâles. Lorsqu'il y a plusieurs filles 
du chef de la souche commune , investi de la pairie. 



î 
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Comme la pairie est un offîce pers(dnnel ^ attaclié . 
au sang et non au fief, elle n'est pas divisible i 
comme les autres propriétés. Le roi choisit éntié 
les filles du premier pair , ou entre leurs rieprf* 
sentans, et les fait sortir de Fétat d'indivis dé leur 
droit ; cet état s'apeUe aheyance. 
, La pairie se perd par la mort , ovj. par un bât 
d*aitainder ^ ( attinciura) : l'infamie résult^mte d'une 
condamnation à mort prononcée , à la suite d'un 
ff^eréUct ou déclaration de jurés. Vattaînder pro- 
duit ce que les Anglais appellent la corruption dtt 
sang ( i). Cette infamie ne peut être dépouillée A 
lavée, que par une loi du parlement. 

hekill d'aftainder n'est déceriié, contre ûh pàir^ 
que dans les cas de trahison , de MtsprhioH { lidii 
révélation d'une consfii^iEltion CQiitre le roi et 
contre l'Etat), eX. àe félenit An premier de^é (2). 
Il est la suite d'une condamnation qui ^ pour un 
pair, ne peut être pronôucëe que par les pairs, en 
haute cour des pairs. 

Les pairs sont regardés, comme les conseillers 
héréditaires du roi. Ils sont institués, W consukn-^ 
dumregemt iempore pacis , et ad deferidendam, im^ 
pore bellL 

(i) L'effet de la corruption «lu sang est de rendre inhabîlci 
h hériter, de tou§ leurs ancêtres, les enfans et desçendansd'oil 
homme qui a éié condamné à mgrt^ sa race est éteinte avec 
lui \ toutes les substitutions de tout genre , méine pension* 
alimentaires , dots de filles , ont fini avec lui. 

(a) Nous donnerons au chapitre 1 1". de ce lirre la désigna-' 
tlon des diverses sortes de félonie. 
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Us concourent à là formation de la loi , dans 
le parlement , soit qu^elle ait reçu son origine dani 
leur chambre, soit qu'ils délibèrent sur un mes-> 
sage do gouvemement , ou stlr une réi^lutioh des 
commuiiies. 

Les formes de procéder de la chambre des lords Formei 
peuvent être considérées , sous trois rapports : en ch^^^ *c 
matière législative , en matière de jurisdiciion et a«'m ^u^ll 
ea matière de privilèges. 

' H existe peu de différences de procéder , eh ma- 
tière législative et en matière de privilèges, entre 
les deux chambres. Nous allons assigner ces diffé^ 
rences, et nous réunirohs, plus bas, lès foritnéstle 
procéder ^ communes aux deux chambres. 

En matière de jurisdiction , nous distinguerons 
les formes de la chambre haute-, jugeant eh hante 
cour des pairs, dans lés causes d'accusations (£*im^ 
ptacherlieni) portées^ dans son sein, par la chambre 
des communes, de celles des cas ordinaires de sar 
loprême jurisdiction. (i). 

Les appels \ qui Se relèvent , devant elle , sont 
renvoyés à deux maîtres en chancellerie , pour 
[|u*ils faèisent ùu râppoit sUr la requête. Les par^ 
lies sont ensuite présentes à la barre , par leurs 
léfenséUfi; les plaidoiries s'ouvrent ; et la cham» 
tireproncSincè, comme les antres cours souveraines 
le justice du royaume (2), 



x^ 



(i) Nous donnons le« pirtmîèrey dans k chap. Vide ce livre. 
(3) Lex et conwetudo parliamenti, lastituU de Sir. fid. Coke 
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Les différences de formes et de tenue des séances 
de la chambre des lords et de celles des communes^ 
consistent, en ce que: 

Le grand chancelier, ou le garde du sceau (de 
FEtat) quand il n'y a point de chancelier, est or- 
dinairement nommé par le roi, et avec, l-appro- 
bation de la chambre, président de la chambre 
haute : lorsque Toffice de chancelier est exécuté 
par une commission (i), le roi nomme un pair 
ppur présider la chambre des pairs. Il est assis 
sur un sac de laine ^ au p^ed du trône, au miliea 
du parquet. 

La chambre des pairs, en matière législative, 
n'a point déterminé quel est le nombre dçs pain 
présens pour législater^ £n patière criminelle, un 
prévenu ne peut être condamné ou absous qu'à 
ime majorité de douze vptes. 

Les pairs peuvent voter par procureurs, avec la 
permission du roi. 

Les pairs votent par content et non content. L*ora- 
reur donne sa voijc, s il est pair. Il n'y a jamais, 
en Angleterre , de voi^ prépondérante. Dans la 
chambre des pairs, s'il y a égalité de votes, les 
noncontens sont censés former la majorité. Il en 

et tous les ouvrages qui traitent des formes de .la .chambre 
Laute , et citent ses journaux et les anciens rôles du parle- 
ment , compilés par Ryley. 

(i) Pendant le règne actuel , aujourd'hui de 58 années, la 
chancellerie a été , en trois fois différentes ^ plu$ d« 3o mois 
«n commission. 
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résulte , qu'en matière de juridiction , on^ est 
obligé de construire la proposition du jugement , 
de manière que lis votes négatifs se trouvent for- 
mer la partie affirmative de Tarrêt de la chambre. 

U n'en est pas de même dans la chambre des 
communes. 

Les pairs ont aussi le droit, tant qu'il n'y a pas 
désapprobation de la chambre , de faire insérer , 
ma ses registres , les motifs de leurs dissentimens à , 
une résolution passée à la majorité ( dissentient ) ; 
mais ils ne la signent qu'en leur propre nom , et 
jamais pour des absens dont ils auraient la procu- 
ration (proxy) ^ à la dîflPérence de la chambre des 
brds du parlement dlrlande, avant l'union. 

Les protestations ne sont point admises dans les 
communes. 

Les pairs siègent en manteaux ou robes séna- 
toriales (écarlate et hermine). Les évéques, dans leur 
habit épiscopal. 

Nous avons donné-( chap. 3. ) la composition de , î>ei«cî»im- 

^ * ' * bre des coin-* 

la chambre des communes , dont le nom et le titre muaes. 
sont : les chevaliers , bourgeois , citoyens et barons , 
représenians les communes du royaume uni de la 
Grande-Bretagne et de VIrlande, 
Les communes* aussitôt après le discours d'où forme d«pro4 

* céder de la 

verlure d'un nouveau parlement , nomment un cbambre des 

, _ • Ti commiines , e% 

orateur , qui reçoit lapprobation du roi. U est rare tenue d« m 
qu'elle ait été refusée. Il est orateur pendant toute 
la durée des sessions d'un parlement. Si , dans le 
cours des sessions f il mourait , ou était fait pair , 

Tome IL i® 
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» 

seuls modes de vacance de la présideiicé des con>< 
munes, on lui nommerait un successeur, dans la 
même form^. 

n n'y a point de rang observé dans la chambre 
des communes, ni d'habit particulier pour m 
membres. L'orateur, en robe prétoriàle , est 'flairé 
dans un fauteuil, au haut de la salle. Lçs quatre 
secrétaires, qui sont membres de la chambre, sont 
à une table , au-dessous de lui. 

L'orateur ne vote jamais dans la chambre dès < 
communes. Dans le cas seul de partage d'ôpiilions, 
il donne sa voix qui se trouve départager. On a 
remarqué, qu'il est très- rare que son vote né smt 
pas en faveur de la partie de la résolution , opposée 
à la volonté du ministère. 

Ordinairement, l'orateur annonce Tobjet delà 
délibération ; et il fait le résumé de la discussion. 
Dans les cas extraordinaires , dans ceux de juridic- 
tion et de privilèges , dans ceux qui exigent un 
développement des usages de la chambre , il pread 
4]uelquefois la parole dans le cours de la discussion 
et donne son avis. 

Quarante membres réunis forment la chanibre, 
pour l'expédition des affaires courantes : et les dé- 
Kbérations de la chambre , sur de tels sujets , doi- 
vent être tenues secrètes. Des amendes de 5oo l.st., 
des emprisonnemens de six mois, à la Tour, l'ex- 
pulsion même de la chambre ont été la punition 
' des indiscrétions de cette nature. 

Dans les délibérations, en matière législative, 
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là chambre ouvre ses galeries au pubSc : elle les 
ferme sur la demande de quelqae»-uns de ses 
membres. Va compte est rendu des discussions de 
«es séances, par la permission de l'orateur, qui est 
censé instruire, des o^rations de la chambre, ceux 
de ses membres qui en sont absens. La sténogra- 
^e n'est pas permise. 

Les registres de la chambre doivent donner un 
compte étendu de ses délibérations ( Z^or co/2^///i<- 
Uonis ^ chap. i54). 

On pourrait dire , que la chambre des commu* 
Des prend des résolutions avec F assistance de moins 
de quarante de ses membres, d'après Tusage qu'elle 
a adopté , et dans la vue de ne mettre aucune in-* 
termption à la jouissance des privilèges de la cham- 
bre , de ne se réparer qu'en vertu de ses ajourne- 
mens particuliers , et non des lettres de prorogation 
An roi. Lorsque les affaires de la session sont ter- 
minées , et que la couronne désire la séparation 
du parlemeq^ , la chambre s'ajourne à soixante- 
dix jours. Ses membres ont donc les quarante jours 
de retour chez eux , et trente jours sur les quarante 
accordés , pmir venir au parlement. L'orateUr pa^- 
/ait à la chambre , avec quelques-uns des mem- 
bres qui se trouvent à Londres , et l'ajourne dç 
«Kmveaa , non de jour à jour , comme on le fait , 
dans le courant de la session , n^ais à autres soi- 
xante-dix jours ou soixante -quinze jours , et ainsi 
jusqu'au jour indiqué pour l'ouverture delà session. 
Huit eu.dix membres {Mrennentdonc une résolution. 
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En mati|Te de juridiction, pour les élections | 
contestées, la chambre doit réunir loo représen^ ^ 
tans , pour tirer de leur sein , par une double voie i 
du sort (i), une commission, composée de i3 1 
membres ; 1 20 , pour deux commissions; 200 , poar '\ 
trois; 270 , pour quatre ; 36o » pour cinq ; et 4^0 f j 
pour tout nombre au-dessusde cinq. (St. ^2. Crée. 3, 
ch. 84. — 47* Geo. 3, ch. i. )• 

Aucun membre de la chambre ne peut s^ab- 
senter du lieu de ses séances , sans son congé , et la 
permission de Torateur, qui sont inscrits sur le 
procès-verbal. 

Quand le nombre des absens, sans congé , est 
considérable , la chambre annonce , pour un joiir 
fixe , un appel général de ses membres. Les absens, 
sans congé , sont connus ; et ils sont punis d'uni 
amende ( Z^jT consiitutionis , ch. i5o. — St. 6. H. 8, 
ch. 16.). Six condamnations furent prononcées, 
dans les i'*^. et 3®. années de Philippe et Marie. 

Le mode observé , pour parvenir ^former une 
résolution, dans la chambre des communes, est 
le suivant : 



\ 



(a) Pour procéder à ce double tirage au sort 9 les noms de< 
illembres présens sont places, dans une urne : il en est tiré 49 
noms qui sont déposés dans 6 urnes, g dans la première, et 8, 
dans les autres. On tire successivement de ces 6 urnes ^ i3 
noms, les uns après les autres. La première urne en fournit 
donc 3. lis sont inscrits à mesure de leur tirage, afin qu'en 
cas de partage , les premiers sortis des urnes aient ywâ 
prépoadéraiite , s'ils sq trouvaienl en nomb^égi^l. 
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2n matière d'intérêts privés, ( lettres de na- 
ation , incorporation , administration éco- 
iie des villes et des provinces, canaux, bacs 
ts, routes, ports, travaux publics, etc.), une 
n doit être faite à la chambre. Elle est pré* 
par un membre, qui en expose sommaire* 
e sujet et le mérite. Dans le cas , où elle 
lit des enquêtes, des discussions contradîc- 
» etc. , elle est renvoyée à une commission* 
ci fait un rapport, dont le résultat est le 
le la pétition , ou la permission de présenter 
jet de loi, qu'elle réclame. 
Dans les matières législatives ou d'intérêt pu- 
général , un membre demande la permis- 
e proposer, tel jour, un projet de loi, dont 
que le sujet et les motifs. La permission est 
K ou accordée , après une première discus- 

is avons vu, qu'avant le règne d'Henri VI, 
ojets de loi étaient présentés au roi , sous la 
d'une pétition : ( d'où dérive^ encore l'usage 
demande faite par l'orateur des communes, 
verture de chaque parlement , que leurs pé-: 
I soient reçues, par sa majesté , avec sa bonté 
ccneil accoutumés ). La réponse du roi et de 
ambre des lords étoit mise au dos; et les 
rédigeaient le statut , ou la loi particulier^ 
tait demandée par les communes ( rôle du 
a. H. 5,n^22). 
isage actuel de faire rédiger le projet de loi ^ 
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par les jurisconsultes, ou par les gens les plus iïis- : 
truits de la chambre, dont nous parlerons ton^ > 
à l'heure, en a été une modification ^ et tire soB 
origine, de cette ancienne formalité. 

La permission accordée , nn jour est indiqué , 
souvent à quelque distance. Alors, celui qui pré- 
sente le projet de loi et ceux qui le soulienn^t, 
le remettent à la chambre, écrit en caractères lisi* 
blés, avec des vides en blanc,, pour les points de la loi 
à discuter ; il en est fait une première lecture. Une 
discussion s'ouvre. Lorsqu'elle est terminée, IV 
rateur demande à la chambre^ si on procédera à 
une seconde lecture, dont il indique le jour. Dans 
le cas où la chambre y consent, ce jour est indiqué. 
Dans le cas contraire , le projet de bill est retiré 
(ce qu'on appelle perdu) ^ et il ne peut être repré- 
senté, pendant la session. 

La deuxième lecture et les débats étant ouverts 
et terminés , l'orateur prend l'avis de la chambre 
sur le renvoi à un comité. Si elle y consent, le biS 
est , en termes de la chambre , commis ( camited) ; 
le membre qui a proposé le bill en indique les 
membres , qu'il prend assez habituellement 
sur le banc de la trésorerie et sur celui de 
l'opposition, en nombre égal; choix que la 
chambre approuve, ou désapprouve, comme elle 
le veut. Si l'objet du bill est d'une grande im- 
portance, la chambre se forme, elle-même, en 
grand comité , pour le discuter librement. L'ora** 
teur quitte sa place; un présidant {chairman) eA 

« I 

î 

1 
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nommé ; et le projet subit lUie quatrième discus- 
sion. À la séance suivantç, le président du grand 
comité de la chambre, ou du comité particulier, 
fait son rapport, indique les articles qui ont été re- 
jetés; les amendemens, qui ont été proposés à 
quelques autres; ceux, dont ils pourraient encore 
^e susceptibles. La question , sous toutes ses faces, 
Tse représente encore à la discussion. 

Lorsque la discussion est terminée , Torateur 
demande à la chambre, si elle veut, que le .bili 
uàt rédigé en forme , grossoyé ( ingros s ed) ; si elle 
y consent, il est envoyé au secrétariat; quelque^ 
fob au comité des privilèges, presque toujours 
composé des gens de loi, et des membres de la 
chambre, les plus instruits de 1^ matière. 

Le bill est alors écrit, en gros caractères sur 
plusieurs peaux de parchemin, attachées ensemble* 
• Le&ijlancs qui avaient été laissés dans le projet de 
loi, rédigé sur papier , par le membre delà chambre 
promoteur du 6/7/, sont remplb des^ décisions ap- 
probatives, ou amendantes de la chambre. 

Le bill est lu une troisième fois. Assez souvent, 
il y est fait de nouveaux ^mendemens , ils sont 
rédigés sur-le-champ, sur des morceaux de par* 
chemin appelles rîders , qui chevauchent , et que 
ron attache , sur Tarticle amendé. 

Gdia fait, Forateur de la chambre , tenant ce rou- 
leau de parchemin dans ses mains, demande si le bill 
est approuvé : s^il Fe^, im titrelui est donnée Le bill 
est ensuite porté à la chambre des lords par un ou 
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plusieurs membres des communes. Le chancelier ot> 
orateur de la chambre des lords vient le reçe-^' 
voir, à la barre. Les bills de la chambre des lords 
sont portés, à celles des communes, par deux mai-* 
très en chancellerie , et quand ils sont iroportam, 
par le maitre des rôles. 

Il en est de même de Tannonce de Tadoption 
d'un bill faite par cette chambre. 

Si le^/// éprouve des amendemens dans Tune 
des chambres , les amendemens sont annoncés de la 
même manière. Si Tautrc chambre ne les accueille 
pas, il y a alors une conférence d^s commissaires 
des deux chambres, dans la chambre peinte (qu'on* 
croit avoir été celle de Saint Edouard ) , où pres- 
que toujours le différend est ajusté. S'il ne Test 
pas , le btll est perdu pour la session. 

On conçoit qu'à la dernière discussion d'un bill^ 
il est très'possible , que la chambre des communes 
compte à peine quarante membres présens; quand 
il y aura eu , à la première ou à la deuxième lecture, 
ou au grand comité de la chambre , 45o membres 
votans. Une fois que l'opinion générale est connue; 
que la popularité du bill est manifeste , peu im- 
porte de se trouver à sa rédaction. Il y a d'ailleurs, 
dans les procédés des chambres , une candeur , une 
délicatesse législative qui ne permettraient pas, au 
parti qui serait opposé à la loi , de profiter de l'ab- 
sence de ses promoteurs et de ses soutiens, pour 
la dénaturer. L'opinion publique a été longuement 
consultée. Elle a prononcé, dans les débats; on 
respecte s^^ décisions. 
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îs bills restent , ou sont renvoyés , à la cham- 
les lords , excepté ceux en matière de finan- 
qui reviennent à la chambre des communes , 
ni portés par Forateur , à la barre de la cham-> 
ies pairs, lorsque la sanction royale doit y 
donnée. 

[>ut membre, excepté en matière d^mpôt, peut 
mter un projet de loi. Les lois à renouveler, 
ger , augmenter ou renforcer , sont assez sou- 

présentées par les jurisconsultes, qui sont 
ibres des commîmes, assez souvent aussi, par 
tMiureur général de la couronne , ou Favocat 
rai ( attomey général ou s ollicitor général). 
*k propositions de finances , demandes de cré- 
SD billets de Téchiquier, émissions de ces mêmes 
ts , budgets , récompenses pécuniaires à accor- 
^refontes des monnaies, sont faites à la cham- 
par le chancelier de Tëchiquier, par un autre 
nbre du cabinet , ou par un message du roi. 
I subissent trois lectures , et sont soumises aux 
168 formes que les autres lob. 
Q toute matière , les membres des deux cham* 

ne peuvent parler qu^une foi$ à chaque lec-« 
, excepté dans les grands comités des commu- 
Dans la chambre des pairs, lorsque le billiCa, 
it été envoyé à une commission , chaque lord 
r parler , plusieurs fois, pour le faire rejeter ou 
enter des amendemens. 

^âns la chambre des communes, les votes se 
aent , à haute voix , par oui ou par non» lors^ 



(i) Nous nûuç serFons des propres termes des puUieistei 
anglais. 



l 
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qu^îl est nécessaire de les compter 9 avec plus de 
précision , qu'il y a ce qu'on appelle diçisiim , quatre j 
tellers sont nommés ; deux pour compter les voUios 
affirmativement, qui sortent de leurs places ; deux 
pour les votans négativement , qui restent assis. 

En cas de tumulte, Torateur se lève. A ce signal, 
tous les membres doivent s'asseoir. 
c«iiTocftUon Nous avons vu, dans le commencement de ce 
mens/proro- chapitre, quc le roi , dans sa capacité royale poUii* \ 
Won du par- çue(i)f couvoqiie le parlement; qu'il le dissout, ; 
et en proroge et termine les sessions. Nous alloflft 
développer ce point assez important de la consti- 
tution anglaise. 

Ce droit de convocation , prorogatian et disso- 
lution d'une assemblée législative,, est dam le sys- 
tème représentatif, une des parties les plus essesr 
tiQlles du pouvoir souverain. Il doit être délégué 
ou reconnu, au pouvoir exécutif , complément ou 
partie intégrante du pouvoir législatif. Faible et 
isolé entre les deux branches de la législature, 
et le peuple, quelle force aurait raction de ce 
pouvoir, s'il n'était pas rendu l'arbitre absolu delà 
convocation , de \^ réunion de ces assemblées déli- 
bérantes, qui représentent la masse des volontés 
et des intérêts d'une nation , et ont , dèsrloirs, une 
puissance irrésistible. 

Trop de faits , ont établi cette vérité , en 
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Angleterre, pour que cette partie de la pré- 
rogative royale n'ait pas résisté aux atteintes, 
qui lui ont été portées dans beaucoup d'autres. 
Charles I"". fut ime éclatante victime de la faute, 
qu'il avait faite de consentir à ce que le parle* 
ment , lors existant , ne pût recevoir de dissolu- 
luion et de termes à sa durée , que de ses propres 
actes. Le droit de convoquer , de proroger et de 
dissoudre le parlement a donc été estimé plus es* 
sentîel à la prérogative royale et au salut deTEtat, 
qu'il ne l'avait jamais été. 
Ce droit cependant a été infirmé ou modifié* 
Les discussions sur la régence, en 1788 et eu 
1 811 9 ont ôté, par le fait , à Théritier apparent on 
présomptif de la couronne, le droit de convoquer 
le parlement dans certains cas ( 1 ), dans celui d'inca- 
pacité dusouverain de remplir les fonctions royales. 
Ce droit a été affaibli, ou plutôt il a reçu des mo- 
difications , depuis la révolution , par les lois sui-» 
vantes ( Stat. 7 et 8. W. 3 , ch. 1 5. — St. 6. Ânn. c. 7 
§• 4* ) 9 V^ ordonnent , qu'en cas de mort du roi 
( démise q/ibe crown ) , le parlement sera convoqué. 
Alors le parlement prorogé , ou le dernier, . s'il a 
été dissous et qu'un nouveau n'ait pas été élu , doit 
se rassemblera Westminster; le dernier parler 
ment , immédiatement après la mort ; le parlement 
prorogé ou le parlement nouveau , au jour fixé 
par leur prorogation ou par leifir convocation. Ce 

<t) Voir le chapitre 8% de ce livre. 
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parlement , qnel qa il soit , ne peut pas* avoir une 
durée de plus de six mois , à partir du jour de la 
mort ( ou démise , démission ) du souverain. Le 
nouveau souverain peut, dans ce même délai, ea 
convoquer un autre. Si le nouveau souverain meurt, 
avant d'avoir convoqué un parlement , le dernier 
parlement, ou le parlement alors existant, a une 
pareille durée de six mois. La loi a voulu qu^il y 
eût un parlement assemblé, au moment peut-être, 
où une minorité et couséquemment une régaice 
allaient s'ouvrir ; dans les cas d'interrègne, s'ils se 
présentaient jamais : et pour éviter des troubles , si 
la succession au trône , si bien établie depuis la 
publication de Tune et de l'autre de ses lois , pou- 
vait en faire craindre (i). 

Si cette mesure est un empiétement sur la pré- 
rogative royale , c'est un empiétement utile et que 
consacre la nécessité. 

Les jalousies inquiètes de la liberté ont peut- 
être donné la nabsance à une autre modification , 
qu'a éprouvée le droit royal de convoquer , de pro- 
roger et de dissoudre le parlement. On a voulu 
restreindre l'exercice du droit de la guerre , de la 
part du souverain , quelque limité que le rendis* 
sent la loi annuelle , dite le mutiny hill^ et le vote 



(2) Voir ( Sti 7 et 8 W. 3. ch. x5. — St. 6 ann. ch. 7. J. 4 
•—Et leur confirmation dans le St. 37. Geo. 3. ch. î^7|*$- 3. 4* 
5 et 6. ), et l'acte d'^tablissemant de la maison de Brimswick- 
Hanovre « 



DE XjA. constitution. CHAP. V. iS'J 

annuel de Farmée et de $a solde. Dans le cas d'une 
guerre extérieure , d'invasion et de rébellion , la 
même proclamation , qui ordonne le rassemble- 
ment de la milice et les opérations nécessaires pour 
la compléter, doit indiquer, à quinze jours de 
délai , rassemblée du parlement : et si le parle- 
ment était dissous , Tes juriscoi^sultes anglais pen- 
sent, que le dernier devrait être rappelé pour 
ce cas seulement ( St. 4^- Greo. 3. , ch. 90. §. 1 1 1 , 
ii3, i46 et 147 ; 6t ch. gi. §. 109, 142.). 

A l'expiration de la durée légale d'un parle- 
ment, Ieroi4ioit en convoquer un nouveau. Par le 
statut de la 6°**. de W. et M. ch. 2. , trois ans ne 
pouvaient pas se passer sans qu'il fût convoqué un 
parlement. Dans le statut de la 1''*. de Geo. I«r. 
stat. r, ch. 38 , qui fixa , à sept ans , la durée d'un 
parlement , il ne fut pas établi que sept années 
ne pourraient pas s'écouler, sans qu'un parlement 
fût assemblé (i). Cette disposition n'était pas 
indispensable à ordonner. Tant d'autres lois, des 
nécessités si impérieuses, obligent à cette convoca- 
tion, qu'il y aurait une anarchie complète dans 
Fempire britannique si elle n'était pas faite : les 
finances , la réimion de l'armée sons les drapeaut , 



(i) Le statut de la seconde sessiosi de la première annëe 
de Georges I«r. rapporta d'^abordle statut des parlemens trien- 
naux et déclara que ce parlement , ainsi «[ue les législatures 
qui lui succéderaient , dureraient 7 années , si elles n'étaient 
pas dissoutes avant leur expiration légale. 
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les intérêts litigieux des citoyens , tout serait en 
danger , s'il n'y avait pas une session chaque année. 

La durée d'un parlement Ae recevait de limites, 
avant la révolution , que de la volonté du roi ou ] 
de sa mort. Il pouvait durer aussi bien dix huit ^ 
ans, que soixante-dix ans. ^ la révolution, les 
abus , les malheurs qu'avaient occasionnés , dans 
des sens opposés , les deux longs parlemens de - 
Charles P**. et de Charles II, déterminèrent le par- 
lement , qui avait renversé les Stuarts , à proposer 
le bill des parlemens triennaux. Guillaume III s y 
opposa long-tems :• et il refusa sa sanction à ce billt 
dans la 5°**. année de son règne. Le bill fat repré- 
senté dans la 6"*. , et il passa en loi ( St. 6. W. et 
M., ch. 2, ). Tous les parlemens de ce règne et de 
celui de la reine Anne n'eurent pas plus de trois 
années de durée 

En 1 7 15 , le second parlement de Georges I", 
assemblé le i5 juillet, se déclara septennal (St. i. 
Geo.I. st. 2.ch. 38.). Le motif avoué, de ce change- 
ment fut d'éviter de multiplier les dépenses, et les 
débats et animosités auxquels des élections plus fré- 
quentes peuvent donner cours , et dans un temps 
surtout où le papisme relevait la tête. Le motif 
réel était que le parti des Whigs et des vrais To- 
rh f qui venaient d'assurer la succession à la cou- 
ronne, dans la ligne protestante , voulait conserver 
rt liMir ouvrage et l'ascendant qu'ils avaient repris 
$ur \v%jacobiies. 

On a appelé ce statut une extension inconstîtn- 
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tlonnelle de Tautorité du parlement. Les membres 
des commmies n'avaient été élus que pour trois 
années ; leurs pouvoirs expiraient donc à la fin da 
cette période. Ils étaient alors illégalement consti- 
tués. On répondait à cette objection , que le par- 
lement de Guillaume et de Marie n'avait pas eu 
pins de pouvoir, pour réduire à trois ans la 
dorée de cette assemblée. On répliquait ^ Ji cette 
fiiible raison, que la fréquence des parlemens 
étant dans Fintérét du peuple anglais , ses manda- 
taires avaient bien pu abandonner ce privilège de 
durée et restraindre celle-ci; mais que ceux de 
Georges 1**^. ne pouvaient pas l'étendre. Les parti- 
sans de la septennalité ajoutaient, pour motif déter- 
minant, que la chambre des communes n'était que 
la troisième partlfe du pouvoir législatif. 

Il est certain , qu'une assemblée législative , qui 
a la certitude d'être souvent renouvelée par des 
élections , est plus favorable à la cause des élec- 
lenrs , et aux intérêts de la nation dont elle est le 
mandataire, qu^une assemblée qui a un plus long 
exercice dé poitvoîr, et qui en rendra , à l'opinion 
publique , un compte plus tardif. Si jamais une 
pareilte aœemblée méconnaissait ses devoirs , son 
pouvoir deviendrait intolérable. L'opinion publi- 
que , la confiance de la nation se retireraient d'elle : 
et Tobéissance deviendrait plus difficile. Lorsqu'elle 
A une courte durée, et qu'elle abuse de sa puis-- 
sance, l'espoir d'un terme rapproché atténue les 
résistances ; et l'irritation devient moins forte. Il 
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n'est pas mal d'ailleurs qu'on législateur vienne 
plus souvent courber son front, sous les lois, qu'il 
a portées. 

On réclame en Angleterre contre les parlemens 
septennaux : et si les gens sages repoussent les vœux 
de lapopulace , pour les parlemens annuels , ib 
désirent cependant plus de fréquence dans le re- 
nouvellement des législatures 

Les parlemens, d'après la loi de la première de 
Georges 1er. , finissent à l'expiration de la septième 
année révolue, depuis le jour pour lequel la pro- 
clamation de convocation a indiqué leur pre- 
mière assemblée. 

La couronne n'attend pas ordinairement l'expi- 
ration des sept années. Le plus long parlement, 
depuis Georges I^. , a eu une durée de six ans et 

r 

dix mois et demi. 

Les ajoumemens ne sont qu'une continuatioa 
de la session , d'im jour à un autre. Us sont pris 
par chaque chambre, séparément, et quelquefois 
d'accord , tels que ceux de Pâques et de Noël, quel* 
quefois aussi à la demande de la couronne (i). Si 
on refusait d'adopter ceux-ci, une prorogation 
pourrait être ordonnée de la part du roi : et elle 
est beaucoup plus importante par ses suites , qu'un 
ajournement de complaisance. Car la prorogation 
met fin à toutes les résolutions , à tous les hills (2). 

(i) On peut consulter , a cet égard, les journaux des com- 
munes et de tous les parlemens. 
(3) Nous appelions résolution , toute détermination •atctt 



BÊ liA CONSTITUTION. CHAP. V. l6l 

Et 9 dans un ajournement, toutes les délibérations 
restent dans Fétat où elles se trouvent au moment 
où il a lieu. 

La prorogation continue le parlement, d'une 
session à une autre. Elle est faite en vertu de l'au- 
torité royale, par l'organe du lord cl^ncelier, lors- 
que le roi est présent ; ou par une commission scellés 
du grand sceau ; et plus Commimément par une 
proclamation. 

Lors de la convocation d'un nouveau parlement, 
il arrive souvent que le jour de son ouverture est 
différé, par une proclamation, surtout lorsqu'il 
n'est pas réuni, pour unie prompte expédition des 
affaires {/or dispatch of business). Le parlement de 
1790 a été prorogé deux fois ; le premier parlement 
de Georges III l'a été quatre fois. Au jour indiqué 
pour son ouverture , des membres des communes 
se trouvent à la barre de la chambre des pairs. Us 
ne peuvent entrer dans leur chambre , car le par- 
lement n'est pas encore : et ils ne sont que les élus 
à représenter les comtés, villes etc. Â la barre de 
la chambre hante, ils entendent le dicours d'ouver- 
ture prononcé par le Roi , et en son absence , par 
le chef d'une commission royale , scellée du grand 
sceau, ou la lecture du writ^ qui quelquefois proroge 
de nouveau le parlement. On se sert , aujourd'hui, 
en pareil cas , du mode de prorogation, par procla* 
roation. 



^égislaUT de Tune et de l'autre chaînée, et bill, toute réso- 
iatioa.de l'une d'elles , adoptée par l'autre. 

Tome IL i» 
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Tant qu'il n'y a pas de prorogation, la sessidtl 
a son cours : mais s'il n'y a aucun acte législatif ^ 
public ou privé , fait par le concours des trois 
^ro/zr^^j législatives, ou aucun jugement rendu, 
il n'y a pas de session du tout. ( 4 institufes de sir 
Ed. Coke, n«. 28 — Haie, qfparliament^n'', 38). 
S'il n'y a pas de M/, mais s'il y a des jugemeus 
en matière judiciaire ou de privilège pour la 
chambre des pairs; en matière d'élection et de 
privilège pour la chambre des communes , le par- 
lement est un parlement^cowention. Dans l'un et 
l'autre cas , extrêmement rares sans doute , mais 
qui peuvent se représenter, le Roi n'a pas con- 
couru aux actes ou hills législatifs des deux cham-' 
bres ; dans le second cas, cependant elles ont exercé 
leurs droits ou rempli leurs devoirs spéciaux, mais 
elles n'ont formé qu'une convention. 

Il était d'usage autrefois de ne donner le con-' 
lentement royal aux bilU qu'à la fin de la session , 
et cet acte du pouvoir royal était tellement regardé 
comme la clôture de la session , qu'aussitôt le 
parlement se séparait sans writ^ ou proclamation 
de pt*orogation. Le stat. i Char. 1, ch. 7 futunsta- 
tut|déclaratifqui établissait, que la sanction donnée 
par le Roi à tels ou à tels hills ne terminait pas la 
session, et[que, pour la finir, elle devait être prorogée 
expressément. A la restauration on voulut rétablir 
l'usage de proroger par la notification de la sanction 
de certains bills , et la même disposition iîit prise 
dans le statut déclaratif 12. Char. 2, ch. i et par 
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le St. 22 et 23, Char. 2, ch. i. Depuis la révolution 
on n'a plus été reçu à faire de pareilles chicanes. 

Toutes les résolutions , tous les ordres de chaque 
chambre , tous les bills deviennent annuités ( ce 
que les jurisconsultes appellent nuls et vides ) par la 
prorogation. Les personnes , que les chambres ont 
envoyées en prison, en sortent , à Tinstant même 
de la prorogation ; elles réclameraient ^ dans le 
cas contraire , un mit à'habeas corpus ( i ). 

Les procès , soit en matières judiciaires , portés, 
par appel , ou en vertu de writ oferrors à la cham^ 
bre des pairs , soit en matière d'élection ou deprîr 
viléges, portés à toutes les deux ; les informations 
faites par les comités particuliers ou secrets (2) , 
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fi) Lors de remprisonnemeiit, à la tout^ de sir Francis 
Bardett, en 1810 > des fusées avaient été préparées à West- 
minster y pour donner au lieutenant de la tour , le signal de 
la fin de la session : et le célèbre prisonnier fut libre au mo- 
ment même, où à peu près , où furent prononcés les termes de 
la prorogation^ on voulait éviter les excès delà populace. Dans 
un autre cas,on éviterait la demande d^un writ d'haJ)e<is corpus^ 

(2) Les chambres du parlement d'Angleterre , ont deux 

sortes de comités. Les comités, ordinaires nommés pour la dis^ 

cnssion de chaque proposition en matière publique ou privée, 

ttles comités chargésde conférer avecceux de l'autre chambre^ 

éàushtcàumbre peinte : les premiers sont proposés par lepromof 

tenr de la loi et presque toujours élus à haute voix. Les co-« 

mités extraordinaires sont choisis au scrutin, «e/ec/; quelques- 

QHS sont obligés au secret le plus rigoureux ( o/secrecjr ) : ils 

tout institués , par les chambres , pour faire des informations 

lar un objet spécial et lui en rendre compté , de tems à autre); 

iU cofitinuent leurs séances , au travers des diverses sessions» 

Oi sont investis de tout le pouvoir de chaque chambre > oa 
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{^ select-comilé , on comité of secrecy) de l'une et dé 
l'autre chambre ^ et les arrêtés et décisions des co-* 
mités de privilèges ^ restent dans l'état où ils sont ^ 
lors de la prorogation comme lors de la dissolution; 
à cette dififérence cependant que les comités devant 
être réélus dans Tune et dans l'autre chambre, en cas 
de dissolution , leurs informations et leurs arrêtés 
ne sont plus regardés que comme renseignemens et 
objets d'archives. 

En droit , chaque session du parlement est re- 
gardée comme un vrai parlement ; aussi , quand 
il y a eu deux sessions , les actes législatifs , ad-*- 
ministratifs , et ceux faits en matière mixte et 
privée, forment des statuts séparés^ 

Des lois ont été rendues pour empêcher qu'un 
procès par impeachment , ou accusation des com* 
munes , de crimes d'Etat , ne fut terminé par la 
prorogation. Les dernièresont été portée s lors des 
procès de Warren Hastings, en 1 790, et de lord vi- 
comte Mel ville (St. 45 , Geo. 3 , ce. 117 et i25 ). 

On a prétendu qu'im parlement , prorogé à un 
jour fixe , ne pouvait pas être réuni plutôt , par 
tui^e proclamation du Roi, à moins que cette pro- 
clamation ne portât la clause , pour prompte 
expédition des affaires {for dispatch of business) : 
et on exigeait que cette proclamation n'indi- 
quât l'assemblée qu'à quinze jours au moins 
^ — ^ ^_ 

platôt du parlement. Les comitës de privilèges sont de cet or- 
dr^. La chambre des lords a on président ^ nommé pour cha- 
gi^ parlement^ des comité^ des lords* $h(Uman ofçonUtees. 
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d'intervalle. Le statut dela42c. année ^ quenoiis 
avons cité , donne au roi , avec Favis de son conseil 
privé , la faculté de changer et de devancer le jour 
de la prorogation , pourvu que quatorze jours 
puissent s'écouler , entre celui de sa proclamation et 
celui de l'ouverture de la session 

Le système de la chambre des communes de s'a* 
joumer à des termes très^longs , pour ne pas laisser 
d'intervalle dans la jouissance de ses privilèges ^ 
contredit un peu toutes ces dispositions. Les ses- 
dons cependant n'en sont pas moins terminées par 
la prorogation de la couronne. C'est sans doute un 
empiétement sur la prérogative royale , mais cet 
^piétement est motivé , et il est limité, de fait et 
par l'usage , à l'objet même qui Ta déterminé. 

De tout ce que nous venons d'exposer dans cet 
article, il résulte que la dissolution du par- 
lement a lieu, !•• par la mort du Roi ; 2**. par 
l'expiration de sept années de son existence ; 3°. par 
la volonté du Roi^ui ordonne la convocation d'un 
nouveau parlement. 

Ces dissolutions annoncent ordinairement un 
changement de principes dans le cabinet. Sous le 
règne actuel (aujourd'hui de 58 ans) on ne trouve 
que trois parlemens qui n'aient pas eu leur durée or- 
dinaire de âx à sept ans : le parlement de 1 7 80, ter- 
miné le 25 mars 1 784 9 à la rentrée de M. Pitt dans 
le ministère; celui de 1802, dissous le 24 octo- 
bre 1806 , lors delà composition du cabinet, sous 
lord Grenville ; enfin ^ celui de ce ministère , qui 
n'eat que six mois de durée. 
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CHAPITRE VI. 

De Vautorité du parlement^ de sa juridiction, 

de ses pripiléges. 



De l'aatoritë clu parlement. — Doctrine de la résistance. 
—De la juridiction du parlement; — Origine de cette 
juridiction. — Institution des auditeurs des pëtitîons" 

— Lutte des deux chambres pour la juridiction. — 
Affaire de Shinner, — Discussion des deux chambres 
sur le vote originel des communes, en matières d'im- 
pôt. — Discussions de quelques points de juridic- 
diction du^parlement , de 1677 à 1717. — Des di- 
verses espèces de juridiction du parlement. —Juri- 
diction directe du parlement. — Procès dJimpeachr 
ment ( accusation ) par les communes^ des criminels 
d'Etat. — Juridiction déléguée à la chambre des lords; 

— à la chambre des communes. — Des privilèges du 
parlement. 

►e l'autorité Jj A puîssance et Fautorité du parlement sont 

parlement. 

tellement absolues et transcendantes, qu'il né peut 
leur être connu aucune borne , aucunes limites , 
soit en raison des choses , soit en raison des per- 
sonnes. ( 4 InstiL de sir Ed. Coke. 36 ). 

Le parlement a une autorité souveraine et inr 
contrôlable^ de faire, de confirmer , d'augmenter, 
d'abroger, de rappeler, de faire revivre, de com- 
poser des lois concernant des matières de toutes 
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déaominations possibles , ecclésiasticjues ou tem- 
porelles, civiles, militaires et maritimes, ou cri- 
minelles. C'est dans le parlement que réside ce 
pouvoir absolu et despotique , qui dans tout gou- 
vernement doit résider quelque part (1). 

Tel l'a fait la constitution anglaise. 

Tous les torts et grie& , tous les remèdes et re- 
dressemens, qui se dérobent au cours ordinaire de 
la loi , sont de la connaissance et de la prérogative 
de cette autorité extraordinaire. 

Il peut régler et changer Tordre de la succession 
au trône , ainsi qu'il Fa fait dans les régnes 
d'Henri VIII et de Guillaume III ; il donne et 
modifie la régence quant au nombre des régents 
et à leurs pouvoirs. ( Voir le chap. S de ce liçre.) 

Il peut modifier et changer la religion établie 
depuis des siècles, comme elle Ta été pendant les 
règnes de Henri YIU et de ses enfans. 

(i) Il n'est sans doute pas de pouvoir plus absolu, plus 
despotî<{ue, que celui d'une assemblée législative, bien na- 
tionale. Elle réunit tous les pouyoirs qui maîtrisent les 
hommes > la fi>rce de la volonté unique d'une société et des 
volontés individuelles des membres de cette société : elle est 
investie de toute la confiance d'un grand peuple. Elle peut 
donc opérer le bien de la société et atteindre tous les buts de 
la civilisation. Mais elle peut , en même temps , faire tout le 
mal possible, si son autorité est corrompue. Alors une assem- 
blée législative est, de tous les fléaux dont la providence peut 
permettre que les peuples soient châtiés , le plus grand , le 
plus funeste. On a alors les coups d'Etat , la résistance 
populaire : de combien de malheurs ne sont-ils pas accom- 
pagnés. 
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Il peut altérer et créer à nouveau , la constitu- 
tion du royaume uni et du parlement lui-même, 
ainsi que Tout opéré les actes d'miion des parle- 
mens d'Ecosse et d'Irlande et les lois des parle- 
mens triennaux et septennaux. 

Ce que le parlement a fait , aucune autorité sur 
la terre ne peut le défaire; il peut en un mot, 
faire tout ce qui n est pas naturellement impossible. 
En appelant son autorité V omnipotence du par- 
lement y les jurisconsultes anglais ont voulu dé^- 
gner , peut-être avec trop de hardiesse , le suprême 
pouvoir de FEtat , ou un pouvoir d*action incon- 
trôlable par aucun supérieur. 
icirine de A la vérité , Locke a prétendu ( Locke on Goçer- 
alliance, j^^j^j^^ ^ i^ditt. 2. §. i49, 227) « qu'il restc cepen- 

fc dant au peuple un suprême pouvoir , toujours 
« inhérent à lui, de renvoyer ou de changer la légis- 
te lature , lorsqu'il trouve que cette législature agit, 
« d'une manière contraire au dépôt qui hii a été 
« confié et qui a été placé dans ses mains ; car , 
« lorsqu'il y a abus d'un tel dégât , il y en a for- 
«( faiture et dévolution et réintégration à ceux qui 
« Font fait. » 

Tel est le principe, sur lequel est établie ladoc-- 
trine de la résistance du peuple à des pouvoirs pu- 
blics, abusifs et corrompus dans leur action (i). 

L'autorité incontrôlable du parlement est trop, 

(i) Cette doctrine est repoussée par tous les jurisconsultes 
du parti ministériel. Le livre du gouvernement a été jproscri^ 
dans Tunhrersité de Dublin. 
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SOUS la main , et dans la persuasion de tout le 
monde ; nous en avons indiqué des preuves d'une 
trop éminente certitude, pour nous étendre da- 
vantage sur ce point. 

Nous allons développer les principes et leurs ap- 
plications; les faits et leurs rapprochemens , rela- 
tifs à cette autre partie des pouvoirs du parlement: 
la juridiction. 

Le parlement du royaume uni ofFre un exemple n« u jnri^ 
unique (il n'existe que là) de la cumulation duumcnu **^*" 
pouvoir judiciaire, avec le pouvoir législatif. Par 
le cours des événemens , il est en possession dHine 
juridiction suprême et incontrôlable par aucun 
pouvoir. 

Le parlement, sous les premiers rois normands, 
et avant sa division en trois pouvoirs , opérée im- 
parfaitement, depuis le règne d'Henri III, et com- 
plétée depuis celui d*Henri VI , formait le grand 
conseil du roi , différent du conseil privé et du 
conseil ordinaire. Sous les trois premiers Edouards, 
ce grand conseil était composé des évêques et des 
grands barons du royaume, des grands officiers de 
l'Etat et de la maison du roi, et des juges (i). Mais 
Q ne faisait pas de loi; il traitait et discutait les 
affaires difficiles, et donnait ime voix consultative. 
On en trouve des vestiges, dans la formation du 
statute s tapie j délibéré^ dans un grand conseil de 

(i) Pour former un parlement, il aurait dû y avoir une 
convocatioa des députés des petits barons , les càeuaiiers des 
tontes. 
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la 27"* année d'Edouard III, et passé en loi, danf 
le parlement de cette année (1). 
Ori^ne 4e Ce grand conseil fut quelquefois confonâii| 

cette luridic- i •! i* • / j «n 

tion. avec le conseil ordinaire, composé des couseiUefi 

privés eX assidus du roi , des grands officiers et mi* 
nistres de la couronne et des juges des cours sapé7 
rieures. Il jugea, avec eux , dans des afifaires épi- 
neuses où la loi était obscure, insuffisante ou muetlç 
et sur desrecoursau conseil, pour erreurs manifeste! 
des juges, prévarications et excès de pouvoirs (i)^ 
objets ordinaires des doléances des peuples, dont 
la réunion formait la nation anglaise. 

Mais ces peuples, des bras et de Tor desquel^; 
on réclamait le secours , au gré des intérêts de l'am* 
bition des grands ou de la sagesse et de la politique 

(i) Le statute staple , établit que tout contrat, fàitdans 11110 1{. 
ville ou port y ayant droit de marchd , et pour marchandises ^ 
de staple (d'étape) : à savoir^ la laine, les lainages, l<f ^ 
cuirs, le plomb et le cuivre , et déplus, suivant quelques ^ 
auteurs , le fromage et le beurre, vendus dans ces marches, it _ ir 
qui, encas d'inexécution, emporte la saisie de la personne et des ic 
biens meubles et Tantichrèse des biens immeubles du débi- 
teur j doit être rédigé dans une forme particulière , que ce 
statut détermine. Le statute marchand opère les mêmes elfeu. 
(2) Voir à cet égard, l'ouvrage , que nous avons déjà cité, 
de lord Haie chef de justice du banc du roi , écrit vers 1669» 
qui a pour titre ( The juridiction of the lords house of p^ 
liainent, imprimé par les soins de François Hargras>t csg.i 
en 1796, I vol. in-4. Londres Trauellet W'* l^awes.) Il est» 
observer , que cet ouvrage est très-concluant , en ftveur dcb 
juridiction de la chambre des lords ; et qu'il fut communiqu<^*.j 
«elle-ci et lui fournit souvent des autorités pour dcfendrt; 
contre les communes, ses droits, à la juridiction suprémei 
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S monarques , voulaient être respectés : ils ac- 
léraient de l'influence : on leur devait au moins une 
slice; des jngemens, dans leurs constestations; 
s redressemens et des remèdes, dans les opprcs* 
ms de la loi, ou de ceux qui l'appliquaient ou 
ixécutaient : ces peuples étaient des Saxons , des 
Dg^es , des Jutes. Des forêts de la Germanie ou 
s marais des embouchures de ses grands fleuves , 
( avaient apportés , dans la Grande-Bretagne , 
liberté et ses franchises, ses usages, ses droits, 
n jury, ses assemblées populaires, son mUen-- 
femoie. Us avaient des droits ; on dut donc sU)C- 
iper avec soin , de satisfaire à leurs demandes. Il 
t tiré du grand conseil du roi, des auditeurs de 
iirs pétitions ( receiçers , iryers , audiiores peiiiio- 
(Ht) (i). Les particuliers leurs remettaient leurs 

(i) Noos citons , à cet égard , deux textes assez précieux en 

mx français, qui prouvent que Tinstitution de ces auditeurs 

lit antérieure à Edouard F'^. et qu'ils étaient nommés par le 

i. M II a été ordonné que toutes pétillons que (Vci en avant 

êÊTonl libérées en parlement soient liperées à ceux que le roi 

Oêêigne à recevoir les , et que toutes les pétitions soient tôt 

é primer après quHls sont recevés bien examinés : et que cels 

qui touchent la chancelaire soient mises en un liaz seuerale- 

ment de autres qui touchent les exchequïer en autres litt, et 

ausài soit fait de cels qui touchent les Justices et puis cels 

que seront devant le roi et son conseil severament en autre 

liau , et aussi cels qui averront esté repondu devant , en se-^ 

veral liagj et aussi soient les choses reporté devant le roi de^ 

pout ces qu^U les commence à déliverer. v ( Clausula 2 1 ; 

Edouard 1... M. 7. Sch. ^de Ryley. ) 

« L'article le sisme (ô"^*.) que les chevaliers gents decityes de 
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requêtes ou pétitions , et il y était fait droit. Dàdl 
Torigiiie, ces auditeurs n'étaient qu'au nombsi 
de 6 : 3 pour l'Angleterre et 3 pour Flrlande, h|i 
principauté de Galles et la Gascogne , deux évêquei 
ou abbés , deux barons , deux juges. Chaque annéi 
du règne d'Edouard III vit accroître leur nombre; 
et à la 3i™°. année de ce prince, il y avait 27 audi- 
teurs des pétitions , dont 4 j^^^ seulement et k 
chancelier. La noblesse y entra ensuite en plus grand 
nombre , et bientôt la moitié de la chambre dd 
lords siégea dans ce comité. 

Mais les pétitions des particuliers étaient né* 
gligées, quand elles concernaient les intérêts dei |t 
grands barons (i). Les auditeurs, d'autre part,ao 

(c hurghs et autres mils qui sont i^enus à parlement par son 
tt commendement pur eux et pur le peuple et ont pétitions i m 
« livererpur torts et pur grevantes faits à eux fjue ne poeat 
«( être redressé par commune ley ni en autre manere sam 
« spécial garant il ne trove home que leurs pétitions receitf^ 
a si corne solait être en tems le roi son père en parlement tt 
« de ce prient la grâce et remédie,.,. Le roi poet que en set 
« parlements desormés gens soit assigné à receiue pétitions et 
a qu^ils soient délivres par son councell aussi corne estre solait 
ft mufemps son père. » ( Clausula 3. Ed. 3. Jf. i3. ScA, 524^ 

(i) Nous citons encore , un rôle du parlement ( 36. Ed. 3' 
« n® . 3 1 ) a Jtem par tant que c'est parlement feust sommon put 
« redresser divers mischiefs et grévances faites à commons, et 
« que chescun qui se sentit griéue mettrait son Bill et seroient 
«t les seigneurs et autres assigner de les oyer les queux seigneun 
K issont assignés si nien touche le roi font indocer les billes co- 
« ram rege , et issint rieins est fait ne les grècances de rUM 
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lien de faire leur rapport au grand conseil du roi, 
dcmnaient des/ décisions eux-mêmes, qu'ils libel- 
laient au dos des pétitlbns. Lorsque les intérêts du 
roi étaient seuls compromis , ces décisions étaient 
promptes; mais aucunes n'étaient données, dans 
les autres cas. Les individus qui avaient à se plain-^ 
dre de ces dénis de justice, remettaient leurs pé« 
titioiis itératives, aux députés de leurs communes, 
qcd formant un corps , leur obtenaient plus d'ac* 
caeil. Bientôt elles passèrent toutes par leurs mains; 
et les commune», lorsqu'elles devinrent plus nom** 
hreuses , surent se borner aux pétitions, qui concer- 
naient les élections de leurs membres et des objets 
d'intérêt général , pour les communes : et elles 
cmt conservé ces deux attributions. 

Le grand conseil du roi , formé de la chambre 
des sei^eurs , des grands officiers et des juges , 
conserva , de son côté , le droit de statuer sur les 
pétitions individuelles. Lorsque les députés des 
communes se formèrent, dans la i'^^. année de 
Henri YI , en une chambre basse , telle qu'elle est 
constituée aujourd'hui ; contens du pas , qu'ils 
avaient faits, ils n'allèrent pas au-delà. 

Pendant les guerres civiles des maisons d' Yorck 

K rçdresés; plaise à sa bonne grâce d'ordonner que tesdiis bills 
« soient i^eues depanlles dits seigneurs et chancelier et trésorer 
« et autres du councell du roi^ respondus , et endocés ^ en 
M. manère, comme droit et raison demandent ^ par Dieu et en 
m ceure de charité: et ce devant le départir du dit parlement.,. 
m Répondu U roi le voet» » 
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et de Lancaster , les attributions des deux chambNI 
du parlement furent négligées; on n'en trouve p 
de vestiges. Sous Henri VU , et sous Henri YIIl 
9ei enfans, le droit de juridiction continua d^êtn 
exercé, ou fut usurpé, par la chambre étoilée^lii 
qui empiétait sur tous les pouvoirs. Lorsque Jao 
qiLcs i""'. eut perdu les sages ministres d'Ellisabeth^ 
qui lui avaient donné la couronne , il eut la fausN 
politique de fomenter des divisions, entre les dedi 
pouvoirs publics de la constitution. Alors conH}| 
mença la lutte, si funeste à Tautorité royale, dtt 
lords et des communes , pour leurs attributiooi 
respectives , en fait de juridiction. Chacune dci 
deux chambres eut des torts : elles surent cepeiK- 
dant s'arrêter à temps ; et c'est à leur modération^ 
que le parlement doit la conservation des pouvcnn 
extraordinaires , en matière de juridiction , dont 
nous le voyons investi. Nous allons esquisser Thii- 
toire de cette lutte importante. 
T.iiiie c1p> C'est des résolutions du 3^*. parlement de Jac- 
polir la juHiiic- T^ï^s I". , ouvert le 3o janvier 1620 , que les faits 
de cette lutte reçoivent leur origine (1). L'oppres- 
sion, les prévarications, la corruption , la véna- 
lité des juges et des agens de la couronne avaient été 
M éclatantes; elles avaient remué tant de passions, 
comprimé tant de liberté, violé tant de droits anti* 

(i) Nous préférons suivre Tordre des faits, k les classer sui- 
vant l'ordre des matières et des espèces diverses de juridic- 
tion ou d'attribution législatives. Nous y reviendrons plus tard» 
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lues du peuple anglais , que Jacques I^. , qui 
lem^ndait un subside à ses conomoiunes , ne put 
ieoipécher, dans son discours d'ouverture , de le 
econnaître. Il avoua , qu'il avait été étrangement 
basé de sa religion. 

Les communes profitèrent de cette témérité de 
i£Edblesse de Jacques. Elles attaquèrent, par im-- 
mchment (par voie d'accusation), le chancelier 
»acon et sir John Bennet, pour vente de la jus-^ 
ce , l'évêque de LlandafiF, pour avoir acheté le 
bancelier, sir Gilles Monpesson, sir Francis Mit- 
bell et sir John Yelverton , procureur général , 
Ofor oppression du peuple, vexations, conduite 
antement criminelle. La chambre des lords les 
oadamna (i«^ exemple àe&impeachmens des corn- 
alines , devant la chambre des lords ). 

Pendant la même session, un M. Edouard Floyd, 
ivocat catholique , avait attaqué , dans un libelle 
candaleux , l'électeur palatin et la princesse son 
ipouse , fille de Jacques I«'. L'électeur était chef de 
a cause protestante en Allemagne , et le roi , son 
)eau - père , ne paraissait pas lui être favorable. 
Sn haine de la Cour , par zèle pour le protestan- 
isme, et quoique ce ne fût pas en matière de pri- 
(ilége de la chambre , et que l'électeur palatin > 
lepuis l'infortuné roi de Bohême, n'eût fait ni fait 
aire à la chambre aucune plainte, renonçât même 
I faire poursuivre Floyd à la cour du banc du roi , 
)ui, seule, pouvait prendre connaissance de cette 
:ause , la chambre des communes , sans suivre ses 
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formes ordinaires , condamna Floyd au pilori , à 
ime promenade sur un âne , la tête tournée vers la 
queue , qu'il devait tenir de ses deux mains , et à 
1,000 1. st. d'amende. 

( Exemple de juridiction suprême de première 
instance et sans pétitions , exercée par la chambre 
des communes ; lequel n'a pas été suivi ). 

I^e roi , de l'avb du chancelier, le 5 mai 1620, 
et à son instigation la chambre des lords , alar^ 
mée de cette atteinte de celle des communes , à 
Texercice de privilèges , qu'elle prétendait n'ap- 
partenir qu'à elle seule , attaquèrent la conduite 
précipitée, injuste et inconcevable des communes. , 
Les lords leur demandèrent une conférence. 

Les communes, avant d'y acquiescer, et pour 
ne pas convenir qu'elles avaient eu tort , firent in- 
sérer, sur les registres de leur chambre: «Que 
« la manière, dont elles avaient procédé, vîs- 
« à-vis de Floyd , ne pouvait pas être considérée 
« comme un précédent^ ( exemple, autorité) , pour 
« accroître ou restreindre les droits légitimes et 
w les privilèges des deux chambres, et qu'ils res- 
« teraient dans le même état et force qu'avant. « 

Plus de modération, de la part des communes 
eût été sage , et leur aurait été Utile : ici, le zèk 
abusa de la force. Plus tard , dans le long parle- 
ment de Cromwell, nous verrons les communes 
abuser de la victoire , ouvrir la porte aux réac- 
tions du deuxième parlement de Charles II , et à 
la lutte de 1667, qui faillit compromettre leur 
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l^ît le plus précieux , celui de Tinitiative du vote 
les impôts. 

La chambre des lords ne fut pas plus humaine, elle 
svoqua la cause du malheureux Floyd : et elle ag« 
grava sa sentence, par une double exposition au 
pilory , Faccroissement de Famende, jusqu'à 5, 000 
liv. st. et un emprisonnement perpétuel ; elle sen- 
tit plus tard que la punition avait été excessive ; 
elle la modéra, 

( Exemple de juridiction supriéme , évocative et 
de première instance , qui se trouvait appuyé de 
Tusage que venaient d'en faire les communes , et 
quela chambre des pairs a depuis tacitement aban* 
donné ). 

On trouve , pendant ce parlement , des exem-* 

I 

pies de juridiction suprême en appel ; soit des dé- 
crets des cours d'équité; soit en vertu de i^rits qf 
crrors des jugemens des cours de loi. 

Le quatrième parlement de Jacques I, qui com- 
mença le 19 février ,1623 et finit le 24 mars 1625^ 
offre quelques exemples à^impeachemens^ de juge- 
mens en matière judiciaire, en vertu de writs 
ojerrors^ et de jugemens de première instance, entre 
des parties, mais sur des pétitions. La chambre des 
lords avait décidé par elle-même, quelques-unes de 
ces causes; en avait renvoyé quelques autres, aux 
cours qui devaient en connaître , ou à des co^ 
mités composés entièrement de ses membres^ 
«auxquels elle faisait {o'endre des commissions du 

Tome IL 12 
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grand sceau : c'était itn retour à Tinstitution dei 
receveurs des pétitions. 

Pendant le premier parlement de Charles I, la 
-chambre des lords continua d'exercer une juridic- 
tion en première instance et sur pétitions. 

Pendant lès sessions du deuxième parlement de 
et prince , il y eut plusieurs procès par impeache» 
mens des communes : la pétition des habitans de 
de Banbury porta à la connaissance des lords, 
une cause criminelle de tumulte et de batteries 
de la populace. 

La chambre des lords du long parlement de 
Cromwell, usurpa tous les pouvoirs, et en toute 
matière de juridiction: et ces décisioiïs ne peuvent 
être apportées en exemple et former des précédens. 
La chambre des lords du parlement-convention^ 
qui fit la restauration , se regarda comme on 
Forum , dans lequel furent portées toutes les 
causes possibles de juridiction , de première ins- 
tance , préventive , évocative , d'appel , de cassa* 
tion , etc. ; tout lui fut soumis. Elle abusa des cir- 
constances , de la gi*atitude du roi et de celle de 
la nation, pour le rappel de l'auguste famille des 
Stuarts. 

Le procès des régicides commença par des actes 
d'emprisonnement et de séquestre de la chambre 
4es communes. Elle avait laissé, dans ces actes» 
un blanc , pour qu'il iut rempli du nom de la 
Cambre des lords. Py mne qui dirigeait les commis- 
saire de la chambre des communes qjdi portèrent i 
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i lords y ces actes à approuver , avait employé 
:e forme. Elle déplût aux lords ^ et ceux-ci 
dirent un jugement contre les régicides , en 
a de la plainte des communes ( 2/77(^72 complaini 
\e commons ). Dans les conférences qui eurent 
entre les deux chambres, les communes pro- 
rent contre l'extension et l'exercice de la iu- 
ition y que s'attribuaient les lords, 
est dans le deuxième parlement de Charles II, 
mt seize sessions, et dura dix-huit ans , depuis 
mai 1661 , jusqu'au 24 janvier 1678, que 
nença la lutte énergique des deux chambres , 
la juridiction. 

1 1666, un M. Skinner, négociant dans les 
; , n'espérant pas d'obtenir la réparation des g^ ^iTaîre do 
mages qu'il avait éprouvés de la part de la com- 
te des Indes, dans son commerce et dans la pos- 
\n de l'île deFarella, près Bantàm , qu'elle lui 
enlevée en 1 661 , présenta ime pétition au roi 
que la compagnie fut condamnée à lui payer 
on io,oooliv. sterling, montant de l'état qu'il 
ait de ses pertes , intérêts d'argent et dom- 
s , et à lui rendre l'île de Farella. 
Roi , -charmé de commettre ensemtile les àcMX 
ibres de son parlement et d'accroître sa pré- 
îve, du résultat de leurs discordes, renvoya la 
on aux lords. La mesure constitutionnelle 
§té de l'adresser à la cour des plaids çom* 
5. 
chambre des lords, sur la pétition de Skuincr^j 
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( qu^elle regardait comme original complaini) or«* " 
donna diverses mesures conciliatoires et prépara-» 
toires ; et en vertu de sa juridiction , somma k 
vice-gouverneur delà compagnie des Indes, de pa- 
raître à sa barre. La compagnie des Indes contesta 
la juridiction et demanda son renvoi , parce que 
la pétition de Skinner n'était point un appel des 
cours souveraines qui devaient en connaître , ni un 
pourvoi en cassation , ou en vertu de ç^rii qferrors; 
parce qu'elle ne concernait aucun privilège du parle* 
ment ou de la chambre; parce qu^enfin la compagnie 
des Indes était une corporation existante ,en verto 
de chartes particulières du Roi , et était, à ce titre» 
couverte des délits qu'elle aurait pu conomettre^ 
par la loi d'amnistie du parlement. 

Des ajournemens de la cause et ensuite de la 
chambre et du parlement , retardèrent la décision 
de cette affaire. 

En octobre 1667., à l'ouverture de la session > 
Skinner présenta une nouvelle pétition. La com- 
pagnie des Indes déclina la juridiction préventive 
et per saltum des lords. 

En décembre suivant , les juges furent consultés 
par la chambre des lords. Us furent favorables à la . 
compagnie : et déclarèrent que la chambre des lords 
n'avait d'autres droits que celui de connaître du 
trouble apporté dansla possession de File de Farella. 

Malgré l'opinion des juges, les lords, sur un 
rapport de comité , condamnèrent la compagnie 
des Indes a rembourser à Skûmer 2^5oo liv. sterL 
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pour les objets de commerce, qa'elle lui avait enle- 
vés et à lui payer 2, 5oo liv. st. de dommages intérêts. 

Dans rintervaile de la nomination du comité au 
prononcé du jugement de la chambre, la compagnie 
des Indes, dont le plus grand nombre des action- 
naires était membres des communes, présenta une 
pétition à cette chambre, dans laquelle elle concluait 
à ce que cette, chambre interposât son autorité, 
contre les actes delà chambre des lords, qui étaient 
tous faits en opposition à des lois et des statuts de la 
nation , et à la coutume du parlement. 

Les communes nommèrent d'abord un comité 
composé des jurisconsultes et des gens les plus ins- 
tmîts de là chambife, en matière de privilèges. Pen- 
dant la discussion du comité et la rédaction de son 
rapport , la chambre fit emprisonner Skinner pour 
violation de ses priçiléges^ 

Sur le rapport , et après des débats assez longs , 
die prit trois résolutions ; la première condamnait 
la procédure éds lords comme prenant connais-* 
^ance, per saltumj d'une cause qui était du ressort de 
la cour des plaids communs. 

La deuxième s'opposait à leurs prétentions de ju- 
gér la dépossies^ion de Tîle deFarella : et la troi- 
sième déclarait, que Skinner, eh portant cette 
affaire à la chambre des lords, était coupable d'une 
violation des privilèges de celle des communes. 

Les lords ne furent pas en arrière de procédés 
Tigoureux ; ils déclarèrent la pétition de la com- 
pagnie des Indes « libelle scandaleux. 
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les communes. Celles-ci demandèrent fine confé4 
rence , avec les lords, relativement à remprison- 
nement et à la condamnation , à une amende , de 
sir Samuel Bamardision. Avant d'y envoyer leurs 
commissaires , elles prirent la résolution- ^suivante : 
« Résolu , 

or 1^. Que c'était un droit inhérent à chaque 
n. membre de la chambre des communes, de pré- 
«r senter des pétitions, à la chambre, dans des cas 
<t . de griefs , et à la chamhre , de recevoir ces 
« pétitions (i); 

« 20. Que c'était un droit de la chambre , de 
« statuer siu* le mérite de ces pétitions ; 

<t . 3°, Qu'aucune cour n'avait le pouvoir de cenr 
«^surçr une pétition à la chambre, à moins qu'elle 
à ne lui eût été transmise par elle ; 

<c 4°- Que la censure et les procédés )des lords, 
« contre un membre des cotumunes ( sir Samuel 
« Barnardi^ton), étaient subversifs des droits et des 
« privilèges de la chambré des communes et des 
« libertés des communes de l'Angleterre ; 

« 5*. Que la procédure comrnencée, par la cham- 
« bre des lords , sur pétition ^ par évocation et sur 
R apport de pièces ( upon records ) , dans la cause 
<c deSkinner^ contre la compagnie des Indes orien-r 
« taies, attaquait les .droits des communes de 
« l'Angleterre ; » 



(i) Ce droit a depuis été abandouné. 
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D'autres démarches des communes vinrent ag- 
graver les circonstances. Le roi crut devoir ajour- 
ner les chambres / jusqu^ au i4 février 1670. 

Cette guerre de plume et de résolutions par-^ 
lementaires devenait sérieuse. A l'ouverture de 
la session ,~ des recommandations vagues de paix 
et d'harmonie , entre les deux pouvoirs publics de 
la constitution, furent autant sans effet, que 
l'avaient été celles du 19 octobre. Le roi pro^ 
posa ensuite, aux chambres, de faire rayer des re- 
gistres des ^actes et des archives cle la couronne , 
toutes les mentions qui pouvaient y exister, des 
&its de cette constestation ; et que chacune des 
chambres en fit autant, de son côté, et abandonnât 
toute cette affaire. Les chambres y consentirent ; 
mais la chambre des commîmes, en faisant biffer, 
et annuUer toutes ses résolutions, fit mention , sur 
ses registres, de la proposition du roi. Les lords or- 
donnèrent une radiation, uu biffement général; 
mais ne parlèrent pas de la proposition du roi, 
craignant 9 par cette insertion, de détruire les fon^ 
démens de leurs prétentions et d'en reconnaître 
l'abandon, ainsi que celui de leurs droits à une 
juridiction suprême, évocative et de première 
instance. 

Nous voyons , dans cette lutte , chaque chambre 
abuser de ses pouvoirs et excéder ses droits ; 

La chambre des pairs , se saisir de la juridic^ 
tion suprême , en i'®. instance , per saUum , sans 
appel préalable ou $ans pourvoi en cassation ; 
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La chambre des communes ^ donner à ses mem- 
bres, et en matière civile^ des privilèges incoor 
cillahles avec ces libertés du peuple anglais^ contre 
la violation desquelles , elle réclamait avec autant 
d'énergie. 

Les lords avaient entrepris une tâche difficile, 
impossible ; les communes avaient pour elles, 
Topinion très - populaire , qu'elle défendait lei 
droits de la propriété. privée ; mais en mêmte temi 
elles les attaquaient , par la revendication , qu'elles 
en faisaient , au profit exclusif de leurs membres, 
dont elles étendaient , par-là , la^ liberté de paroles^ 
d'assistance , de faits et de procédés i eki chambre 
de parlement. 

Le Foi, qui avait provoqué cette contestation, 
en était la victime-, par ks re£as de subsides , que 
ses prodigalités lui rendaient nécessaires , et qni 
étaient un des résultats de cette lutte^; et par ïadt- 
considération de son autorité. Il revenait en ar-» 
rière et sa conduite entraînait une reconnaissance 
complète de la- présomption , de 1 -impéritie et de 
la laiblesse de soh gouvernement. 

Les lôrds ne sortaient pas , d^ celle lutte, avec 
plus d'honneur' irî avec plus d^ayantage. Leur 
relus d'insertion sur leurs registres , de laproposi* 
tion du rot^ ëe^u^il et leui; obstînétioR à feire 
valoir de nouveau dies prétentions condaknnées^ fl 
leur reconn'aîissaïiicë qu'elles étaient abusives. ' 

Le prix dn dombat resta donc à la 'chambre des 
communes. £Heftrtr^;atdéec6milietlet<Mriei]de.Le 
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^uvernement se rapprocha d'elle ; et nous verrons 
qu'il en obtint , plus lard , de larges subsides. 

Dans la neuvième session du. parlement, qui pi«cnMîdii 

* ^ , a*ux cbanil 

commença le ^4 octobre 1670, et finit le 22 avril »iirUYoie< 

, êf'nel en 1 

1671, les communes accordèrent au roi, quatre tî^re d'im] 
subsides de 4oo,ooo 1. st, chaque. Leur humeur 
libérale fut censurée par la chambre des lords , 
qui voulut réduire le quatrième subside à 200,000 
livres sterling. 

. Le roi et les communes prirent feu à cette pro- 
position. Le roi eut la témérité de faire brûler , 
par la main du bourreau , Topinionde lord Lucas, 
us des plus forts of^osans au quatrième subside 
(le 22 février 1671 ). 

Deux conférences eurent lieu , entire les lords 
et les commuâtes ; et lequatrièème subside ne reçut 
aucune modification. 

En 1675, quatre causes civiles se présentaient 
à la fois , par appel à la chambre des lords. Trois 
membres des communes y étaient intéressés , et 
fiirent sommés de comparaître à la barre de la 
chambre des lords. Les communes revendiquèrent. 
leurs privilèges. Les lords se prétendirent en droit 
de juger les membres des communes, en appel,, 
dans des ca\i$es en matière civile. 

Les commîmes demandèrent une conférence 
dans la chambre peinte ; elle fut vive. Les com- 
missaires des lords s'écartant de la question des 
privilèges des membres des communes , en matière 
civile , assimilèrent le droit die juridiction origi- 
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naire , réclamé par la chambre haute a celtiî dei 
communes , à se ré&erver le vote originel et exclusif 
de l'impôt. Cette opinion devait être contestée: et 
elle le fut. Les commissaires des lords demandèrent, 
quel était le titre , sur lequel , les communes ap- 
puyaient leurs droits. Dans la chaleur de la discus- 
sion, les commissaireis des communes en vinrent à 
dire, qu'on le trouverait au dos de celui des lords, 
à une juridiction originaire. 

Lors de la seconde conférence, des instructions 
lurent remises aux commissaires des pairs : et ils 
avaient ordre de produire le rôle du parlement de 
la première année d'Henri IV, * dans lequel , les 
communes avaient renoncé à intervenir , dans les 
actes de la juridiction, qu'exerçaient les lords 
à cette époque ; et d'ajouter , qu'ils ne trouvaient 
point , au dos, le titre qui établissait le droit des 
communes , au vote originel de Fimpôt. 

Les communes crurent devoir prévenir l'effet 
de cette imprudente communication, par une 
réponse sous la forme d'instruction à leurs com- 
missaires, qui était terminée parce paragraphe: 
« Quand au rôle du parlement de la première aii- 
« née d'Henri IV^ dont vos seigneuries ont ordonné 
» qu'il nous fût donné lecture, à la conférence, les 
« communes croyent qu'il est sans intérêt dans la 
w question actuelle ; car cette renonciation fut faite 
« à l'occasion du jugement , rendu par les lords, 
« pour déposer leur roi légitime : jugement au- 
« quel les communes refusèrent de prendre part. 
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« Les communes pensent; qae, pour Thonni^ar 
•r de votre corps , on doit abandonner cette pièce 
« et Fautorité qu'on veut lui donner ; mais nous 
« ordonnons à nos commissaires, devons faire 
« lire le rôle du parlement de la 4^ année d '£- 
« donard III , n^. 6 : et si vos seigneuries veulent 
■r se donner la peine de le méditer, les communes 
« ne doutent pas un instant , que vos seigneuries 
« n*y trouvent Taptitude de son application au 
« cas actuel (i). » 

Le roi voulut concilier les deux chambres, il les 
réunit , dans une salle du palais de Whitehall. Il 
annonça la nécessité d'une conférence des com- 
missaires des deux chambres en sa présence ; « Afin 
« que leurs discussions pussent le rendre capable 
« de juger équSablemenl de cette contestation, » 

Ces expressions assez ambiguës inquiétèrent les 
deux chambres, et les ramenaient, seules, à la mode* 
ration. On crut voir , dans ces paroles , une inten-: 
lion secrète de faire reconnaître, que la chambre 
des lords avait le droit de puridiction suprême , 
mais sous le contrôle de la couronne. 

Ces allarmes n^arrêtèrent cependant pas les hos- 
tilités , entre les chambres : et chacune se prér 
para à résbter à l'extension de laprérogatwe royale» 



(i) Le texte de ce r61e du parlement, disait: « qu'il est contre 
« les lois du pays, qa'im membre des commîmes soit jugé par 
* les pairs seuls. » 
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c< contre lui , en conséquence. ( Journal des com* 
« munes, 19 novembre iSyS ). » 

Le roi prorogea le parlement à quinze mois ; ait 
i5 février 1677. Peu après l'ouverture de 1^ ses- 
sion, la chambre des lords continua à recevoir des 
appels des cours d'équité, et à condamner à des 
amendes considérables. 

La chambre des communes resta muette et dans 
rinaction ; cette conduite avait quelque droit d'é^ , 
tonner. 

Dans l'intervalle de l'ajournement des chambres, 
l'opinion publique s'était formée. La publicité que 
le comte de Shaftesbury avait donnée , aux pro* 
jets de la cour; l'extension trop évidente de la pré- 
rogative, et la tendance à l'arbitraire, trop 
manifestée dans les actes de la couronne , qui 
prêtaient à ces révélations de l'aigreur et de la 
disgrâce Fautorité dont elles avaient besoin; en** 
fin la conduite du roi au dehors et son dévouement 
à Louis XIY : tout inquiétait les communes et 
motivait leur circonspection. 

Les communes déféraient , plus qu'elles ne le pa- 
raissaient, aux éloquentes monitions de lord Shaf- 
tesbury, qui ne cessait de leur répéter : « qu'elles 
« travaillaient contre elles-mêmes et contre les li- 
« bertés d 1 peuple anglais , en contestant les droits 
<¥ des lords à une juridiction suprême ; qu'il fallait 
« que cette juridiction existât quelque part^ et que 
a si elle ne résidait pas dans les lords , la couronne 
« s'en investirait , ou érigerait quelque nouvelle 
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'9 chambre étoilëe « quelques commissions extraor-^ 
tt dinaires ; qu^elles s'ensevelissaient ainsi dans la 
« victoire, et avec elles, les droits et les libertés de 
V la nation. » 

Les communes remarquaient très-'bien, qu'elles 
avaient mis à l'abri leur droit le plus précieux , 
celui du vote originel de l'impôt, et la prohibition 
de toute modification ^ de la part de l'autre cham- 
Ibre , aux octrois qu'elles feraient des taxes. 

Les lords paraissaient avoir renoncé, depuis l'af- 
Eure de Skinner, à la juridiction suprême de pre« 
mière instance, évocative , et sur simple pétition 
des parties, ou même préventive. 

n leur restait la juridiction souveraine et le ju- 
gement , en dernier ressort , des causes portées , en 
vertu- de ivrii ofertors^ des cours de loi, et en appel 
des cours d'équité. Mais , dans les premières , elles 
ne jugeaient qu'en vertu de pouvoirs accordés 
en chancellerie , par émanation de l'autorité 
royale (i). Dans, les secondes, un appel était né- 






(i) n fut éubll, en i^o3, dans une discussion des com- 
munes avec iedlordsy sur cette espèce de juridiction, et re- 
ktivement à un pourvoi en réformation d'un jugement de la 
coorda banc du roi^ pmwriè oferrors\dn matière d'élection: 
« qp^xkuitfrit oferrora accordé par le chancelier ne pouvait pas 
« être refusé , à celui qui le demande *, qu'il n'est point un 
t writ de grâce, mais dedroit,etne peut pas être dénié, même 
« a la requête de l'une ou de l'autre chambre du parlement. » 
( Décision des 12 juges du royaume. Journal de la chambre des 
pairs, 2«. année d'Anne. ) 

Tome tl, i3 
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cessaire : la raison , l'intérêt général exigeaient ce 
dernier degré de Juridiction. 

Les lords avaient le droit , à la vérité , ou se l'ar- 
rogeaient, d'infliger des amendes , de statuer sur 
les dommages. Les communes espéraient , que la 
chambre haute aurait la sagesse d'y renoncer : et 
elles n'ont pas été trompées, dans4:et espoir. 

Le droit d'impeachment des comniunes , plus 
précieux encore, que celui du vote originel de 
rimpôt , était assuré. 

La modération des communes dérivait sa force 
et son principe, de la conduite despotique, arbi- 
traire et désordonnée du roi. 

Lords et communes , n'oubliaient pas que , dès 
i666yles communes s'étaient vuésforcées de mettre 
un frein aux dissipations de la Cour , en nommant 
une commission , pour l'examen de la comptabi- 
lité des dépenses, et de l'emploi des sommes^ qu'el- | 
les avaient accordées pour une guerre qui n'était j 
pas populaire (i) , (la guerre contre la Hollande) ; \ 

Qu'en 167 1 , on avait vu brûler , par les mains ^ 
du bourreau, l'opinion d'un pair (lord Lucas) (2); 3 

Que , le 6 janvier 1672 , le roi avait fait fermer k 
l'échiquier; et que, pendant dix-huit mois, il avait 
continué de manquer ainsi à la foi publique (3); 

Qu'enfin, en 1675, les communes, dans les- 



(i) HhiêTj^ef Charles Ily a*, vol. p. a6o. 

(2) History of Charles IJ, a«. vol. p. 349* 

(3) Supplément to the history qf Chttrleê II* 
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[{Uelles le roi avait eu long-tems une majorité fa- 
vorable à ses vues, avaient été obligées de poser 
nue barrière encore plus effective à la dilapidation 
des deniers publics , en défendant , à qui que ce fût, 
de prêter au roi, en anticipation de ses revenus 
héréditaires (f). 

La Cour comptait sur les secours des étrangers , 
recevait des subsides de Louis XIV (2) : et elle 
prodiguait cet or, qui devait être celui de la cor- 
ruption des communes , en largesses aux courtisans 
A aux maîtresses du roi. 

• Tout donnait donc, à la résolution des commu-^ 
nés , un caractère de force et de sagesse , qui devait 
être apprécié par les pairs. La lutte cessa d'être 
aussi violente» Il y en eut cependant quelques re-- 
prises ; ou plutôt de vives discussions eurent lieu , 
entre les deux chambres, jusqu'en juin 1 7 1 7, épo- 
que à laquelle , elles cessèrent tout-à-fait ; nous ne 
les rappelerons que d'une manière abrégée. 

1®. Un des points les plus essentiels de la jurî- Discnssi 
diction des communes, sur les élections, se pré- ^jointsITe* il 
senta, en 1703. Les lords avaient jugé qu'un élec- u^H^^^l 
leur, troublé dans son droit d'élection, par un** '7»7« 
sherîff, pouvait le traduire, en dommages et in- 
térêts par-devant la cour du banc du roi. Les com- 
munes s'y opposèrent , parce que les Iprds , étant 



(1) Chandler'i, Parliamentary^dehates^ 1675. 

(2) Correspondance de M. deBarrillon, df n; For, et M. de 
Grimoard , cités cb« 2. 
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saisis des appels de la cour du banc dn roi, par âf$ 
pouvoirs, en vertu de pprif qferrorSj seraient fina- 
lement juges de la composition de la chambre ; et 
que celle-ci verrait ainsi compromettre les libertéi 
de paroles , etc. , assurées par l'article 9 du bill des 
droits^ et dès- lors Tindépendance et l'existence 
même de la chambre. Les communes réusârefit 
dans leur intervention. 

â"". La chambre des communes avait-elle le droit 
de fixer, à sa volonté, Finstant de Fouvertureet 
les délais des débats, dans les impeackmens y qa^éït 
porte à la haute cour des pairs ? Cette question fiit 
à peu près résolue , pour la négative , lors de Tac- 
cusation de lord Sommers, en a 696. 

3*. La chambre des communes dans des procès 
de cette espèce , peut-elle exiger de celle des lords, 
que leur haute cour de justice commence son ju- 
gement , par les moindres crimes, avant d'exami- 
ner les crimes les plus capitaux ? Cette question se 
présenta , en 1 7 1 7, dans le procès du fameux Har- 
ley, comte d'Oxford ; elle fiit résolue , par le fait, 
pour la négative. 

4**. Une accusation ( împeachmenf ) des commu- 
nes peut- elle être refusée, sous le prétexte que le roi 
a déjà traduit le coupable par devant la cour du 
banc du roi ? 

5"*. Et la nomination d'un High steward ( d'un 
grand sénéchal) de la haute cour des pairs , par le 
Roi , est-elle nécessaire dans les procès en mpea- 
chment ? Ces deux questions furent décidées. Vin- 



h 
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âictmeid à la cour du banc du Roi ne peut empê- 
cher un impeachment. La novatîon d'un grand 
sénéchal peut être suppléée par la cour des pairs 
elle-même. 

6*. Lé pardon accordé par le Roi ne détruit point 
XimpeachmeniAes communes , il n'est valable qu'a- 
près le jugement ( i ) . 

7^ Les évé^es, lords spirituels, ne peuvent 
assister à la haute cour des pairs. Il est d'usage qu ils 
protestent contre leur absence. 
. 8*. Enfin , un membre des communes peut-il 
être traduit 9 en cause criminelle, pardevant la 
chambre des lords et pardevant la haute cour des 
pairs ? 

On a sagement distingué les causes capitales or- 
dinaires, des crimes d'Etat : il était d'usage, dans les 
premières, queles communes informassent, dans le 
sein de leur chambre , pour procéder seulement à 
l'expulsion du membre de la chambre reconnu cou- 
pable. Dans la poursuite des crimes d'Etat , elles 
peuvent accuser devant la cour des pairs. Le cas 
est très-rare , et la jurisprudence parait changée (2). 
Parvenus ainsi à l'époque importante de 17179 
nous voyons, depuis ce moment, les deux cham- 
bres du parlement rester, avec persévérance, dans 

(1) Voir à cet égard , Treatise on the hin^z power of gratis 
ting pardon in cases of impeachment ^ par lord Nottingham ^ 
imprimé k Londres en 1791* 

(2) Noos en rendrons compte en parlant de l'élection de 
Wilkes. 
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les limites, que leur sagesse, leur attachement à leur 
pays , leur respect pour les libertés et les franchises 
du peuple anglais, leur ont prescrit de se tracer. 

Les communes ont sacrifié , dans les cent ans 
qui se sont écoulés depuis cette époque, des privi- 
lèges spéciaux de leurs membres, qu'elles jugent in- 
compatibles avec ces mêmes libertés : honneur leur 
ensoitfait, grâcesleuren soient rendues: et leur mo- 
dération en est d'autant plus grande , et d'un effet 
d'autant plus durable , qu'elle dérive de prin- 
cipes fixes et n'est point une de ces compositions 
d"*une prétendue impartialité qui souvent n'est que 
l'aveu de la faiblesse. 

Nous avons cru devoir donner quelque étendue 
au développement de cette constestation , relative- 
ment à la jilridiction. 

Les faits de cette lutte établissent clairement les 
efforts de la couronne, pour s'emparer, en dernier 
résultat, de la juridiction suprême. Elle était en 
possession de la juridiction ordinaire et en pre- 
mière instance, par la dépendance dans laquelle, 
les 12 juges du royaume se trouvaient du roi, du 
bon plaisir duquel ils attendaient la conservation de 
leurs affaires. Scroggs professait un dévouement 
trop absolu aux volontés de la cour : les effets en 
étaient trop tyranniques, trop journalièrement 
sanguinaires : la conduite de la cour était trop ar- 
bitraire et heurtait, d'une manière trop éclatante, 
la décence , les intérêts du pays et rojpinîon publi- 
que, pour que les écrits les plus éclairés de cette 
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époque ne fussent pas favorables aux deux cham- 
bres du parlement , à quelques excès qu'elles se li- 
vrassent. 

On crut avoir servi la cause de la liberté , en 
faisant, de la chambre des lords, une cour su- 
prême : et pour le moment , et avec le principe de 
repousser toutes les innovations brusques, c'était 
assez. Danspresque toutesles républiques modernes, 
le sénat ou le corps, qui est censé le représen- 
ter, était investi de la juridiction suprénu*. De- 
puis la guerre d'Amérique, les principes sur la di- 
vision des pouvoirs, l'exécutif, le législatif et le ju- 
diciaire , ont été mieux reconnus. On a senti , que 
cumuler le pouvoir judiciaire avec Texécutif ou 
avec une section du législatif offrait de grands 
dangers. 

On en a donc demandé la séparation. 

Quant àTÂngleterre, l'inamovibilité des juges, 
la stabilité de leur avancement, la fixation indé- 
pendante de leurs retraites , la considération dont 
ils jouissent, leur petit nombre, l'élévation de 
leur traitement et d'autre part la cherté de tous 
les recours à la juridiction suprême des lords ont 
éloigné les périls qui pouvaient résulter , pour la 
liberté , de cette concentration des deux autorités 
judiciaire et législative. 

A la vérité , cet ordre des juridictions a ouvert 
la porte à des dangers non moins grands, pour la 
liberté : les évocations en cour extraordinaire de 
chancellerie d! équité, ^t de conscience. Nous les si- 
gnalons, chapitre 12% de ce livre. 
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(et aîTenes Dégagée ainsî de tonte diâcus6i<m, sur ses btigi-^ 
c*ti^ *dn °^s, la juridiction du parlement jfent êlrc considé- 
^*"*'**' rée , ou comme directe et exercée par lui, ou conimè 
déléguée et commise à une de ses chambres. ' 

Elle est encore générale dans son objet , l'um- 
versalité des citoyens ; ou spéciale , les membres 
des deux chambres , on leurs privilèges ( lexpriçaid^. ' 
rari'Yietîon La jtDridictîon directe du parlement s'exerce: 
«te a par- j?. Lorsqu'il déccTue desbills diaiiainder ;\ors^ 
qu'il les révoque ; lorsqu'il accorde des pardons, 
des amnisties, -etc. ; 

2®. Dans les procès par impeachment , dans les cri- '' 
mes d'Etat. 

La juridiction du parlement est déléguée à une 
de ses chambres et exercée, par elles : 

i''. Par la chambre des pairs, en matière judi- 
ciaire, dans les causes qui lui sont portées par ap- 
pel, ou en vertu de çf^rit of errors; 

2^ Parla chambre des communes ^ en matière 
d'élection ; 

3**. Par chacune de ces chambres; et elle est alors 
spéciale, et relative à leur composition intérieure, 
ou aux . qualifications de leurs membres ; à leur 
conduite parlementaire, ou privée : et elle com- 
prend, dans ces deux cas, le maintien de l'ordre 
et la régularité de leurs séances et de leurs délibé- 
rations ( ce qu'on appelle |a police d'un corps sur 
ses membres ), et la conservation des privilèges da 
parlement. 
Dans tous. ces divers cas de juridiction, les deux 
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• • • 

chambres du parlement agissent, en vertu de seslois 
et d'après ses contâmes ( lex et consuefudo parlia- 
menti ) , lois qui se connaissent bien mieux par ses 
registres, et par \t&précédens {exemples), ou autorité 
qnlls fournissent, que par les ouvrages des juris- 
consultes. Les registres des deux chambres forment 
ncords ( pièces authentiques ) , des olim précieux 
pour la législation, comme pour la jurisprudence 
et rhistoire (i). Les archives du parlement sont un 
gre£Fe de cour souveraine (2) : un extrait du secré- 
taire de chaque chambre fait foi en justice et ail* 
leurs. Cette loi, ces coutumes , ces précédens s'ap- 
payent , ou sont les développemens de quelques 
principes, dont Vutk des plus sacrés, et d'où déri- 
vent presque tous les autres , est le suivant : 

w Toute matière qui intéresse l'une ou l'autre 
« chambre du parlement, doit être examinée, dis* 
« cutée et jugée, dans la chambre qu'elle concerne : 
« et non autre part (!$*/>. jl?^/. Coke 4» ^^^^ i5). » 



(i) Les olim sont d'anciens arrêts, délibérations, décisions 
(la parlement de Paris , qui existent encore aux archives du 
palais de justice* 

(tk. Les cours de chancellerie, du banc du roi, des plaids 
commans et de l'échiquier sont cours de records : leurs re- 
gistres font autorité , etc. , pour toutes les autres cours 
de records y inférieures, ou subordonnées; a la diffé- 
rence que, lorsque quelques-unes de celles-ci , les cours ec- 
désiastiques par exemple, jugent , en opposition de la juris- 
pradence de ces cours souveraines, d'après leurs propres r^» 
tords t leurs jugemens sont annnllés. 
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Les pardons du parlement ont cet avantage, sur 
ceux du roi, qu'il n'ont pas besoin d'être impétrés 
et plaides à la barre d'une cour souveraine; toutes 
les cours sont censées les connaître ex^ ojficio : et 
leur production en due forme, suffit, pour annul- 
1er toute procédure contraire à son efifet. 

Le parlement a accordé des actes d'anmisties^ 

tels que celui d oublia ou d'amnistie, lors de la 

restauration de Charles II , sur le trône. 

Prôcks dVm- Les Diocès dHmpecuJiment contre des lords, et des 

( accusations^ mcmbrcs dcs communcs, pour le crime de trahi- 

parlef commn» ^ • • ii 

nés; des crimi- SOU et pour uuc couduitc hautement criminelle en 

aek d'Etat). . 

matière d'Etat , ( high mis-demeanors ) pourraient 
être considérés , comme objets de juridiction su- 
prême , directe du parlement. Le roi et les deux 
chambres s'en sont divisé les parties. 

Vingt membres des communes dénoncent le pré- 
venu et l'attaquent : le reste de leur chambre fait 
les fonctions de grand jury, commence l'instruc- 
tioti , établit les charges du procès, dresse les ar- 
ticles d'accusation ; et alors demande au Roi , de 
nommer un grand sénéchal ( un High stetpard ) 
pour présider la haute cour des pairs. Elle arrête 
avec la chambre des lords ^ le lieu, le temps, les 
formes de la procédure. Ces opérations prélimi- 
naires concertées, la chambre des communes 
nomme un comité de ses membres pour suivre , et 
faire bonne ^ l'accusation. 

La chambre des lords , composée des seuls pairs, 
se forme, en cour des pairs, dans une des salles de 
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Westminster, préparée à cet effet. Elle se place sur 
des bancs, au haut de la salle, le lord High steççarà 
ordinairement le grand chancelier, siège au haut 
du parquet , sur un sac de laine : il reçoit de Thnis^ 
^er de la baguette noire de la chambre des pairs , 
une baguette blanche pour marque de sa dignité. 

Sa commission est lue , par le clerc de la cou* 
ronne. L'accusation l'est ensuite par le même offi- 
cier : elle' est développée par les commissaires des 
communes", Faccusé étant à la barre , assisté de 
ses conseils : l'interrogatoire des témoins et les 
débats s'ouvrent en présence du prévenu ; les 
plaidoiries commencent \ les pairs de la haute 
cour peuvent demander l'avis des juges , qui sont 
auprès du Haut steçfHird, Il leur est donné, alors, 
et non avant les débats, et toujours en présence du 
prévenu. Lorsque les pairs vont aux opinions , 
l'accusé se retire de la barre. Les pairs entrent dans 
la chambre du conseil ; et, après que leur délibé- 
ration est finie, ils reviennent prendre leurs places. 
Le lord Haut steward démande les opinions de cha- 
que pair, en commençant pat le plus jeune ; il doit 
s'en trouver un tel nombre, qu'une majorité de 
douze, au moins, puisse déclarer coupable : et, 
d'après la déclaration d'un jury aussi solennel, il 
I prononce le jugement, ou l'application de la loi,- 
en présence du prévenu. U brise sa l)agaette ; et la 
haute cour est dissoute et se sépare. 

Le lord Haut stetvard peut ne pas prononcer le ju- 
gement, tout de suite, et demander l'avb des juges. 
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L'exécution du jugement est toujours commise 
au chancelier. 

Lorsque la haute cour des pairs juge un pair, 
pour crime capital , mais non sur une accusation 
des communes , les formalités sont à peu près les 
mêmes ^ à cette différence , que la commission pour 
Férection de la haute cour est donnée, par le roi; 
qu'elle s'exécute par le Haut stei^art, qui ordonne 
^u lieutenant de la tour d'amener le prisonnier à 
la barre; que l'accusation est portée, par lui , en 
vertu de Vindiciment (Tacte d'accusation ) , quena 
établi la cour du banc du roi ; que les charges, 
contre le prévenu, sont' soutenues et développées 
par le procureur général de la couronne; et que le 
lord Haut steward jxe, donne pas de vote. 

La chaipjbrç des communes , dans les causes 
àHmpeachmens ^ n'est donc pas seulement accusa^ 
trice , elle fait aussi les fonctions de jury d'accu- 
sation. 

Le roi nomme le Haut steward. 

On peut donc dire^ que les trois pouvoirs pu- 
blics du. parlement ont concouru, dans un procès 
^ussi grave, a^ jugement qui émane de la haute 
cour des paj,i^s. Ces procès paraissent donc être un 
des objets de la juridiction directe et non déliée 
du parlement (i)« 



(i) Voir à cet égard state trials ( procès d'État) , a , 7^' 
et 3, 657. — ^Hawkesbury^ parL cons. c. ^^.--Instiiui, de Coofc 
■3. 4^. - 



hf 
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Lift juridiction suprême du parlement est exercée Jariaictioa 
par délégation expresse ou tacite , par la chambre 
des lords: 

I*. En matière judiciaire, intéressant la généra- a u cbam* 
lité de la nation anglaise , par voie d% pourvoi en ^''* ^** ^''^* 
cassation, dans les causes portées, par appel, ou 
en première instance , aux cours qui sont obligées 
de motiver leurs jugemens, siu* les lois du pays, 
£ur la loi commune pu non écrite , à la cour du 
banc du roi ; sur les lois écrites ou statuts, à la cour 
des plaids communs et à celle des barons de Téchi- 
quier ; 

Le pourvoi s'exerce , au moyen d^unwritoferrors 
obtenu en cour de chancellerie et qui n*y peut être 
refusé (i); 

On par un acte simple d'appel de la cour de 
chancellerie , ordinaire ou extraordinaire , soit 
qu'elle juge d'après les lois , soit qu'elle prononce , 
d'après sa conscience et l'équité: 

2*". En matière dé privilèges spéciaux de ses mem- 
bres, les lords spirituels et temporels du royaume; 



(i) Un writ of errors est une commission donnée à des 
jages d' une cour supérieure , par laquelle , ils sont autorisés k 
examiner le procès-verbal ( record), du jugement rendu par 
une coar inférieure, etk confirmer où à casser oeluiM:i, suivant 
la loi. (a insUt,/^o. — Hardwicke a^o). Tout ce qui tient à ce 
geare de pourvoi a été réglé postérieurement par les St. lO et 
ii,W. 5i ch. 24.— St. 5, Geo I, ch. i3.— St. i9,Geo.3. ch. 70. 
'— et d'autres lois. Nous traiterons plus particulièrement de 
cet objet dans le chap. la de ce livre, à^ l'article de ia rér 
formation dès Jugemens, 
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Ce privilège n'est étendu qu'aux causes criib^ 
nelles de tous genres, aux félonies et aux atteintes à 

« 

la paix publique ; les lords spirituels réclament la 
juridiction particulière des conciles et des évéques 
de la province ; 

Les lords temporels, les pairs, sont jugés par 
la haute cour des pairs, dont noua venons de 
parler : 

y. En matière de composition de leur corps; 

La chambre des lords juge toutes les causes, qui 
intéressent l'érection d'une pairie et sa transmis^ 
sîon, par droit d'héritage. Par Térection d'une ' 
pairie , nous entendons les qualifications de celui 
quç le roi a revêtu de ce titre. On a vu la chambre 
des lords refuser d'admettre une personne nom- 
mée à une pairie, parce qu'elle était prévenue de 
crime; 

Elle détermine , de même , toutes les difficultés 
qui peuvent s'élever dans les élections , pom* un 
parlement, des pairs écossais et. des lords spi- 
rituels irlandais ^ . est à vie ^ des pairs irlan- 
dais : 

4». Enfin , en matière de divorce; 

Il est à remarquer que les firais dé tous les pro- 
cès devant la çh^inl^re des lords ejt la haute cour 
des pairs , sont considérables ; et qu'il arrive son- 
vent que l'on sacrifie le bon droit dans l'impossi- 
bilité de fournir les avances nécessaires pour le faire 
valoir. 
A la chatn^ La chambre dcs communes, en matière de pri-* 

re des cen* 
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filles spéciaux^ exerçait sur ses membres une ja« 
riidictioa qui a été successivement réduite. 

Dans le principe, elle jugeait elle-mémie is^ 
membres : aujourd'hui rien ne distingue plus lei 
membres des commîmes coupables des crimes ca^ 
pitaux , mais non d'Etat (i), de trahison , de félo- 
nie et de violation de la paix publique , que le pri- 
vilège de n'être arrêtés , dans ce dernier cas , que 
brsquela chambre. en a donné Fautorisation ; en* 
core même l'arrestation est-elle souvent prélimi- 
naire. 

L'affaire de John Wilkes , en 1769, ne peut 
être apportée en preuve de Texerdce de la juridic'* 
tion de la chambre. M. Wilkes avait été élu mem- 
bre du parlement pour le comté de Middlessex : 
ayant composé un libelle déclaré par la chambre, 
insolent , Scandaleux, et séditieux^ il fut chassé de la 
chambre. Les électeurs de Middlessex , le nom-* 
mèrent de nouveau ; la chambre déclara l'élection 
nulle. Â la nouvelle réélection , une personne très- 
populaire se proposa comme compétiteur et eut 
296 voix; M. Wilkes en eut ii43: la chambre 
annuUa son élection et admit M. Lutrell son 
compétiteur. Dans le parlement suivant , en 1 7 84 9 

— i*1i— *i^*— I » ■!■ I Il II II ^ 

(i) Noas avons il citer, depuis moins de trente ans, dans 
cet ordre de causes» Je prooës d'Hastings , commandant dans 
rinde , et membre des comiiïnnes , accusé, de concussions y 
oppressions, etc., et antres crimes d^Etat, cette cause portée 
à la haute cour des pairs, dara sept ans ; et finit par une 
déclaration de non coupable. 

Tome 11^ x4 
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la chambre ordonna qu^on biflferait, deson joama], 
tout ce qui y avait été inséré rdativement à rexpnt 
sion de M. Wilkes et aux élections de Middlessex ; 
comme étant svbçer$ifdes droits au corps entier as 
électeurs du royaume. La chambre a donc défait ce 
qu'elle avait fait. 

Les membres, de la chambre des communes 
n'ont plus été justiciables dé la cluumbrt, que, 
pour les délits qu'ils commettent, dans son sein :et 
pour violation des privilèges de la chambre , pres- 
que toujours dans les cas de libelles, dont, en 
particulier, il 6'est présaité plus d'un exemple, 
depuis la révolution. 

Les chambres exercent leur police , sur les mem- 
bres de leurs corps, par le rappel à Tordre, sim- 
ple; inscrit au procès- verbal ; reça à la barre; 
à genoux ; par la prison ; par l'expulûon de la 
chambre. 

Malgré les faits de l'expulsion de J. Wilkes , on 
pense toujours que la chambre peut exclure dé 
son corps, mais ne peut pas refuser le membre ex* 
puisé , s'il est réélu par ses commettans. 

La chambre des pairs a privé, de sa pairie-, un 
duc de Bedford, non coupable, vis-à-vis d'elle; 
mais par le motif qu il était trop pauvre pour en 
soutenir la digiûté. 

£n matière de composition de son corps, la 
chan^bre des communes ]uge tous les procès re- 
latifs à des élections contestées, soit relativement 
aux élus, soit relativement aux électeurs. 
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Elle jttge , sur pétitions présentées par dés élec*^ 
teors on par kss personnes élues ; et elle renvoie^ 
pour les élections contestées, à des comités spé«> 
daax , dont nous aVons donné la composition : 
pour le reste, à son comité permanent des pri- 
vilèges, qm est chargé de ces sortes d'affaires et lui 
propose des résolutions. 

Lachambiie , danscel^ cas , comme pour )a puni- 
tion des délits de seft membres^ dans le lieuetletems 
de ses séànced , et pour la conservation de ses pri-* 
viléges, e^terce sa juridiction, d'une manière som- 
maire et expéditive. Là résolution judiciaire prise, 
son sergent d'àrmesëst chargé de Texécuter ; et muni 
de sa baguette^ requiert Tassistauee des constables^ 
de la fotce armée , de tous les citoyens présens ; et 
le passe ciotniiàtàs du pajs. Le coupable est conduit 
â sa banre: et là, souvent à genoux, il est censuré, 
admonété, blâmé, oU conduit en prison, à la Tour, 
pour ses membi^ëé et pour les personnels d'un ordrç 
élevé , ou à NMgatè ou à la prison dt9 la t*lotte , 
pour les aimplèâ piarticuliers. 

Les coupables y sont écroués, en Vertu de Tordre 
de son orateur, pour toute la durée de la session*]; 
et ne peuvent réclamer, un fi^ril d'habeas corpus {^i). 

n en est de même, dans les cas d'emprisonner 



(i Toir il c«t égard) 4id« t>h)èhtiré de M. Ch. tVatkia 
Williams Wynil , membre da paiement , qui a pour titre : 
Argument upom tkëjuridictionofihehou9e ofçommonSg in-S^*, 
Londres , 3«. édition, août i8xo. 
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tnenl , ordonné par la chambre des lords. Mai^ la 
durée en est déterminée par la résolution. Une 
amende est quelquefois décernée, à la différence 
de la chambre des communes qui n'en prononce 
plus(i). 
M privâmes Lcs privilèges des membres du parlement (2) 
# sont considérables. 

Les privilèges du parlement ont été établis prin- 
cipalement , pour protéger ses membres , non- 
seulement contre les voies de fait, et les insultes 
des citoyens , mais plus spécialement encore contre 
les oppressions du pouvoir de la couronne. Les ju- 
risconsultes anglais sont d'opinion que , d'après 
cette considération , ces privilèges doivent être ii^ 
définis , et qu'il ne doit pas leur être connu de 
xestrictioi^s ou d'exceptions ; parce que le pouv(»r 
exécutif pourrait combiner . quelque nouveau cas 
o^ situation personnelle d'un membre , qui , saivs 
porter atteinte aux privilèges, fournirait Focca&ion 
d'opprimer, d'inquiéter des membres qui seraient 
opposés à la couronne et de leur enlever ainsi leur 
Liberty d'opinion. 

La dignité et l'indépendance des deux cham- 



(i) Consulter, sur la juridiction de la chambre des pairs, 
lord Hale^ précité. 

(2) Lex et consKeludo fparliamênti.^Institutes, livre 4» de- 
puis le no. i5 jusqu'au n*^. 5o. — Selden baronage of Ert' 
giand.^Whlte Loke Atkins.r^uridicUon and aniiquity qf 
the hou^e of commom^ 
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bres lear paraissekit donc mieux ase^rées j en con- 
servant ces privilèges indéfinis. 

Le parlement pénétré d'une plus haute sagesse^ 
d'un grand et noble esprit d'équité, et surtout bien 
sàr de son pouvoir , a restreint les privilèges de ses 
membres , à la liberté de leur opinion et des débats 
des chambres et à celle de leur personne. 

11 a toujours tenu au principe des instituts de Sir 
Ed. Coke , que nous avons cité* plus haut : « Que 
« tout ce qui a reçu son origine , dans une cham- 
« bre , doit y être délibéré et déterminé : » et sur- 
tout ,à son développement ; « que le roi ne peut 
« recevoir la communication de ce qui s'est dit et 
K &it, dans la chambre des communes, que par le 

» rapport de la chambre et que chaque 

« membre des chambres du parlement est un ma- 
« gistrat, qui y siège, dans une capacité judi- 
« ciaircj, et ne peut devenir témoin dans aucune 
« affaire. » 

Les privilèges , des membres du parlement , con- 
nstent donc dans tout ce qui établit , à un degré 
supérieur , leur liberté personnelle contre toute 
arrestation, leur dignité, leur caractère politique 
et le libre exerdce des fonctions publiques aux- 
quelles il sont appelés. 

Les pairs , comme les membres des communes , 
ne peuvent être arrêtés , en matière civile. Nous 
avons vu , qu'en matière criminelle , les premiers 
sont jugés, dans les procès pour crimes d'Etat 
comme pour crimes capitaux , félonies des deux 
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degrés , par la haute cour des pairs : et qtfe pour 
les autres délits, ils peuvent être anmnés 4B^aDl 
un jury ordinaire; quç pareUleQ^cadi , i»ipa- 
tière criminelle, pour les <;riBie!| d'S^t les 
membres des communes peuvent ètx^ fepadiiit$ de* 
i^^ant la haute cour des paif s ; pow Ifi^ autres erimei 
et délits, ils sont soumis aux tril^qnauK QffjUMirei. 

En matière civile , U où la Iqî atigl^iiM^ emploie 
Fempriso^nement ^.pQuir m vepk i^ l^Qai)tion(.^ 
ciaiand commQu ^ail) , les tri))i;ipj|w 9« priieèdcaat, 
contra dfs n;ien4^e$ du. pairUmeMt % ^m par voie 
de saisie ()e leurs biens. I(1M bsm/^ iTpiêifie ouf été 
amplifiées à cet égard* 

Un membre des comp(iuoe$^ i^égpcîaBl:, qd 
laisse , sans paiement , toi^ MU^t 9 ipd a*élève à 
plus de I ou 1. st. , est cenjsé e^ é^ derbanqu^oote. 
Il est dès lors çxpulsé de la chambre. 

Un pair n'e^t poi^t tenu de prêter serment. Il 
affirme sur son honneur. Il a le privilège de çler^ 
( de déricatujpç ) dans les. causes de félonie %^itàXïs 
lesquelles il peut $tre réclamé (i^ 

Un pair peut poursuivre l'auteur d^un libelle en 
diffamatiopi de son honneur, en vertu du statut de 
scandalis. im^n/;fjum (a). 



' ' '■' j.*n ' i ! . ; » I I . 1 n » ^■'■^^^> . i I — 

(x) Nous. tifail^roBs de ce priiûlége. » e» parUat ( ohaiiu 1 1 
de ce livre )> <}e$, diverse eapècçs cU^ ^oniet • 

(t2) Nous reuvoj^ns a cetë^ardà un piwi^ge que noxi^ 
avons Élit imprimer en septembre i^i^i de la, législatiQn arif 
glaise f sur h liheHe, la presse et les journaux, — Paris , 
Alexis Eymerj, de la page 43 à la ptfge ^k 
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Ces privil^es des membres du parlement leur 
soat assurés: aux pairs, pour toute leur vie; aux 
Aéputës des communes, pendant la dixrëe de ses di- 
verses sessions, et pendant quarimte jours avant 
leur assemblée , pour y aller; et pendant quarante 
jours après, pour en revenir; et,au)oiBrd'hui, en 
raifion des ajoumemens successifs, pendant toute 
U du^ée d'iw parlement 

Le chambre des communes a veillé avec sein à 
la cpnservatipn. de ses privilèges. Elle a un eamùi 
permanent 4s piçilégas , composé des membres les 
[dus insUwts, en matière parlementaire , et des 
jonscenmkes los |dus indépendans , qui sont mem* 
bres delà chambre. Elle les continue souvent , dans 
les mêmes fimctious : ce conûté a un secrétaire, 
pris dans 1q coiys desjurtseonsulfees, et qui est tou** 
}oursundes hommes bs plus distingiiés de sa pro- 
fessjm. 

Tels sont lesinstrumens, àFaidedesqneks- exerce 
et se c<H9isefve cette autorité toute-puissante et m« 
CûnUsta^ki du parlement 

Si nous rapprochons les faits de cette histmre 
de la lutbs des deux chambres du parlement, pour 
la juriilictk)», de ceux de la formatioa laote et gra- 
duAUedela ccmstitution anglaise, dont nous avons 
exposé les dé<eelnppemens ^ au chapitre i^. de ce 
livre , noQS; voyoas la liberté et ks droits du peu- 
pie aag^Lais &^a£Eermir, de plus en plus y par les e(^ 
fets même de Toppressimi dont or a taofté de les 
rendre victimes* 
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Une plume plus habile que la naître saurait 
mieux , saps doute, peindre avec des traits assurés 
et énergiques, ces fautes de la Coiu* , qui Font £ail 
se dépouiller elle-même d'un pouvoir exorbitant; 
cette fo]^e continuée de résistance de Topinion pa« 
Inique , ses luttes et son triomphe. 

On voit cependant , quç c'est pour avoir vonla 
trop étendre son autorité , que la couronne a reiir 
contré ces restrictions , ces limitations de la préra- 
gative royale, opérées par les actes, soit de larét 
publique , soit de la révolution de 1688. 

Cet amour du pouvoir absolu , ces prodigalitéi 
scandideuses , ceH^voritisme de Jacques I^. / ces 
oppressions de tous genres et des citoyens de tons 
les ordres, ces fausses mesures du machiavélkme 
des Stuarts , ce système erroné de tout diviser poos 
tout corrompre et pour tout détruire, ont réuni, con- 
tre eux et contre la prérogative royale , telle que k 
droit divin de ces princes voulait la faire, fous. 
les intérêts et tputes les passions ; et parmi cdlesrd, 
la plus forte et la plus noble de toutes , celle du 
bien public. 

On remarquera , cependant , qu^au milieu des 
fautes des serviteurs de la couronne et par ces 
fautes même , la partie aristocratique de ce système 
de gouvernement a acquis une influence puissante, 
dans l'ordre judiciaire, par la juridiction suprême. 
En même tems ,. à la vérité , la partie démocrati-r 
que en obtenait une aussi utile, par l'afiFermisse^ 
fnent de Tinstitution loute populaire du jur^. Mpui 
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ferons voir cependant, en traitant de cette partie 
ded'ord^e judiciaire, que, par le fait de la concen- 
tration des richesses, cette influence a été peut-être 
diminuée : et c'est une des altérations , la plus fai- 
ble à la vérité, de la constitution anglaise. 

U resterait encore, à la partie démocratique du 
système , une arme puissante , pour l'attaque 
eomme pour la défense : le vote originel de l'im*^ 
pôt , attribution précieuse de la chambre des com* 
munes. Mais on devra observer avec soin, que ce 
vote originel de l'impôt a moins d'occasion , de- 
puis la prodigalité des dépenses et l'adoption du 
système des emprunts, d'exercer soa influence. 
Tout le sy^ème politique de l'Angleterre $er^it 
4étruit , si le$ inipôts annuels étaient refusés deux 
ou trois apnées de suite. 

Il y a donc eu , sur tous ces points, altération de 
la constitution anglaise. Ne nous dissimulons pas 
que la plus importante de toutes réside dans les 
▼îces de la représentation nationale élective , que 
nous avons signalés , au chap. 3 de ce livre. 

Nous allons examiner actuellement celles qu'a 
subies Fantorité royale , comme pouvoir exécutif. 
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CHAPITRE VU. 
De la Couronne et du Gout^ememef^ 



lOe la sQfottsioD à la couronne. -^ Da roi , jla la ràae 
et de la famille royale. -— Dee devoir» iyti voi et da 
serment du coaronnement. -« Pe le, fiërogatite 
royale; — en fait de dons , grâces et pardon»; — ' 
comme chef de l'église nationale ; -* comme clief de 
l'armée ; — - comme chargé de la sûreté extérieure 
de l'Etat et des négociations diplomatiq^aes. —-De h 
liste civile. — Composition du cahinet et du miiiis- 
tère. — De l'influence de l'opinion publique- sur les 
actes du ministère. »- De la responsabilité des nà'^ 
nistres. ^ De Tinfluence et de la corruption que les 
ministres ont exercées sur le pavlement et sur les 
élections^ «^ Dq IH^bandon &H> %• parltmeut, ptf 
le ministi^re , du pouvoir eaiéeuii& -^ Pe l'imité du 
ministère. 

IjA nature de la constitution anglaise C^» de T An- 
gleterre, une monarchie tempérée, dana laquelle le 
pouvoir législatif est exercé par le Roi, les lords 
et les communes assemblés en parlement , et dont 
le pouvoir exécutif appartiimt au Roi et aux mi* 
nistres et autres agens de la couronne, nommés par 
lui. 
DeU tncee». La successiou à la couronne est héréditaire , de 
mâle en mâle, par ordre de primogéniture ; die 



m a la cou- 
une 
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descend aux femmes et à leurs représentans à dé- 
faut d'enfant mâle du dernier Roi, mais dans la 
ligne protestante , suivant la loi ou acte d'établis- 
sement de la maison de Hanovre. (St. 1 2 et 1 3 , 
W. 3,ch. 2). 

Ii'an^*uste maison de Hanovre remonte par 
Jacques L^ 9 Henii VU, Edouard UI, au Roi 
Jean ( Sans Terre ) et aux princes normands , et 
à Egbert qui réunit l'heptarchie saxonne. 
i<». lia coaronne d'Angleterre est héréditaire^ 
L'héritier apx>drent OHprésoii4>tif en est saisi au 
moment dç la mort du Roi auquel il succède , ri 

Mais tous les actes faits par un Roi d^ facto ^ ex* 
cepté. les aliénations des domaines préexistans de la 
cowoime ; toutes les opérations de la loi, exécutées 
pendamt §on règne , sont valides , parce que le peu- 
ple oe peut paiS être juge du titre de celui qui pos- 
sède la couronne; et qu'il faut éviter le désordre et 
l'anarchie qui résulteraient de pareils jugemens in-> 
dividu^ ( Jmikios , cent. 1 3o. n^. 1 ). 

\5Xk pardon accordé par le Roi de jure ( ce qui est 
arrivé du teins d'Edouard IV), avant qu'il ait monté 
sur le trône , est.nul. (Hawkes, P. C. c. 17. — St. i , 
Ed. 4» ch. I. — Haie, i. Hist. p. ch. 104. — Inst. 
liv. 3, ch. 7.). 

La couronne n'est pas héréditaire de droit divîn.La 
condition de l'hérédité est un ouvrage des hommes, 
comme tons les droits des enfaos et héritiers à la 
Ipossesstoii de la propriété foncière de celui auquel 



• 
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ils I succèdent (i). Elle ne doit pas natorellemenl 
descendre anxenfans; mais les lois ont cm litflé, 
pour le bien de la paix et l'avantage de la société, 
d]établir la descendance héréditaire de ces pro- 
priétés. 

Les fondateurs de la monarchie anglaise et , 
parmi eux, Egbert auraient pu rendre la courcmne 
élective , comme ib la firent héréditaire. 

2**. L'hérédité est limitée.. 

Elle Test aux descendans mâles du dernier Roi; 
à défaut de ceux-ci, aux filles du Roi on à leurs 
représentans ( testament de Henri VIII en vertu de 
Tautorité que lui en avait transmise le parlement)*' 
Henri VIII appela à sa succession son fils Edouard 
VI , puis les enfans qu'il pourrait avoir de sa qua- 
trième femme , Catherine Parr , les princesses Ma- 
rie et Ëlizabeth ses filles; et à leur défaut» les çn- 
fans de sa sœur cadet te, Mariedouairièrede France, 
et ensuite ceux de sa sœur aînée , Marguerite reine 
d'Ecosse , compris sous le nom général à'' héritiers. 

La loi du parlement-convention de 1688 , et le 
St. 5, W. et M. St. 2. ch. 2, supposant que la fiiite 
de Jacques II en France était une abdication , et 
déclarant illégitime la naissance du prince deGaUes, 



(1) Le principe est considéré ici par les jurisconsultes, dani 
ses applications féodales : nous ne retrouvons plus cette doc- 
trine , quand il est question de limiter les substitutions de 
la loi ou de la volonté des testateurs j ils prétendent que le 
parlement , malgré son omnipotence , n'en a pas le droit. 
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^arce que la princesse deModcne, sa mère, était 
atholiqae , appelèrent les seuls héritiers féminins 
onnus , les princesses Marie , épouse du prince 
ruillaume d'Orange , et Anne , épouse du prince 
jeorges de Dannemarck , filles de Jacques II , et 
iprès elles les enfans de Guillaïune III , s'il en avait 
l^un second mariage, aux droits de leurgrand'mère 
îlle de Charles I". 

Le même principe reçut son application dans 
'acte d'établissement de la maison de Brunswick 
lanovre. Le St. 12 et i3 , W. 3, ch. 2 , limita la 
làccession à la couronne , dans cette ligne des des- 
:endans de Jacques I^^^^ . par Elizabeth reine de 
Bohème sa ftUe , et la. princesse Sophie , mariée à 
Bme^ duc de Brunswick-Hanovre , sa petite-fille^ 
mère de Georges L^**, pourvu qu'ils professassent la 
religion protestante réformée. 

3^. Ce droit héréditaire à la couronne , ainsi li- 
mité j n^èst pas indéfaîsable ( indefeasiblé). 

Personne , suivant les jurisconsultes anglais, 
n*oserait assurer que ce droit déjà limité par le 
parlement , ne puisse être détruit. 

Comme l'hérédité est masculine et féminine^ dans 
la descendance d'Henri VII; il est à peu près impos- 
sible ^e la couronne d'Angleterre n'ait pas un hé*- 
ritièr qui professe lareligion.protestante. Cependant 
il pourrait arriver qu'il ne s'en trouvât pas. Toutes 
les pièces historiques , tous les actes de la loi an- 
glaise parlent duRoi^ de ses héritiers, de ses succès-- 
seurs. Elles supposent donc qu'il peut y avoir des 
successeurs , qiii ne seraient pas héritiers. 
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C'est sans doute une conséquence bien bazardée 
que celle qu'on tire de ces expressions des lois et 
des traités. Mais , quoiqu'il en soit , dans uu en 
pareil, V omnipotence du parlement saurait sap^- 
pléer à une telle interruption de^^hérédité , et les 
lords spirituels et temporels et les communes d'An- 
gleterre t représentant les trois ordres du peuple 
anglais , pourvoiraient à Fexercice des fonctions 
royales. 

Ce droit même du parlement, car c'en est un, 
de régler et déterminer la succession héréditaire 
de la couronne , a été mis au dessus même de tonte 
controverse. Une loi a été faite pour rendre con« 
pables de haute trahison <c tous ceux qui naaliden- 
<c sèment soutiendraient par écrit , ou dans des 
« livres imprimés , que les rois d'Angleterre ^ avec 
« Fautorité du parlement, ne peuvent /faire de 
« lois pour régler Tordre de la succession au trône,. 
» et de petite , trahison encourant la pénalité 
« dimaprcemunire^ ceux qui prêcheraient ou en- 
« seigneraient ou énonceraient délibérément une 
« telle doctrine ( St. 6 , Anne , ch. 7 ). » 

Le parlement , dont le concours de Fautorité 
avec le monarque, reïid celui-ci habile à régler 
l'ordre de la isuccesston au trône , composé de 
ses trois branches législatives ; ou assemblé ai 
convention et représentant les trois ordres dn 
royaume uni, pourrait donc pourvoir au dâaut 
de l'hérédité , s'il arrivait jamais qu'il vint à se 
présenter. 
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Le monarque, ai raison àe l'âninence de sa ûuRoi, dm 

--,.,- «» • .^ Reine , et 4« 

pet^nneet de la cngnité de son office, est investi lafamiiuroja» 
d'nne sainteté particulière, qui le rend inviolable, 
pour tons les actes de son gouwmement 

n ne peut , coknme monarque, faire tort : il peut 
errer ; sa religpion jieut être surprise ; mais il est 
persomieUement impeccable, 

La Reine , ^ouse du Roi , partage l'^minentè 
dîgoité de son époux et la sainteté de son caractère. 
Attenter à ses jours , à sa liberté , à sa chasteté , à 
sa réputation et à son honneur, comme à ceux de 
lu Princesse de Galles et de la fille aînée du Roî^ est 
un crime de haute trahison. 

La Rdbfie a la lilnre administration des biens de 
•on époux Roi , que la loi, par une heureuse fiction, 
«oppose occupé uniquement des intérêts de son 
royaume. Elle n'est point en pui^ssance de mari (ce 
que les jurisconsultes anglais appellent n'être pas 
jfitme c(werf€ ). Elle peut acquérir en Angleterre et 
disposer. Elle a son procureur général. 

L'héritier apparent du trône est , de droit ^ duc 
de Comouailles; et, par convention, il est créé, 
par lettres-patentes , prince de GaUies et comte de 
Chester. 

n ne peut se marier sans la permission du roi» 
Il en est de même des autres princes, enfansdu roi 
r^nant (St. 12, Geo. 3 , ch. 1 1 ). Us peuvent ce- 
pendant , kn^qu'ils sont majeurs de vingt -cinq 
ans, notifier au conseil piivé, leur volonté de'se 
marier; et, si dans l'année, qui s'écoule, depuis 
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cette notification , les deux chambres du paiimieiit 
n'ont pas témoigné leur désaprobation, ils pei^- 
vent passer outre* 

C'est un crime de haute trahison dé procurer , 
de concourir, et de contracter un mariage sans 
la permission du roi, ou sans ces formalités., avec 
les enfans et petits-enfans, frères, soeurs , oncles et 
tantes, neveux et nièces du roi (St. a 8, H. 8, c. i8). 
Par la loi de la douzième année de Georges III, 
citée plus haut, les assistans à la célébration. sont 
coupables d'une offense non capitale , ou encou* 
rent les peines d'un prœmunire. 

La famille royale est composée aujourd'hui dei 
enfans et petits-<:nfans, neveux et nièces du roi 
actuel et de leurs épouses, tous desçenduns mâles 
et femelles (dans lesquels ne sont point comprises 
les princesses mariées hors de l'Angleterre ) du roi 
Georges IL 

Les petits-enfans du roi, sont sous sa garde et 
tutelle, et non sous l'autorité de leur père vivant 
( Fortescue ail. 4© i » 44^ )• 

Les régences sont déterminées par des lois da 
paclement. Les deux pénultièmes (i), celle, sous 
Georges II, qui nomma la princesse douairière de 
Galles, mère de Georges III , régente ; et celle, 
sous Georges III, qui déclara régente la Reine 
actuelle , et à son défaut , la princesse douairière 



>ta 



1 (i) Nous donnons, dans le chapitre 8 , suiyant , l'histoife 
jde l'établissemtînl de la dernière régence. 

1 
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de Galles ou un prince dç la famille royale de 
Georges II ( i ) , furent et durent être établies en 
vertu de lois (St. 24, Geo. 2, ch. 24 — 5, Geo. 3, 

ch. 27.). 

Le devoir du monarque est de gouverner son ^^», ^^^ 
peuple d*Aptès les lois. Tels étaient ses devoirs, serment de 1 

couroDBCini 

avant la révolution de 1688 (Bracton, vers i25o. 
L I, c. 8. L 2, c. 16, 5. 3 ; et deux siècles après , For- 

tescue, cc^ 2 et 34.)- 

La déclaration des droits , les actes du parle- 
ment - convention de 1688, et l'acte d'établisse- 
ment de la maison d'Hanovre ( St. 12 et i3, W. 3, 
di. 2. ) , déclarent et reconnaissent « que les lois 
« dû. royaume sont le droit de naissance de toiit 
« sujet anglais \ 

« Que totis les rob et reines , qui monteront sur 
« le trône de ce royaume doivent en administrer 
« le gouvernement , suivant ces mêmes lob ; 

tt Que leurs officiers et ministres , neleur doi^ 
« vent leurs services, que conformément à ces 
«< mêmes lois (2) ; 

« Et , qu'en conséquence, toutes les lois et stà- 
« tuts de ce royaume , faits pou^ a£Fermir et con- 
« server la religon établie, les droits et les libertés 



(i) Lors cle la promulgation de la loi de la cinquième 
année de Georges III ^ il fallut une mention particultère de 
cette princesse. Quoique mère du roi , et belle-fille de 
Georges II 9 elle n^était pas censée de la famille royale. 

(a) (St. I, W. et M. 8t. a, c. 6.) C'est peut-être le seultext« 
qui établisse la responsabilité des ministres» 

Tome IL iS 
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u du peuple anglais et toutes les autres lois et 
« statuts du royaume, maintenant en vigueur, sout 
<c ratifiés, en tant que de besoin, et confirmés, en 
« conformité, » 

Le serment du conronnen^ent , corrigé par le 
Stat.i". W. et M. st. i, c. 6, est conçu dans les ter- 
mes suivans, modifiés, depuis , par les lois d^union 
de TEcosse et de l'Irlande : 

« Vous promettez solennellement , et vous jurez 
« de gouverner le peuple du royaume uni de la 
« Grande -- Bretagne et de Tlrlande et des do*. 
« maines qui leur appartiennent, suivant les sta- 
« .tuts du parlement, et suivant les coutumes de 

« ces royaumes Vous emploierez tout 

« votre pouvoir à faire exécuter la loi et la jus-. 

<c tice, avec noerci Vous userez du plus 

« fort de votre pouvoir , et de l'autorité qui vous 
<c est confiée , pour maintenir les lois de Dieu , la 
<c véritable foi de ^Evangile , et la religion protes- 
« tante réformée , qui est légalement établie dans 

« le royaume uni Vous maintiendrez les 

i< évêques et le clergé de ces royaumes , et les églises 
m commises à leiu* charge , dans les droits et pri- 
<( vil fges qui appartiennent, ou appartiendraient, 
« en vertu des lois, à tous et à chacun d'eux. . . . 
« Je le jure (sur le saint Evangile ). . . . Ainsi Dieu 
« me soit en aide !» 

Si le roi ou la reine a plus dé douze ans , il doit, 
au premier parlement de son règne, faire la décla- 
ration u^tée , contre le papisnoie pu cath^^cisme > 
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prescrite par le St. 3o» Char. 2, st. 2, ch. i. el 
les Su I, W. etM. st. 2, c. 2.—^ 2 et i3, W. 3, c. 2. 

La cérémonie du couronnement ne fait pa» le 
roi. Il Test parla mort de son prédécesseur, que l^s 
lois anglaises appellent démise {demissio coronœ; 
démission de la couronne ). 

Un consentement donné par un roi , non cou- 
ronné, mais majeur de douze ans, à un acte fait 
par les deux chambres du parlement, est valable, 
même sans Tateu du régent , ou du conseil de 
régence. 

Au roi , dans son exercice du pouvoir exécutif, p« la préro* 

• »!»• I ««i^ , £ttiT« royale. 

appartiennent des droits et des pnvué^ spé- 
ciaux , dont les jurisconsultes aillais ont formé 
la prérogative royale , ainsi dénommée des mots 
latins prœ et rogo QJe demandé eparit tout autre ). 

Ils la définissent , « une prééminence i^ciale ^ 
« que le roi a, sur et au-dessus detôuteautré pes-^ 
« sonne, et hors du com*s ordinaire de la loi eom*' 
« mune , en raison de sa dignité royale. . . ; Elle 
« est , de sa nature , particulière et excentrique : 
« et «lie ne peut être appKquée qu'à ces droite 
« dont le roi jouit seul, en opposition et privative * 
« ment de ceux des autres ; et non à ces droits , 
« dont il jouit en commun , avec ses sujets. . . • 
« La prérogative est donc une loi , et toute loi , 

« en Êiveur du roi , qui n'est pas loi en faveur dn 

« sujet. . . . (Finch, 1. 85. ) 
Cette prérogative est directe et absolue , ou con^ 

dhiomàteile et rehtive : cdHiddérée sous l'un et l'au^ 
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tre rapport , elle cause , et elle est lé motif «t l'ori- 
gine des privilèges suivans : . 

Les citoyeœ anglais qui habitent les trois> royau- 
mes et les plantations deUÂmérique (les colonies) 
sont les sujets., du roi ; mais des sujets investis de 
droits, de franchises et' de libertés., reconnus par 
les lois ou. qiVils n'ont iabandonnés, ou qui ne 
peuvent ^tre restreints ni limités , qu'en vertu des 
lois..i 

Si le rai est , ou devient souverain d'mi roya^ume 
ou partie de territoire , à titre d'hérédité ou de 
conquête, ou.de cession politique, ce royaume 
ou ce territoire renferme des citpyens 9 qui sont ses 
sujets; mais h de^ titres et suiv/^ntdes lois parti- 
culières, qu'il doit respecter. $e$ sujets, dans ces 
royaumes* ou provinces, ne sont pas régis par les 
^ois anglaises, mais par leur droit politique parti- 
culier, résuHat de titres, de lois et de capitula- 
tions spéciales. . 

. Tel a été ; l'usage , pour le . Hanovre , qui a sa 
constitution politique ; pour Miuorque, le Canada 
et ses, dépendances ; la Corse , quand elle était dans 
la possession . de l'Angleterre , File de la Trinité , 
Malte , le cap de Bonne-Espérance et les colonies 
étrangères devenues anglaises, l'Inde et Ceylan. 

Les colonies anglaises sont régies, par les lois 
anglaises, qu'y ont portées, avec eux^ les citoyens 
anglais qui les ont fondées et dont ces lois étaient 
le droit de naissance. Elles ont la loi commune, la 
loi municipale et les lois et statuts de TÂngletenre 
qm préexistaient à leurs incorporations , presque 
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toutes , faîtes en vertu de chartes approuvées par 
rautorité du parlement. Les statuts et lois pu* 
bliés,^ depuis , leur sont communs avec la mère 
patrie, quand ils ont été portés pour le royaume , etc. , 
et pour lesplan/a/ions. Lorsque celles-ci n'y sont pas 
comprises, comme dans la majeure partie des lois 
d'impôts, elles ne sont pas liées par les nouveaux 
statuts. 

Le droit de propre taxation ne leur a jamais été 
dénié. Avoir imposé les* droits du timbre et la 
taxe de commutation des droits sur le thé, occa- 
sionna la séparation de la métropole, des colonies 
de l'Amérique septentrionale. 

Les colonies anglaises actuelles s'imposent donc 
par elles-mêmes et par leurs assemblées coloniales, 
forAiées de deux chambres et du gouverneur que 
le roi institue : telles sont les limites posées à 
l'autorité royale, même au dehors de l'Angle- 
terre. 

Le témoignage personnel du roi , sur un fait 
passé en sa présence ( coram me ipso rege ) , est 
d'une nature aussi solennelle et obtient une au- 
torité aussi grande qu'un acte authentique ( un 
record). ( i Inst. 4i , 57 ). 

Aucun tribunal , soit au civil soit an criminel ^ 
n'est supérieur au roi : il ne peut donc êtie in- 
tenté au monarque aucun procès civil ou criminel 
{Finch, %Z\. 

Aucuns frais de procédures ne peuvent donc 
<ltre réclamés contre lui. Le roi est toujours censé 
mineur : dès-lors aucun jugement contre la cou- 
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ronne n'est définitif; il peut toujours être revisé 
{Li/fleforij 178. — Finch^ 4^ )• 

Les domaines de la couronne sont inaliénables 
( 2 Inst. 7 1 3 ). 

La couronne , dans ce qu'elle possède de biens 
fonds, possède librement, sans conditions, sans 
charges, sans réversion , sans indivis. 

Dans les discussions sur la valeur de deux titres 
égaux à la possession d'une même chose, celui 
du roi doit être préféré ( Inst. 3o )r 

Les créances de la couronne sur des particuliers, 
sont privilégiées et doivent être acquittées pré- 
férablement à toute autre : l'héritier légal du bien- 
fonds, dont le dernier propriétaire a contracté 
cette dette, en est tenu contre les prescriptions 
mêmes de la loi commune ( 1 Instit. iSo, 386. 
— St. 33, H. 8, ch. 39. ). A plus forte raison, l'hé- 
ritier testamentaire. 

Le roi ne peut être passible, dans les domaines 
de la couronne , d'aucune saisie-féodale ou autre 
( 2 Instit. 3i.). 

Le roi ne peut pas faire de dettes. Toutes celles 
de la liste civile, pour Tentretien de sa maison, 
sont nulles , si elles ne sont pas payées dans les 
trois mois de la fourniture de l'objet de la créance 
(St. 12, Geo. 3, ch. 82). 

La plus grande partie de ces privilèges , en ma- 
tière domaniale , tiennent aux principes des an-^ 
ciens £éodalistes , <r que le roi est l'occupant uni- 
ce versel des terres de son roy auHie ; que toutes les 
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<r propriétés territoriales de ses sujets ont originai- 
re remeat appartenu à la couronne ; et que celle-ci 
« les a partagées, dans la vue du service public j 
« et pour Futilité du royaume. Quelques-uns de 
« ces jurisconsultes font dériver ce droit, de la con- / 
« quête de Guillaume I . 

Ainsi , Fabolition des tenures féodales , par les 
actes de Charles I". et de la république, et leur con- 
firmation, par Charles II, ne se sont pas étendues^ 
suivant eux , au principe lui-même , mais aux te- 
nures seules qui existaient alors (i). 

Les délaisses subites de la mer et des fleuves , 
sujets aux flux et reflux , appartiennent au roi, en 
raison de son domaine royal sur les mers. On ap- 
pelle, produits royaux de la mer, les cignes, les 
esturgeons et les baleines. Us sont dus au roi. 

Le roi fait,' des actes de libre volonté , tels que des En fait 
dons , des grâces , des pardons. Mais ces actes de «t^ p'aAioti 
libre volonté doivent être faits, suivant leur nature, 
en conseil privé ou en cours de justice. 

Ainsi , les dons faits , par le roi , d'échûtes ex-* 
traordinaires à la couronne, du produit de droits 
d'amendes et de confiscations , de celui des droits 

• 

(i) Toos ces principes peuvent être rangés dans les théories 
pores ^ et il en est feit des applications bien rares. L'usage a 
appris sinon à les aborder de front ou k les attaquer, du 
moins à en atténuer ceux des effets qui pourraient être nui- 
sibles k la société. La loi fournit des remèdes , dans les cas 
de lésiott manifeste des éiTcrs droits du peopte anglais. Il 
serait très-long et inutile de les indiquer ici» 



*à 



a53 LIVRE S£C0NI9« 

d'amirauté (qui , pendant ces deux dernières gner* 
res, se sont élevés à près de 12,000,000 liv. stcrf. 
(3oo,ooo,ooo fr. ), etc., ne sont octroyés qu'en 
conseil privé , ou en cour de l'échiquier. 

n en est de même des grâces, des remises d'a- 
mende. Celles de la vie, les commutations ou re- 
missions de peine, les pardons de crimes, avant 
et après l'accusation et après le jugement, sont 
accordés, en cour du banc du roi ; et quelques-unes 
doivent y être plaidées, discutées et entérinées. 

Il en est de même, pour les désertions. Les am- 
nisties générales des déserteurs, ou le pardon indi- 
viduel du crime, sont faites, le plus souvent, ea 
cours martiales ou d'amirauté. 
mroeeiief Le roi cst chcf de la reliffiou nationale; et il est 

églïM m- ^ , • T 1 

»io. Févêque œcuménique du clergé anglicane! du cler- 

gé presbitérîen. 

Mais sa juridiction , soit volontaire , soit conten- 
tieuse , est exercée en Angleterre , par son vicaire 
général , par la cour de la prérogative , du conâsr 
toire, des délégués et des arches (1), et par des 
offices des premiers fruits ou de la régale, des 
dîmes, etc ; en Ecosse, par l'assemblée générale; et 
en Irlande, par l'archevêque d'Armagh, primat 
d'Irlande , et par la cour de la prérogative. 

Le roi nomme aux archevêchés et aux évêchés 
, et à une grande quantité de bénéfices ecclésiasti- 



(f) De afsuhus<f des arcs ou arceaux du bâtiment où cette 
cour s'assemble. , <> / 
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ques. Mais le ministère exerce , à cet égard , une 
grande influence. Ces nominations sont un des 
grands moyens de pouvoirs et de corruption de 
celui-ci. 
Le roi est le chef de l'armée de terre et de mer. , Comme cb 

de larme'. 

JEn temps de guerre , un commandant en chef a 
toute la direction de son personnel. L'artillerie a 
son grand maître particulier. La marine est sous la 
direction d'un bureau des commissaires de Tami* 
raulé , exerçant Toifice de grand amiral. 

Partout, Fin violabilité du Roi est retranchée der* 
rière la responsabilité des agens de la couronne , 
quelque élevées que soient leurs dignités. 

C'est au monarque seul qu'appartiennent la di- Comme dut 

..j i<* 1 • /. % de la sûreté I 

rection des relations avec les puissances étrangères; traordinaire 
le pouvoir de conclure des traités de paix , d'aï- gociltUn»*^ 
liance et de commerce , celui de déclarer la guerre. pio«»*'*î^»^ 
Il nomme des ambassadeurs, des ministres, des 
agens , des consuls. 

Mais d'aussi grandes , d'aussi importantes déter- 
minations sont confiées à la responsabilité des mi- 
nistres et du cabinet. Le Roi inviolable, laisse à 
ceux-ci le fardeau et la charge des fausses mesures 
et l'honneur des négociations utiles. 

Le Roi est le chef ouïe prolecteur du commerce, 
des arts , de Finstniction publique; mais ses fonc- 
tions sont déléguées et exercées par des bureaux du 
commerce et des plantations ; par des oflices , des 
dg^ns particuliers; par les sept universités du 
royaume uni, Oxford et Cambridge en Angleterre, 
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Henri VIII dépensa toutes les sommes amaésto 
par son père. Les guerres de ce prince , les folles 
profusions de sa cour dévorèrent de nombrieux sub- 
sides , le mobilier très-riche des églises, leurs biens 
fonds , et toutes les valeurs dont il put faire res* 
source. 

Elizabeth fit de grandes choses avec un faible re- 
venu; elle fut riche par la sagesse qui déterminales 
dépenses , par l'économie qui les dirigeait et Tordie 
qu'elle introduisit dans leur comptabilité. 

Jacques- P'. fut plus pauvre que cette princesse, 
quoiqu'il eût de plus qu'elle les revenus de l'Ecosse; 
il porta les droits de tonnage et poundage (i) Ji ' 
des taux excessifs. Les monopoles de toutes sorties 
de commerce, les préemptions pour le roi, lesi ' 
pourvoîries de sa maison étaient des sujets d'ex- 
torsions ruineuses pour les sujets de la couronne, 
et n'enrichissaient que les officiers du roi. Ce 
prince exigea des beneçolences ( dons gratuits for^. 
ces ). Il n'existait aucun ordre dans les finances; 
le roi prodiguait l'or à ses favoris et à des dé- 
penses futiles et ruineuses. La dette de ce prince 



(i) Le droit du tunnage et poundage est un droit de 
douanes^ accordé aux souverains pendant quelques années, 
ensuite pendant la vie du prince , et plus tard à la couronne 
à perpétuité. C'était une taxe de 5 pour f ( i tonneau sur 20), 
sur les vins importés , tunnage ; et de 5 pour | pareiLiement 
sur la valeur de toutes les marchandises importées par m«r; 
poundage oxxprisage : il estconioudu aujourd'hui^ avec les 
autres droits de douanes. 
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était; à sa mort 9 de5oo,ooo 1. st., somme cou-* 
sidérable à cette époque. 

Son fils CharJes P^ était plus économe dans 
ses dépenses personnelles, mais il n'avait pas plus 
d^ordre, et ne fut pas moins embarrassé. On ajouta 
à toutes les extorsions du règne précédent , les 
exactions pour dispeQser des lois, du service miii- 
.taire ou naval, des. réquisitions de tout genre , 
de Texil , d'ordres <àe voyager en Irlande ou sur 
k continent, et surtout des emprisonnemens. Ces 
ressources du despotisme en délire devaient être 
aussi odieuses aux sujets que courtes dans leur 
durée, qulnsu^Ksantes aux besoins du souverain. 
H fallut recourir , à des emprunts en Hollande , 
de. 200,000 1. st. sur gage des joyaux de la cou- 
tonne, et en Angleterre, pendant la guerre civile, 
4e sommes plus ou moins fortes, prêtées par 
les seigneurs de la cour, les banquiers, les né- 
(odans deLondres, des gentils-hommes des pro<^ 
vinces attachés à la cause du roL 
. La revenu de TËtat, dans les années tranquilles 
de ce règne, s^était élevé jusqu'à 800,000 1. st.; 
loos la république il était, y compris le revenu 
des évêques qui était versé dans les caisses de l'Etat, 
k 77,000 1. st.par mois, 924,000 1. st. par an. 

En supprimant, à la restauration, les pour-* 
hoiries royales ^ les préemptions, et autres exaç- 
iîons de la couronne , sous les règnes précédens , 
Qfii forma au roi, à Faide de l'excise héréditaire, 
de Taugmentation des droits de douane et d'autres 
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taxes y un revenn net et clair de tontes déducticnui 
de i,2oOfOoo 1. st.; il fut toujours insuffisant aui 
besoins d'un prince voluptueux et dis^pateur. 

Le revenu de Jacques II fut porté à 1,900^000 
liv. sterl. ( St. i, Jac. 2^ ce. 1 , 3 et 4 ); U ibtadr* 
ministre avec beaucoup d'ordre et d'économiei 
Il s'élevait, en 1688, à i, 915,435 1. i5 s. gd.st 
A la révolution, on voulait couper court aia 
dilapidations passées, et mettre un frein à la pro* 
digalité et à Tesprit belliqueux qu'cHi redoutait 
dans le roi Guillaume. 

On sépara les dépenses du roi et de $a maison f 
et celles de l'administration, de celles de la gnem 
et de la marine. Les premières forent portées sur 
un état distinct, qu'on désigna sous le nom de 
liste civile. On alloua à cette espèce de dépenses k 
produit de divers impôts, qui s'élevait à 700,00» 
liv. sterl. On le porta depuis à 800,000 liv. ^crL;^ 
mais la liste civile eut à rembourser quelques 
emprunts en principal et intérêts : elle fit des 
dettes dont le parlement se chargea. Ce prkice 
reçut, à ces divers titres, 8,88o,5o6 1. st. pen« 
dant les treize années de son règne, annéç t&at- 
mune, 683, 000 1. st. 

A l'avènement de la reine Anne , la liste civile 
fut fixée à 700,0001. st. La reine, dans sondiscoon 
de remerciment , annonça qu'elle ferait porter, à 
l'échiquier , les économies qu'elle ferait sur cette 
somme. Elle remit annuellement 100, 000 liv. sterlf 
pendant quatre ans. Plus tard, la liste civile fiiteii- 
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lettée ; le parlement paya ses dettes, et son revenu 
KDnuel, pendant le règne de cette princesse, a 
ité de 691,204 1. st. Il était composé des revenue 
le la principauté de Galles, de ceux du duché 
le Comouaillesetde la couronne, du produit des 
imendes féodales et judiciaires, d'un droit sur la 
»iere , de ceux de iunnage et de poundage et ds 
a poste aux lettres. 

* La liste civile fut fixée à 750,000 1. st» , à Tavè- 
iennent de Georges P^ Quoique les parties du revenu 
issignées à cette dotation eussent pTToduit, dès 1 720, 
iasoniinede8o2,682l. 7 s. 1 1 d. | .st., les profusions 
lu ministère, les pensions du roi dans l'étranger, sa 
n&anie diplomatique de faire des traités avec tous 
les Etats de l'Europe , qui le rendaient Fallié des 
puissances même les plus hostiles et les plus oppo- 
sées les unes aux autres, causèrent quelque insuf*- 
fisance dans ce revenu. En 1 7 1 5, en 1 7 22 et en 1 7 24, 
le parlement fut obligé de venir au secom*s de la 
Hste civile. U lui accorda au-*delà de la première 
fixation, 2, 1 00, 7 1 4 1. ii^ s. 8 d. 7 st. qui en portèrent 
le revenu annuel à 85.o,qoo 1. st. 

Lorsque Georges II, parvint à la eonrotine, on 
nxa la liste civile à 800,000 1. st. avec garantie des 
revenus qui y étaient attachés , et abandon des ex- 
cédents qu'ils pourraient donner. Le parlement vint 
cependant à son secours en 1729 ef en 1747- ï-^^ 
hommes qu'il vota, à cet effet, élevèrent soareven^ 
annuel à 829,79vS 1. st. 

La liste civile de Georges lU fiit établie en' 1 760^ 
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à 800,000 1. st. ; elle était grevée du douaire delà 
princesse de Galles, mère du roi, de5o,oool.st.,et 
des apanages du duc de Cumberland et de la 
princesse Amélie , de 1 5 et de 12,000 1. st. 3 

Le parlement a payé en 1769, en 1777 » ^^ ^7^4 * i 
et en 1786, les dettes de la Ibte civile ; les sommes 
qu'il a votées pour cet objet s'élèvent , avec le total 
du revenu de la première fixation, à2i,g22,5ii l.st. 
Cp qui. donnait en 1787 un revenu annuel 

de 9 • • . . 923,196 1. st. 

La liste civile jouissait en outre des 
revenu^ suîvans: 

Revenu de l'électoral d'Hanovre, 

charges déduites. 100,000* 

Lbte civile et terres de la cou-* 

ronne , en Irlande 90,000 

Revenu de la principauté de 
Galles 10,000 

— Du duché de Lancaster. • . 20,000 

— Du duché de Cornouailles.' ' 70,000 
Droit de 4 T pour ^ dans les Indes 

occidentales 5o,ooo 

Produit de la mine de charbon de 
Louisbourg 12,000 

Intérêts des sommes dues au roi 
Georges II. i5o,ooo 

Revenu effectif du roi et de la 
couronne.. • i^425,i96Lst. 

Ce revenu avait été réduit par la séparation de 
la métropole, de i3 provinces de l'Amérique sep- 
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tentrionale, de 65,ooo 1. st. : mais cette perte a été 
amplement compensée. 

Dès Tannée 1 782 , le parlement avait rendu une 
loi ( St. 22, Geo. 3, ch.82, §. I, à 4i- )t qui réglait 
l'administration de cette partie des dépenses pu- 
bliques. 

L'article 2«. de cette loi ordonne aux commis- 
saires de la trésorerie, dès qu'il y a , dans les 
paiemens de la liste civile, un arriéré de deux 
quartiers , d'en prévenir le parlement , dans les 1 5 
premiers jours de sa manifestation , ou de la session 
de la législature. 

Les articles 3®. 4*» et 3i*. veulent, qu'il soit fait , 
à l'avance, chaque année, un budget des dépenses 
de la liste civile ; n'allouent aux ordonnateurs des 
dépenses la faculté de dépasser leurs crédits , que 
pour une somme de 5,ooo L st. chacun , et classent 
les dépenses dans 8 chapitres différens. 

La dépense particulière de la maison royale est 
fixée à 25o,ooo 1. st. Le roi a la disposition libre d^ 
60,000 1. st. {priçy purse). 

Les princes et les princesses de la famille royale 
ont des étafalissemens particuliers. 

La liste civile , en 1 8 1 5 , se trouvait ainsi arrêtée 
et réglée : 

Par la loi de la 17*. année de 
Georges 111(1777) 898,0001. st. 

Par celle de la 24 . (i8o4). . 60,000 

Par celle de la 32% (1812). . 70,000 



WMM» 



I|028,000 

Tome IL .16 
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Les établissemens votés par les lois des 3t , 32 , 

35, 38, Sg, 4^, 4^1 5o et 52 années de Georges III, 
en faveur des princes de la famille royale ou de 
celleduroi,s^élèventàlasonimetotalede238,oool.st. 
La liste civile est chargée , indépendamment des 
dépenses de la famille royale, de celles des afiFaires 
étrangères que les dépenses secrètes et ce qu'on 
appelle le droit de liste des ministres anglais près 
des cours étrangères ont porté , dans ces tems de 
troubles et de corruptions , à des sommes consi- 
dérables ; des frais de la justice et des juges , dont 
l'institution est antérieure à lySS (non compris 
les droits et salaires des cours et de leurs offi- 
ciers {J^ees ) ; et des pensions de ces départemens. 
La liste civile ne pourrait pas faire face à ces dé- 
penses, si elle n'avait pas eu les droits d'amirauté 
et les prises de tout genre, qui s'élevaient, du com- 
mencement de la guerre jusqu'en 1812, à plus de 
12,000,000 l.st. (i) ; les restitutions de toute espèce 
faites au gouvernement (2) ; et le produit des amen- 



(i) L'opposition a toujours demandé l'état des dépenses 
fixités k raide , ou sur le produit des droits d'amirauté. On 
conçoit qu'il a toujours été refusé. Quel scandale il en ré- 
sulterait ? ce serait tenter les secrets de l'État ( arcana domi- 
nationis ). 

(2) On peut classer, parmi ces restitutions, les rembour- 
semens , que les noirs de Saint-Domingue se sont cru oblige 
par principe d'honneur de faire à l'Ângleterre,des frais qu'cH* 
avait avancés pour leur émancipation, s'élevantk i5,ooo,ooo 
piastres fortes (eaviron 5^200,000 liy. sterl. )• 
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des judiciaires de la chancellerie et des cours de 
Westminster et autres. 

Depuis la paix , il a été fait quelques additions 
au revenu de la liste civile. 

Le cabinet ou le ministère a été auâ:menté en nom- , Compôrit 

^ da cabintt 

bre. Il est aujourd'hui composé de treize ministres ^** °'**'*^ 
d'Etat : le premier lord de la trésorerie (prime minis- 
ief) ; le grand chancelier; le garde du sceau privé ; le 
président du conseil privé ; trois secrétaires d'Etat , 
au lieu de deux, de l'intérieur, des affaires étrangères, 
et de la guerre et des colonies, depuis 1 768; le chan- 
celier de l'échiquier (ministre des finances) ; le 
premier lord de l'amirauté; le grand maître de 
l'artillerie ; le président du bureau du contrôle des 
aflPaires de l'Inde , depuis M. Pitt ; le chancelier du 
duché de Lancastre ; et le maître , ou directeiu* gé- 
néral de la monnaie , dans ces derniers tems. 

Les autres membres du ministère, et amovibles 
comme lui, sont : le trésorier général delà marine ; le 
secrétaire particulier de la guerre ; les deux payeurs 
généraux de Farmée de terre ; le président et le vice- 
président du bureau du commerce et des colonies; 
le procureur général et Tavocat général de la cou- 
ronne {a/fomey gênerai et sollicilor gênerai); deux 
grands maîtres des postes ; le Ueutenant général 
de l'artillerie, en Angleterre ; en Ecosse , le garde 
du grand sceau ; et en Irlande , le lord lieutenant 
ou vice- roi, le lord chancelier, le secrétaire d'Etat, 
le chancelier de l'échitjuier d'Irlande ; le procu-r 
reur général et l'avocat général d'Irlande. 
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Le conseil privé du roi , de la Grande-Bretagne , 
compte i53 membres; celui dlrlande, gS. 

Depuis la révolution, en 1 688 , jusqu'au mo- 
ment actuel, on compte 33 ministères difFérens, 
ou nominatiofis de lords de la trésorerie , qui en 
sont les chefs ; plusieurs de ces ministères offrent 
beaucoup de changemens de ministres en particu- 
lier. 

Ils remplissent la durée de 5 règnes et de 27 
parlemens , dont 10 seulement sont triennaux. 
Dans le nombre de ces parlemens, on en compte 
6 de l'Angleterre seule ; 17, de la Grande-Breta- 
gne, depuis l'union de l'Ecosse; et 4i désignés 
sous le nom de parlement impérial du royaume 
uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande (i). Les 
parlemens triennaux ont duré ordinairement de 2 
à 3 ans ; les septennaux environ 6 ans , excepté ce- 
pendant dans les cas d'un nouveau règne : un seul 
parlement septennal n'a été que de 6 mois et 2 
jours, le parlement Gren ville, de novembre i8o6- 
Il eût peut-être créé une nouvelle ère pour la cons- 
titution anglaise , celle d'une réforme. 

Les plus longs ministères sont ceux de lord Go- 
dolphin, depuis 1694 jusqu'en 1710.' De Robert 
Walpole, qui, en deux ministères différens, a été, 
à la tête du cabinet, pendant près de z5 ans, et de 



(i) Le dix-Luitièrae parlement de la Grande-Bretagne, 
convoqué en septembre 1796, se trouva former, le i". janvier 
f 801 , le premier parlement impérial du royaume uni. 
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Gaillaume Pitt , pendant 20 ans, en deux fois dif- 
férentes : le père de ce dernier (le comte de Cha- 
tham) , était entré, en 17 4^, en qualité de vice- 
fe'ésorîer de Tlrlande , dans le ministère du duc de 
Newcastle. En 1756, il formait le nouveau minis- 
tère ; était Famé de celui de lord Bute, en 1760 ; 
et, quatre années après , de celui du duc de Graf- 
ton. Il fut ensuite à la tête de l'opposition , dans la 
chambre des pairs, jusqu'à sa mort en 177B. 

Ces divers ministères offrent un ordre d'obser- 
vations 'du plus haut intérêt , sous les rapports : 
r. de l'influence de l'opinion publique , sur les 
actes de ces ministères et sur l'esprit qui les a di- 
rigés ; 2*. de la responsabilité ministérielle ; 3®. de 
la corruption que les ministres ont exercée , sur le 
parlement , et de leur influence sur les élections ; 
4**. de l'abandon , qu'ils ont fait , au parlement , 
de la puissance executive ; 5°. de l'unité du mi- 
nistère. 

Nous allons développer ces divers rapports. On 
aura, pour résultats, la triste certitude, que des. 
atteintes profondes ont été portées, à la constitu- 
tion; et que les altérations, qu'elle en a reçues, 
n'ont point profité à l'indépendance du pouvoir 
royal : et n'ont amené , dans le système , qu'une 
plus forte concentration de sa partie aristocratique, 
et la fusion naturelle de celle-ci dans une oligar- 
chie (i). 



(i) Noos devons à la vérité de faire observer que la mala- 
die mentale du roi actael en est cause. Elle a permis de fuir 
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rinflnence Le ministère de lord Godolphin eut constamment 

l'opinion 

liqne sur Topiuion puolique , pour guide et pour soutien. 

bre. Les guerres du roi Guillaume , et celle de la suc- 

cession étaient dans le sens et dans la volonté du 
peuple anglais : Valliance de Jacques II, avec la 
France et la protection, qu'il en recevait; la guerre 
d'Irlande; et après la mort de Jacques, la recon- 
naissance, par Louis XIV, du prince de Galles, 
pour roi d'Angleterre , blessaient la dignité , l'in- 
dépendance et les idées religieuses de la nation 
anglaise. 

Le ministère de, Harley , comte d'Oxford , et de 
Saint-John, vicomte de Bolingbrocke , était tory. 
Il eut un parlement tory et une majorité conti^ 
nuelle en sa faveur. Mais l'opinion publique redou- 
tait la tendresse , la pitié de la reine Anne pour son 
frère le prince de Galles. On avait fait la faute d'at- 
taquer legrand duc de Marlborough. D'autre part, 
le traité d'Utrecht paraissait trop avantageux, à 
la France : on censurait le ministère qui l'avait 
signé. Ce ministère avait , à la vérité , un parlement 
qui lui était dévoué. Mais la majorité de la nation 
était contre lui. Un nouveau parlement fut con- 
voqué, en novembre 1 7 1 3 ; il ne lut pas favorable 
au parti de la Cour. L'opinion publique avait di- 
rigé les élections ; la partie populaire de la cons- 
titution avait resaisi son influence et ses droits; 
et peu après sa première session, en juillet 1714» 



Texpërience da minimum d'autorité qu'on pomrait accorder aa 
pouvoir exëcntif poar qu'il pût aller {nous ne la crqyom pM 
heureuse y bien loin d*étre concluante ). 
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Harley avait donné sa démission; et lord Boling- 
brocke, et le duc d^Ormond fuyaient sur le con- 
tinent. 

Les deux courts ministères du duc de Shrews- 
bury et du comte d'Halifax se succédaient , au mi- 
lieu de Texaltatîon ombrageuse de tons les partis , 
et n'*offrent aucune transaction politique remar- 
quable. 

Georges I". avait été appelé, par tous les vœux 
des patriotes anglais; et dès-lors, Robert Walpole, 
son premier ministre eut constamment Fopinion 
publique, en sa faveur, jusqu'en 17 38. 

Dès 1735, le peuple anglais était las de là paix, 
dont Robert Walpole et le cardinal de Itleury 
avaient été les conservateurs en Europe. Les espé- 
rances, qu'on s'était exagérées , des avantages com^ 
merciaux, obtenus à lap^ix d'Utt»eckt, s'évanouis- 
saient tous les jours. Les parties les plus brillantes, 
du monopole du commerce du monde, car on se 
vantait de l'avoir acquis, avaient été abandonnées 
à des compagnies. Celle du Sud remettait le traité 
de FAssiento pour 3oo,ooo 1. st, que Ini payait 
TEspagoe, qu'on avait &rcé de le signer, à tJtrecht. 
Un commerce interlope s'était établi entre la Ja- 
maïque et les côtes du Mexique ; et des bâtimens 
de guerre espagnols réprimaient ses entreprises. Un 
maître de navire de la Jamaïque int saisi , en 1738, 
par un bâtiment douanier, et en éprouva ces actes 
de cruautés et de barbarie, qui avaient si souvent 
souillé ces parages et le nom espagnol. Le nez et 
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les oreilles coupés , il fîit présenté à la barre de la 
chambre des communes. La guerre fut le cri uni- 
que de la chambre et de la nation. On attendait ^ 
de cette détermination , la retraite de R(ri>^t Wal- 
pôle. Il conserva cependant le ministère , pendant 
deux ans. 

Pendant la guerre de la succession d'Autriche 
et celle de sept ans , Topinion se passionna tour-à- 
tour pour Marie-Thérèse , et pour le grand Fré- 
déric neveu du Roi, proclamé par la populace an- 
glaise : le héros et le martyr delà cause protestante. 

La guerre d'ailleurs était populaire, puisqu'elle 
était contre la France; les ministres qui se succé- 
dèrent dans cette intervalle, se trouvèrent donc 
constamment dans le sens du parlement , et le par- 
lement , dans Tei^rit de la nation. 

La loi de la session de 1765, qui in^posa, sur les 
colonies de FÂmérique septentrionale , le droit de 
timbre, était opposée à Topinion publique. Les 
restes du ministère de lord Bute, réunis sous Geor- 
ges GrenVille , cédèrent le cabinet à lord Rocking- 
ham , que cette même opinion publique appelait à 
la tête des affaires. Un an après, la faction abattue, 
fondue dans le parti de M. Pitt, depuis comte de 
Chatham , resaisit le pouvoir sous le ministère du 
duc de Grafton. Elle fut vivement attaquée par 
une nouvelle opposition, par les lettres de Juniuset 
par le triomphe de Wilkes. Elle resta dans le ca** 
binet jusqu'en janvier 1770, époque de l'ouver- 
ture du ministère de lord North. 
De 1770 à 1782 l'opinion publique a été cons*: 
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^mment déçue , et même scandaleusement jouée. 

M. Pitt, dans son premier ministère , l'a caressée^ 
'a séduite avec une rare persévérance et avec une 
onstante habileté. M. Pitt avait d'ailleurs rendu 
'opposition muette. Lorsqu'il quitta le ministère 
[i 1801, la guerre avait été jugée anti-populaire et 
a parti dès îndépendans s'était formé : quel- 
l'estime qu'il eut pour le caractèi'e personnel 
1 ministère , il désapprouvait la guerre , la chi- 
1ère du monopole du commerce , et tout ce que 
une et l'autre amoncelaient d'orages sur la cons- 
;atlon et sur l'Angleterre. Les hostilités recom- 
ettcèrent en 1 8o3 , et créèrent cette série de po- 
tions forcées , desquelles l'opinion ne pouvait ja- 
lais recevoir qu'une funeste direction. 

On Fa dit opprimée , dans ces derniers tems ,* 
ir elle ne peut plus être dupe. Elle ne Fa pas été 
ss assemblées d^ Hant et des conspirations de la 
îlice di Olivier. 

Une loi précise, ainsi que nous l'avons déjà an- De' u r«- 

* , . ^ ponsabilité des 

oncé (chap i.**" de ce livre), ne pouvait pas être ministre». 
lite «ur la responsabilité des ministres et des agens 
e la couronne.; l'inviolabilité du monarque de- 
ait étendre leur responsabilité à toutes les viola- 
ions des lois , des libertés , des franchises du peu- 
le anglab, que le roi jurait, à son couronnement, 
e maintenir dans toute leur pureté. 
Ainsi la grande charte de Jean Sans -Terre et 
l'Henri III, la déclaration des droits {bill ofrights)^ 
îs autres lois du parlement-conçeniion , les statuts 
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composer avec tous ; et rarement les factions ieh 
cendent- elles en entier, avec leurs chefs, dans II 
majorité ministérielle. L'administration n'est plui 
assurée du succès de ses mesures les plus îndis- 1) 
pensables; et le ministère peut se trouver placé 
entre deux partis qui le froisseront également, 
tour-à-tour séparés ou réunis (i ). 



(i) Quand on possède la tactique des grandes assemblées ^ 
on est convaincu que tous leurs actes sont le résultat de per- 
pétuelles compositions entré les opinions. Si elles ne tran- 
sigeaient pas ainsi chaque jour y. il serait impossible de legit' 
later; or si dix opinions différentes composent pour en prendif ' 
une commune , il est probable , que les opinions qui n*aii- 
ront pas voulu accéder a ce compromis y transigeront 
à leur tour , pour adopter , d'un commun accord , la propo- 
sition contradictoire de celle qui a réuni les suffrages des 
premières. 

Ces transactions d'un jour deviendront celles de la session. 
Dans rhabitude de composer, les opinions se classeront pour 
la session , pour la durée d'un parlement ; deux partis se for- 
meront, Tun sera la majorité, l'autre la minorité. Le mi- 
nistère sera avec la majorité , et Topposition sera toujouri 
dans la minorité j mais comme cette minorité devient majo- 
rité à son tour, la majorité ministérielle composera avec la 
nftinorité opposilionnelle : et pour rendre ces transactions plus 
utiles et en même temps plus répétées, Topposilion sera 
compacte^ exigera de ses membres du dévouement, de la 
fidélité à ses principes, de la persévérance, de l'obstination 
dans ses systèmes ; elle deviendra donc systématique. On 
nous reléguerait dans les utopies , si on voulait que le 
système représentatif n'admît pas , ne commandât pas, im- 
périeusement même , une opposition. Le plus grand mal que 
M. Pitt ait fait à la liberté de son pays et à son existence cons- 
titutionnelle, est d'avoir emporté le silence de l'opposition : 
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La majorité d^unechambrenodibreuse est beau- 
Coap plus décisive et plus influente sur ropinion 
publique ; Fobéissance alors est aussi prompte que 
ficile. Robert Walpole était si persuadé de l'in- 
dispensabilité d'une forte majorité , pour le soutien" 
d*an ministère, qu'en avril 1 7 1 7, n'ayant eu qu^ine 
majorité de 4 voix, il donna sa démission. Les em- 
barras que causèrent la chute des actions de la mer 
lu Sud, et le honteux scandale de la conduite du 
ninistère qui lui avait succédé , le rappelèrent à 
a tête des affaires, le 3 avril 1 721. 

2®. La corruption ou la séduction des membres 
In parlement , 

Pour former au ministère une majorité 
issnrée, furent, dit-on, pendant la retraite de 
^bert Walpole le sujet de ses réflexions, et peut- 
^tre de ses repentirs. Du moins l'accuse-t-on d'être 
€ père de la corruption parlementaire. Il n'en fut 
certes pas l'inventeur : la chambre des communes 
la deuxième parlement de Charles U, a été long- 
:ems aux gages de ce prince, et de Louis XIV qui 
Taisait les frais de cette corruption. 

Dans toutes les réunions politiques, les passions 

t na grave reproche à faire à la mémoire de M. Fox , est 
r«voircédé à cette volonté de^ son heureux rival. Le mu- 
îsme de Topposition a décoloré tous les partis. Wliigs et 
^iries , doctrines de Tenfauce , préjugés de familles , inté- 
dtsdes classes de la société» tout a été coafi>ndu; défiguré, 
tiécoauittssable. 



s 



s54 LIVRE SECOND. 

des hommes seront constamment enjeu, les passions 
nobles , comme les passions honteuses : Tamour div 
bien public, des lois, de Tordre, de la liberté, m 
trouveront en opposition avec la cupidité et la bdSr 
sesse ; il faudra pour se rendre maître des unes, 
employer la voix de la raison , secouer les chaînes 
de la nécessité , montrer les séductions de la gloire, 
quelquefois lesséductionsmoinspures des honneocs 
et des dignités : les autres s'o£Frent et s'achètent i 
vil prix. 

Depuis Robert Walpole , il y a eu eonstanh 
meut des membres des communes, à la solde pé- 
cuniaire du gouvernement .-et un grand nombre 
d'entre eux lui ont été dévoués, en raison des 
places à sa nomination , devenues de jour en jour 
plus nombreuses et données, promises ou espérées 
de la constance de rattachement au parti du mi« 
nistre. 

3**. L'exercice direct d'une influence sur les 
élections , ' 

Est venu ajouter à la force du nûnistère dans, 
la chambre des communes. 

En 1781 , le ministère de lord North, obtint, 
avc^ assez d'adresse , une reconnaissance du pou- 
voir , qu'il s'arrogeait sur les élections des 5 ports 
et des ports branches et de quelques bourgs enclavés 
dansles domaines delà couronne.Ce pouvoir usurpé 
devint des droits qui furent contestés au minbtèrc: 
nous Tavons vu les défendre avec force, dans presque 
toutes les sessions parlementaires de ces dernières 
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années. Cette usurpation devenu droite n'était pas 
inconvenante; dès que les grandes familles étaient 
en possession de la nomination des députés de com- 
tés, de villes et de bourgs ruinés, on devait tolé- 
rer, comme rétablissement de l'équilibre constitu- 
tionnel , cette influence du ministère. 

. Il existait même un prétexte , pour que ce pri- 
tilége lui fut concédé , s'il n'était pas un droit. Le 
ministère avait introduit l'usage fort utile à une ad* 
ministration douée de quelque habileté, de ne faire 
proposer les lois qu'il croyait utiles que par des 
membres des deux chambres, quoiqu'il siégeât 
dans l'une , ou dans l'autre. 

Le ministère a ensuite érigé en principe , qu'un 
membre de la chambre , investi d'une de ses no- 
minatioi^s, devait voter dans son sens ou donner 
sa démission. 

Lord North , pour lier davantage le parlement, ^J?*^]^*^*^!^^ 
au sort des opérations du ministère, et pour mieux ment^pariemi- 

, \ , , ni$tère,dii pou- 

décevoir l'opinion publique, porta aux pairs et aux voir «écutif. 
communes , en 1 7 7 6 , la détermination des mesures 
à prendre, pour soumettre les colonies de l'Améri- 
que septentrionale : ces deux chambres l'accueilli- 
rent témérairement. 

Depuis cette époque, le ministère sut maintenir 
Fusage de se décharger d'une partie , et certes la 
plus imposante , de sa responsabilité ( celle des dé- 
terminations politiques du gouvernement ) sur le 
parlement. Il n'est plus resté chargé que de l'exé- 
cution. Assuré d'une majorité puissante , il a dû 
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Tobtenlr , i"*. par les discours d'ouverture et le* 
messages émanés du trône , et les adresses appro- 
batîves : 'z". par les votes de remercimenset par les 
demandes de récompenses nationales , pour les 
chefs des diverses expéditions de terre et de mer: 
S"*, par les votes de crédit , pour des objets secrets et r 
indéterminés. 
De runité du L^unité de ces divers ministères devait résulter 
"^"^ '** de la communauté d'intérêts , de vues de fortune^ 
de factions ou de partis de ceux, qui entraient 
dans sa composition ; mais nulle part , on ne trouve 
de lois ou de statuts, qui la détemiinent oa 
l'exigent. 

Ce genre d'unité devait même être affaibli par 
la détermination des grandes mesures politiques , 
déclarations de guerre , traités de paix, etc. , dont 
le parlement avait pris l'initiative. Le ministère 
tout entier ne se trouvant plus responsable de la 
conception des plans ^ mais de leur exécution seule, 
celle-ci regardait une fraction du ministère , un 
agent de la couronne , qui se trouvait ainsi pasable, 
individuellement , du manque d'exécution et même 
de celui de succès. 

Dès - lors, on a dû voir des membres du minîs^ 
tère censurés et accusés individuellement , tels que 
le comte de Chatbam, en 1810, non pour avoir 
mal concerté et plus mal exécuté la déplorable 
expédition de Flessingue, mais « pour avoir abuséin^ 
'( constitutionellement , de l'accès qu'il avait auprès 
« du roi (comme grand maître de l'artillerie), pour 
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« se soustraire à la. responsabilité de son office (de 
^ commandant en chef)* >» Tel que le vicomte 
Melville , accusé de péculat , par les conuuunes , 
devant la haute cour des pairs. 

Les ministères, aiuqueb ils appartenaient, ne 
les ont. pas défendus. Celui du duc de Portland 
âait presque totalçQiept désorganisé , et il rejetait 
fpr Tesécuteur, et sur le défaut de concert des mi- 
ttîstces'de la g;ueirre, b vicomte Castelréagh, et des 
affaires étrangères» M. Canning, qui en. vinrent à 
ttn duel , l'impéritie qniavait présidé à cette expé^ 
dition. M. Pitt planait in bill d'indeninilé pour le 
csime du caîsiitr du vicomte MelviUe , w^lequel 
retombait Taccusation du péculat^ et qu'il aurait di)l 
pli^ei^ir^ réprimer et. punir. 

y 4N^usation diirigée , en 1 7 1 5 , contres Jlarley ^ 
EombB: d'Oiford ^ deox an^* ^près sa sortie du. mi- 
nutère, étaii moins ui^âf97^^<9^&9i^7i/ des communes^ 
qpifs 4es représailles des Whigs, de raceusation, par 
lesTories, du duc de Marlborough, et de TexpuUioA 
de tir Adam Cardonnal , don seei^éiaîre » et de Ro- 
bert Walpole 9 de \a chambre des communes* 

Parmi les divers ministères qui se sont succédé^ 
iepuis. la révolution jusqu'à nos jours , nous re«^ 
narctnerons enfin , que le ministère de lord Go-* 
lo^hia était Whig ; edui du comte d'Oxford , 
r«tf3^;que celui du oomte de Wilmington, qui 
nçcéda a Robert Walpole , était Whig ; qu'il en 
ift de même du premier ministère de lord Rockiii- 

TomelL 17 
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gham. Son second ministère Ait un ministère de 
coalition des chefs de tous les partis , ainsi que ce- 
lui de M. Addington , en 1801 4 Le second minis*- 
tère de M. Pitt , en i8o4 v^^^itêtre pareillement 
tin ministère de coalition. M. Fox , malgré les pa- 
roles données , en étant exclu , lord Grrenville , lord 
Grey, et leurs amis, remirent les éngagemensqu*on 
avait pris , vis-à-vis 4'eux. L^opposition, après la 
mo^t de M. Pitt ^ entra avec eux et M. Fox, au 
ministère. Depuis leur retrsute du cabinet» Tétat 
de la santé dû roi , celui des affaires , la situation 
forcée^ dans laquelle se trouve Tempire britanni- 
que , changèrent tous les usages et tout le système 
ministériel. 

On ne voit plus de ces châtes totales da mimir 
tère ^ de ces changemeiis brWpies et complets du 
cabinet. Le cours du. siècle , les altérations portées 
à la constitution ont adouci ces touches âpres et 
prononcées des caractères et des intérêts des Whigs 
ei des Tories. 

A un moment inattendu une grande crise , dont 
profite habilement l'opposition; la création de non* 
veaux intérêts ^ divergens de ceux, qui avaient été 
appelés, dans la composition du ministère ; la fai- 
blesse des partisans de celui-ci, l'audace ou la force 
de ses adversaires, viennent attaquer le ministère et 
le précipitent du pouvoir. Tel est le jeu des factions. 
Un ministère était tout la veille. Le lendemain, il 
est tombé : et il ne sera plus rien ; souvent il 
ne devra sa tranquillité , qu'à sa résignation ; Fin-^ 
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tégrité àe son honneur, <qu^à la crainte de la flétris^ 
sûre de celui de ses successeurs ^ naguère ses col-^ 
lègues; et qulelqu^ considération , kjuelques forces 
politiques , ^vCk sa réuhioh avec une nouvelle op- 
position , qu'il armera de ses talens et dé ses ven^: 
géantes^ contre de faibles ou d'infidèles amis, qui 
Tout abandonné ou trahie 

t^our époiset tout ce iquî est relatif aU pou'^ 
Voir de la couronne^ nous avons à examiner, si 
èes empiétemens successifs sur -lapréi^ogàtive ^ et ces 
£iutesdes dépositaires du pouvoir exécutif otit tourné 
à Fàvantage dé Fatltôrité royale , et affelrmi son 
m'dépendancë. 

Le chapitre suivant , dans lê^iël nolùs i^ajppor- 
têrons les faits relatifs à là concession dé la régence^* 
en 1788 et en 1811^ démontrera, que le pouvoir 
rojralf ei^ voyant tomber^ à ses côtés ^ le pouvoir 
{K>pulaire qu'il était appelé à défendre et par 
lequel il aurait été protégé» a laissé échapper de $es 
mains les parties les plus essentielles de sa force 
constitutionnelle: le droit de Théritier apparent 
de la couronne de convoquer le parlement » dan$ 
les cas d'empêchement du souverain» auquel, il 
Cit. appelé à succéder : et la nonnnation de fait du 

» ■ • « , • 

ministère. On en assignera la cause à la maladie 
mentale du monarque» chef de la maisgn de 
Bruofwick Haop'vxeê 
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CHAPITRE VIII. 

De Vindépendance de t autorité royale et delà 

dernière régence. 



/ 



Maladie meneale Ae Georges m. --^ De la t^ëgeUce eA 

. 1^88. -^ Parlcmenl-con vention.de 1788 et 1789. — 

Mi S'^%^ âana la disDuision de la régence dan| la $^- 

_aio{^ de 1789. -— M. Fo^l, daps. la même discussion; 

•— Discussion sur la limitation des pouvoirs du rëgesity 

opinion de M. Fox. — Corresi)ondance du prince de 

Galles et de M. Pitt. — . Discours de M. W. Gren- 

ville. — Aspect que présenté la discussion sur la ré- 

' gèticéi -^ Mesures dû parlement d'Irlande reîati- 

*' vemènt'à la rëgence. — Conduite 3u prince de Galles 

'dtdt'la' famille rôiyalè'. v-r Application des iaits.de 

la -régence à l'indépendance de* Famtoritë royale. 
.-. -.'j ■.•■•• ■ ' )■".:■ c .: ■ . • ■ . . î ■ 

Av moment où Georges in, âgé dè'iii ans, 
monta sur ïé trôiïe 'd'Angleterre; la confiance 
Âatùreire, qu'il déVâir ^v'oîi' * dans la princesse 
douairière de Galles, sa mërè.' introduisit, dans 
le nouveau cabinet 1 leâ'*an!lis et les' coitôeils de 
c^te {)rincésse. Lord Bute, écossais^ était* à leur 
tête; son ministère ne dura qtïe deux ails. Frtrcé- 
à la retraite, lord Bute n'en conserva pas moins 
une grande influence ; toutes les pièces historiques 
du temps le mettent à la tête d'un comité écossais 
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qui avait la direcUou suprême de TEtat-Les gran- 
des familles anglaises , les chefs de l'église angli- 
cane entrèrent ensuite dans ce comité , et ordon- 
nèrent, avec lui, des grandes mesures de Fadmi* 
nistration et de, la direction de toutes les affaires 
extérieures. Ce comité faisait et défaisait les mi- 
nistres, selon que leurs taleus, leur popularité, 
llnfluence dont ils jouissaient, en prescrivaient le 
choix ou le rejet. 

Le prince de Galles fut placé , par ce comité , 
dans un état d'opposition avec lui. : il devenait 
dès-lors le chef des antagonistes du ministère ^ 
oa du moins ceux-ci étaient ses amis; il les ho- 
ncMrait de ce titre. 

Tel était l'état des partis , dans la fin de Tannée 
1788, au moment de l'ouverture de circonstances 
extraordinaires dont Thistoire d'Angleterre et 
celle de toutes les nations de l'Europe offrent 
peu d'exemples parfaitement semblables : nous 
voulons parler de la. maladie mentale du roi (i). 



(i) Nous avons donné avec- quelques détails, les discus^ 
•ions sur la régence de 1788 : elles tiennent essentiellement 
il Tégoiqae dont nous ëcrivons l'histoire. On voit que , cent 
ans après la révolation, les principes qui Favaient détermi- 
née étaient aossi Wfondémemt sentis qu'ils l'avaient été , 
ao momieiit de l'expulsion des Stuarta. 

Cette diseussion ùàt connaître, en même temps , le jeu d» 
l'Intérêt des partis, et les talena et le caractère de trois 
des plus grands hommes d'état de nos jours^ At, Fitt,.M. Fox 
jel lord Grenvill^. Ce demief; s^pX a suirvéci». 

Elle ne produisit de résultats directs que vingti-trois ans 
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Mai«aî«mfB. ^^ vcrluô royales et privée» de Georges III, 
^vt ^^***^ ^^^ attachement à son peuple et à la constitution^ 
sa pmdeuce et sa sagesse daiis F-exerdce de son 
autorité, sa tendresse pour sa famille, sa bonté, 
sa douceur, son affabilité miséricordieuse , Fen* 
f^hanteresse siinplicité de ses mœurs , si aimable 
dans une condition privée , si touchante sur le 
trône; tout avait rendu ce prince l'objet de ramonr 
et de la vénération du peuple anglais. La reconr 
naissance nationale Fenvironnait de tant d'affeç* 
lions respectueuses, de tant de piété filiale, qu'une 
vive douleur, une profonde et générale conster* 
tiatîon furent les seuls sentimens qu'éleva d'abord 
la nouvelle de sa maladie, à la fin de 1788 : 
une fièvre du cerveau affligeait le roi, et le rendait 
incapable des fonctions de la royauté, 
jj ^ ^ ^ U fellait pourvoir à cette incapacité du pouvoir 
♦n lyW. foyal ; on ne pouvait se dispenser de recourir à 
une régence (i). 

Dans une telle crise, et au milieu de ce deuil uni- 
versel, les passions des hommes vinrent jouer avec 
force : et la questipn de la régence agita tous les 
esprits. 



_ -. •= , ^ '•- 



aprèâ, en 181 1 : mais elle eut y àkè teXie époque^ une grande 
^influence sur la marche du Gouvërhement. 

( I ) On peut consulter k cet égak*d rôuyrage de Dtftêms, his- 
toriographe d'Angleterre , ayant pour titr« : MUtoiré de ce 
qui i.*est passé pour rétablissement d^une régence en An^ 
terre ^ en 1788 et 1789, troisième édition, in-ia, Londres, 
J. Walter^ et le 25^ yoliunedëà FurÙanaktaïy deàateiit 
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La régence, on s'accordait à en convenir, ne 
pouvait être exercée que par le prince de Galles. 
Ce prince n'approuvait pas les principes des mi<-» 
BÎistres du roi son père ; il n'avait pas même obtenu 
d*eux les égards qui lui étaient dus. Sa confiance pa- 
raissait être acquise aux principaux che& de l'oppo- 
sition : ses liaisonsavec M. Fox en étaient la garantie. 
M. Pitt croyait que lui et ses amis quitteraient le mi* 
nistëre ; et que M. Fox serait chargé de former une 
nouvelle administration: rien cependant n'avait 
annoncé quelles seraient les déterminations du 
prince à cet égard. En entier à son affliction , 
aux soins de son père et de sa nombreuse famille , 
toute sa conduite n'indiquait que l'abandon le 
plus absolu de tout intérêt personnel; la réso- 
lution la mieux caractérisée de faire au bonheur 
des sujets de son père, et à l'intérêt de la patrie, 
tous les sacrifices qu'ils pourraient exiger. Il n'ap^ 
prit que fort tard les manœuvres des partis, 
pour créer des défiances, qu'une fois investi de 
la régence , il ne voulut la conserver malgré son 
père. U était aussi également étranger à une assez 
indécente distribution des emplois du ministère , 
faite par les membres influents de l'opposition, 
avant l'arrivée de M. Fox qu'un courier avait 
été chercher en Italie. 

G'estpar le choc des diverses factions ; au milieu 
de cette lutte de tous les intérêts p^sonnels; à l'aide 
de eet défiances injurieuses, qui trouvaient un égal 
ilimeot et dans le caractère politique» iaquiet et 
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ombrageux da peuple anglais et datus son éton* 
nante affection pour son roi , qu'allait être agitée 
la queslicHi importante d'une régence. 

Celle matière épineuse et très-compliquée, of^ 
irait , d^ns aes developpemens , le& questions siii-» 
vantes : 

i^ Quels sont les cas qui donnent lieu à rouver-^ 
ture d'une régence ? 

2^. À qui appartient'ril de les déterminer et de 
les reconniulr^ » et ch^ qui en existe le droit coiii<* 
pètent? 

S"". La régence est-dle dévolue de droit à rhéri^ 
tier apparent . en état de capacité politique et per<« 
sonnclle j^e, Fej^ercer? Test-elle à lui seul ; ou, à 
son défaut , peut-eUe être dévolue à Théritier pré^ 
somptif ou à un autre, ou à plusieurs personnes? 
La régence, au contraire , est-çUe dative? c^ qui 
a le pouvoir de la conférer ? 

4**. Comment s'ouvre 1^ r^getice de droit? Quelles^ 
formes sont à observer pour l'ouverture de la ré^ 
gence dative? 

5*^. La régence de droit investît-elle le régent de 
tous les pouvoirs et des fonctions entières delà 
royauté? peut-elle être limitée ? La régence dative 
peutroUe l'être ? 

6o. Quelles sont, en Angleterre, les formes di 
procéder dans tous ces cas? Le parlement est-il de 
droit investi du pouvoir de réconnattce l'état d'in? 
capacité dé la personne dui roi et de faire tous ki 
ipçte$ sabséqucns et auhogdonnéaà kucAcnnnawMni» 
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de cet éiiti nécessaires à Foiiyertare d'une ré^ 
gence ? Eat^e coi^me parlement ; oa , étant privé 
du copcoiirs de là troisième branche du pouvoir 
législatif par l'incapacité du inonarque » est - ce 
ttmme com^aitim? 

70. Dans le cas de la régence , la tutelle et le soii| 
de la personne du roi personnellement incapable , 
(Sont-ils, doivent-ils être confiés au régent , o^^peu« 
vcnt*ils Tétre à ui^e aiitre personne? 

11 était aiiâisvdès principes reconnus par tous le$ 
partis qui élucidaient cette matière et réduisaient 
les discussions qui allaient s'ouvrir , à leurs pointa 
)es plus simples et les plus fondaràentaux. 

l^. lies peiipks lie sont p3s faits pour les rois ; 
inais la royauté est faite pour le peuple. La cou- 
t&ane ou les pouvoirs et les prérogatives du Mo-r 
narque sont un abandon, que le peuple anglaisa fait 
de ses franchises et de ses libertés , et im dépôt qu'il 
a confié anx vE^ns' augustes d'im souverain hé^ 
f édilaire ^ sqsdl premier magistrat. 

2P. Il n'^ abandonné de ses libertés que le moins 
possible , et uniquement que ce qui eu était néces* 
taire^ pour que Texe^cice éc la royauté foit complet, 
actif et efficace. 

3<». Cet ab^Modon n'a été fait que pour son utilité 
puafire. 

4^. Qani la yiiie de ses avantages, il a doimé la 
fooropne «"une famille qui succède au trône , pair 
ifamt d'hénéi^té et de représentation même fémi«« 
i^ne, à^éfittat demaAesdanslcqrhranchetmaisdanfij 
la li^ne protestante. 
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• 5*. ]Le peuplé anglais , par le contrat qull a fait 
avec cette famille, a reconna, à elle ou aux indi- 
vidus qui la composent, quelques droits, que 
Thëritier apparent et rhérîtier présomptif, à dé- 
faut de celui-ci, sont appelés à exercer : celui d'as« 
9fmbler, ou de convoquer un parlement, en cas 
d'empêchement ou d'incapacité du souverain, cfad 
de cette famille. 

6®. Tout ce que le peuple anglais n'a pas aban- 
donné, expressément, de ses droits et de ses firan- 
chises , lui est explicitement réservé. 

Il était dans le même ordre de principes « et 
également avoué par tous les partis ; 

Que le trône est vacant par la' meurt du sou- 
verain, ou par la déchéance encourue par la 
forfaiture de la couronne du monar<}ue sur la tête 
duquel elle était placée : 

Que, dans le cas de forfaiture , c'est aux Etats, 
ou ordres du peuple anglais , légitimement repré- 
sentés, par un parlement^ ou par une corwenHon^ 
à la prononcer : 

Que cette forfaiture individueUe de la couronnev 
çst encourue, par Fabsence de F Angleterre du mo- 
narque; par la tentative de renverser la consti- 
tution anglaise, et de détruire rétablissement de 
Téglise nationale, anglicane ou presbytérienne; 
parla profession de la foi romaine ou do /^{]^ijiB^; 
et par Funion du monarque, avec une personne 
de la religion catholique, apostolique et romaine; 

Que» pour l'avantage du peuple anglais « sa 
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ifignité^, la splendeur de son gouvernement , le roi 
1^ lafonkdne d^annem et la source des grâces ; le 
roi a le droit de nommer ses ministresà son grë, de 
créer des pairs à sa volonté , de dissoudre la charnu 
lire des communes et de donner ou de reiuser son 
^cquiescement aux résolutions des deux chambres : 

Que la loi ne peut être formée , que par le con-^ 
cours des trois pouvoirs ou branches de T^^utorité 
législative , qui constituent Jte parlement : le roi ^ 
les barons et les communes (St. i3u Charl. 2, ch. i.); 

Qn enfin, le roi est investi du pouvoir exécutif ^ 
4ans diverses de ses attributions déterminées ; le^ 
^el ne peut être €;;i^rcé que par des ministres res^ 
ponsables. 

' Ces principes « adinûs par tous les partis, don-* 
liaient la solution des diverses questions, qu'offrait 
la matière si importante de rétablissement d*une 
e^ence, ou directement et explicitement, pour 
quelques-unes; ou indirectement et par les con^ 
sÀjuences et par analogie de ces. principes consti'^ 
tutionnels, et enfin par Fautorité àeSk précédens 
{ de Tusage ou des faits antérieurs „ historiques ) » 
pour les autres» 

Ainsi , ta régence était ouverte, par l Incapacité 
politique du souverain , dans les cas de déchéance 
cw^ de forfaiture ; ou par son incapacité persan-^ 
nelle ^ dans le cas d'une minori^é^ pu. d'uue inh.ai 
IttUté mentale du monarque. 

A la révolution de 1688 , le trône était vacant ^ 
par r^tleinte portée par Jacques U, à la loi çonsi 
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tilnlionndle de la mcccsiioo à la cooroniie , es dé^ 
darant, prince de Galles , et hàitier apparent, 
SOD fils àa second lit , né de son mariai|;e a^ec une 
princesse de Modène^ mariage non reconnn parle 
parlement , an préjudice des princesses Marie et 
Anne, filles du premier lit et d*one anglaise, 
mademoiselle Hyde ; par ses tentatives de détruire 
là religîon nationale ; par sa profession de la foi 
catholique , apostolique et romaine ; par son ma* 
riage avec une princesse de cette communion; et 
enfin par sa fiiiteen France, qu'on regarda comme 
un abandon de la couronne. 

Dans le cas d'ime minorité, l'incapacité per- 
sonnelle était constante. 

Le cas d'une autre incapacité persom^e, celle 
résultant d'une inhabilité mentale, se présentait ea 

U aurait été , contre tous les principes d'un gov* 
vemement sage et constitutionnel et au désavan^ 
tage du peuple anglais, que cette sorte d'incapacité 
eût été reconnue , » par Thérîtier apparent ou par 
l'héritier présomptif, qui avaient intérêt à la dé- 
terminer, trop légèrement peut-être.' 

On raisonnait donc , d'après l'esprit de la cons- 
titution : et par analogie , à Faide des conséquen- 
ces des principes reconnas, on établissait qoe 
c'était le dr^it du parlement , de déterminer l'ou- 
verture de la régence Y aussi-bien dans le cas d'une 
incapacité personnelle, née cfe l'inhabilité men- 
tale , qot dans celfn de rioci^pacilé politique. Oii 



î 
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apportait , k Tappoi de cette conclusion , Fusage 
qui avait été observé , lors de la maladie de lan- 
gueur de Richard II , et lors de Taliénation men- 
tale ou de râffaiblissement léthargique d'Henri VI ; 
les barons et la chambre des communes , quoique 
trës-circonscrite dans ses pouvoirs, a cette époque , 
avaient déterminé l'ouverture d'une régence. 

En 1788, se présentait la troisième question* 
Une fois, que Fincapacité personnelle était re- 
connue f la régence est-elle dévolue , de droit , à 
l'héritier apparent , politiquement et personnelle- 
ment habile à exercer les fonctions de la royauté? 
On est-elle dative , par le parlement , ou par une 
convention ? Tels étaient le point véritable et le 
iKBud de la difficulté. 

De là solution de cette question, dépendaient 
pins ou moins explicitement le droit d*apposer 
des limitations aux pouvoirs du régent et à la durée 
de la régence; et Fadoption des formes supplétives du 
défisut , dans la législature , de son troisième pou- 
voir pour constituer un parlement , et faire des 
lois , et de ctltes nécessaires pour Fétablissement de 
la régence et dé la tutelle du roi. 

La sbdèitiè de^bn du seizièifne parlement de la Pariemn 

£% "v im%- ■" ' • ■ , 1 convention 

Crranoe-Btetagne , avait été convoquée , pour le 17S8 «t 1^ 
20 novembre 1788 : n'ayant point été ouverte , 
par le roi en personne , ni par une commission; . 
n*ayant 'pu être prorogée par les ministres , à un 
jour plus éloigné, le parlement siégea, comme 
cmwettibm et d'après les formes , qui avaient été 



observées en 1688^ et qui le furent depnîs^ dani. 
la session de 181 1;. , 

La discussion sur la régence fut élevée» èil 
même teins ^ dans les deux chambres : dans celle 
des pairs , elle fut soutenue par lord Stafford « lord 
Caniden » le chancelier , et le marquis de Laus-^ 
âowne, pour la régence dative 1 et par lord LouIh 
borough , lord ftawdon ( comte de Moira ) ^ et loriî 
Stormont y pour la régence de droit. La question 
fut traitée, avec plus d'étendue dans les commu- 
nes j par M. iPitt , sir John Scott ^ avocat général^ 
(aujourd'hui lord Eldon, chancelier)^ leproeureut 
général , M. Hardinge , M. Beaufoy , et le nouvel 
prateur de la chambre ^ M. W"*a Grenville 
( aujourd'hui lord Grenville ), pour la régence da i 
tive j et pour les limitations du pouvoir ; et pa^ 
jVI. Fox^ M. Burke, lord North, M, Windham, 
sir Grey Cooper ^ et M. Sheridan » pour la régence 
de droit. Nous rapporterons les argumens qui ont 
été proposés f dans la chambre des communes ^ 
sur chaque côté de la question. La discussion à la 
chambre des pairs a été subordonnée , pour ainsi 
dire , à celle des communes y et a été beaucoup 
plus courte et beaucoup moins complète. 
Bi PittâaBf ^'' ^^^* entrait dans cette lutte ^ avec de grands 
u dUcussioa avantages : comme chef du ministèi'e : conune chef 

<io la legeace o. ». . ^ 

dative, dans la d'uuc factiou dc la haute aristocratie , qui voyait 
son abaissement , dans le pouvoir qu^aurait un ré* 
gent y de faire de nouveaux pairs, qui seraient tirés 
de la faction opposée 9 etd'acquérir des partisani^ 
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par la nomination à toutes les places. Sa grande 
popularité et rattachement à sa personne, des 
capitalistes et gens à argent , lui donnaient , en 
même tems , une grande influence. 

Gomme chef du ministère , il dirigea la marche 
des délibérations. H le fit , il faut le dire , avec une 
rare habileté. Tous les débats en sont la preuve. 

La faction puissante , dont il était un des che&^; 
influença Fopinion publique^ Elle rasjopiftcde ré- 
sistances , à la régence de droit ; ellei réifmla tous 
les sentimens d^amour pour, la person«fti du roi ; 
de commisération , pour son état ; d'estime pour la 
reine et de froideur pour le prince :de Galles^ 
die ouvrit toutes les espérances ; celles surtout d'un 
prompt rétablissement de la santé du roi et du 
retour de sa raison , qui, jusqu'au i5 janvier, ne 
reposèrent que sur la confiance dans la Provi-^ 
dence et l'affection et les désirs des serviteurs dq 
monarque; elle éleva enfin toutes les craintes^ 
tontes les défiances. On allait j publiait-elle hau- 
tement t voir se renouveler et les malheurs d'Heu-: 
ri VI et les crimes de Richard III. 

Le prince de Galles, instruit par ses amis de 
cette effervescence de$ esprits , de ces excès de Fo-- 
pinion publique, fit déclarer à la chambre des pairs, 
le 1 3 décembre, parsonfirère, le duc d'Yorck 
et par le duc de Glocester son oncle , « qu'il n'a- 
« vait point de part aux assertions faites, relative^ 

m ment à ce droit ( à la régence )..,.« 

.« Quelques fusseut ses titres , il connaissait trop 
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% clairement et révérait trop > religieusement la 
« principes sacrés auxquels la maison de Bronswid^ 
fc devait le trône de la Grande -Breta^e, pour 
« avoir jamais prétendu exercer aucun pouvoir^ 
« qui ne tirerait pas son origine dn vœu des pairs 
«• et des représeâtans de la natioii et <{ni ne sénat 
m. pas reconnu par le parlement. • Les^deuJc prin- 
ces ajoutèrent, ensuite, que « -d'après cette décla-* 
« ratiottijai^ dans un moment cà là modération et 
iK.TunSlÉiitè étaient si nécessaires , vu le triste 
k évédeiMnt que chacun déplore * « « ; « ,ilssfei 
m flattaient, qu'on s'abstiendrait d'entrer dans cette 
«•discussion. » 

M. Pitt avait fait une fautegrave, daiis le comment 
cément de la discussion, et qui pouvait loi étrefatalft 
Dans la ctialeiir des débats, il avait traité, de trài- 
son à la constitution du royaume ,^ la pi:oposition de 
M. Fox : ^ué leprifke de Galles amit autant de droits 
dUàcercer le pouvoir du roi , pendant le temps de S9H 
incapacité^ que si le foi n*existait plus ; et il avait 
déclaré avec une sorte de solemrité, ^ne k prince de 
Galles n* avait pas plus de droite yue tôàtt aatre per* 
smhe^ d'être régent * ' ' 

M. Fox et M. Burke relevèrent avee force cette 
inconvenance et l'espèce de tyrannie, ^qoe M. Pitf 
vwîiaît exercer sur lés opinions. Le dSerfiier de ces 
orateurs reprocha mSlne àM. Pkt : de se constitùerk 
compétiteur éi prince de Galles à là régence. M. Pitt 
répondit faiblement H proposa dè^ftommer nnco* 
miié chargé iâ^exttatre des registres du parlement 
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1^ précidens , les autorités et les faits historiques 
applicables à la circonstance actuelle. La chambre 
s'ajourna à de^x jouns, puis à quatre : et il regagna, 
pendant cet intervalle , une partie de ce qu'il avait 
pordu dans l'opinion de la chambre. 

Les médecins du roi avaient été examinés par le 
conseil privé , le 5 décembre ; par la chambre des 
communes, le lo, et par celle des pairs le i3 : ils le 
forent, une demièrefôis, avant la discussion des ré- 
folutioiis définitives. Le rapport de la commission 
diargée de la compulsion des registres, fut lu aune 
communes, le 12: et le 16, la chambre formée en 
grand comité devait prendre en considération 1'/- 
iat de la nation. 

Le prince de Galles , par sa déclaration du 1 3 , 
semblait devoir rendre, inutile, la discussion dans le 
grand comité de la chambre , du droit du peuple 
ang^îs de pourvoir à la vacance ou au défaut du 
pouvoir royal. On s'attendait généralement que, 
d'après le désir de ce prince et celui de sa maison , 
cette questionne serait pas traitée. Dans les séances 
précédentes , M. Fox et ses amis avaient reconnu , 
que, bienqueie prince de Galles eût lui droit inhé- 
rent à sa personne, de suppléer son autiste père , 
personnellement incapable des fonctions de la 
royauté , ce droit était latent et ne pouvait lui être 
cé^ugé que par le parlement. Il existait donc , dès-: 
lors , tme faible différence d'opinion entre l'oppo- 
sition et le ministère. Adjuger le droit à la régence , 
donner de droit la régence , étaient deux propositions 

Tome II. 18 
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bien rapprochées. Il y avait roême inutilité , son» 
les rapports des droits du peuple anglais , de traiter 
cette question épineuse. Car , ou le parlement avait 
le droit d'établir la régence , ou il ne l'avait pas. 
Or , dans Fun et l'autre cas , assurer ou dénier par 
uu acte de cette mcroe législature qu'elle a le droit, 
ne le lui donne pas plus s'il ne lui appartient pas, 
qu il ne le lui ôte s'il lui appartient en efiFet. 

Mais M. Pitt avait besoin, de détermina v^^^ 
certitude, le point de droit, pour pouvoir fixer des 
limitations à la régence et aux pouvoirs du régent, 
seul et unique objet de ^s sollicitudes , de son in- 
térêt positif et de celui de la haute ari^ocratie. 

Dans le grand comité de la chambre .des corn- 
^munes, du 16 décembre, sur Fétat de la nation, 
M. Pitt développa les tristes circonstances- dans les^ 
quelles était placée F Angleterre : l'incapacité per- 
sonnelle du roi, de remplir Içs fonctions de la 
royauté ; Fespoir que cette inhabilité ne serait que 
passagère et que, dans un temps malheureusement 
indéterminé , la nation anglaise verrait son véîié- 
rable souverain reprendre les rênes du gouvenie- 
nient ; la nécessité de lui facilita la reprise de ses 
augustes fpnctions ; Fimposi^i^ilité de différer l'on- 
vertiu*e d'une régence, qui, dans, toutes , les opi- 
nions,.: ne pouvait être confiée qu^au prince de 
Galles seulk (S. A. R. n'auraitpas acçeptç une ré- 
gence, dont il n'aurait été quc^m^pG^hre, et, il était 
dangereux qu'il ne fut pas investi de l'action du 
gjpuvernement , pendant la vacance tenipoitûieda 
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trôtie ) ; enfin le droit , reconnu^ par tous les partis, 
aux Etats on ordres du peuple anglais, de pro- 
xioncer sur Tincapacité du troisième pouvoir du 
parlement, et celui, qu'on lui contestait^ de pour- 
voir à cette vacance de la souveraineté qui en était 
le résultat. 

Il ajouta que le prince de Galles avait fait con-^ 
naître qu'il était étranger aux opinions qu'on avait 
émises, que la régence , une fois qu'elle aurait été 
déclarée ouverte, lui appartenait de droit; mais il 
soutint que dès que cette importante question avait 
été élevée , il était essentiel de la résoudre et d'as- 
surer les droits du peuple anglais. 

Il proposait donc que la chambre , en\grand co-» 
mité sur la considération de Vétat de la nation , prit 
la résolution suivante : 

<c Que c'était le droit et l'obligation des lords 
«c spirituels et temporels et de la chambre des 
M communes, représentans légitimes de tous les 
«t ordres du peuple de la Grande-Bretagne, de 
«( suppléer au défaut de l'autorité législative, cau- 
«r se par l'interruption de l'exercice de l'autorité 
«c royale, en conséquence de l'incapacité résul-* 
tr. tante de l'indisposition de sa majesté. » * 

M. Pitt posait la question de la compétence du 
parlement, dans les propres termes delà déclara- 
tion des droits ( bill ofrights), véritsAle contrat de 
la nation anglaise avec la prince^e Marié et le 
prince Guillaume d'Orange, fille et gendre de 
JFacqaes II. 
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M. Pitt établissait ensuite que, soitqa^on s'en tînt 
du texte même de la déclaration des droits rappelée 
dans Tacte d'établissement de la maison d'Hano* 
ver , soit qu'on raisonnât par analogie de Fesprit 
de cette déclaration et du but d'utilité et d'avan- 
tages, qu'avait eu en vue le peuple anglais, en con- 
fiant le dépôt de ses liberté et une partie de ses 
destinées au pouvoir de la couronne ; soit enfin 
qu'on procédât par la voie des conséquences des 
principes de cette charte nationale et de ceux de la 
loi du pays et de la constitution anglaise , le par- 
lement avait le droit de pourvoir à la vacance du 
trône. 

Les faits historiques, que le parlement avait 
ouvert non seulement toutes les régences, mais les 
avait nommées, en vertu de son droit, venaient à 
à l'appui de ce projet de résolution. 

M. Pitt citait les deux régences , sous le règne 
d'Edouard III , pour causes d'absence; celle de Ri- 
chard II, pour cause de maladie; celles de Henri YI, 
pendant sa minorité et sa folie léthargique ; celle 
établie sous Henri VIII , pendant la minorité de 
son fils Edouard 3 celle à la mort dé Marie, épouse 
de iPhilippe H ; celles de la vingt-quatrième année 
de Georges II, et un acte de la cinquième année de 
Georges lU. Tous ces faits établissaient l'usage; 
l'usage supposait et formait 1^ possession : et dans 

une matière politique d'un intérêt aussi étendu, 

'..Il ' * 

de l'intérêt d'un grand peuple , la possession for- 
mait une des baltes du pouvoir et du droit du pafc 
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lement de pourvoir à la vacance du trône , à la 
régence. 

M. Pitt , dans la délibération sur la régence, était 
maître de la conduire à son gré. Il développait sou 
opinion dans Tordre méthodique qyCil avait sissignîé 
à la discussion ; il la défendait pas-à-pas : et cha^ 
cune de àes proportions arrivait lentement au but 
qu^il voulait atteindre ; la limitation la plus éten- 
due des pouvoirs accordés au régent. 

M. Fox et ses amis avaient à défendre leur sys- M. Fox, a 

^ la discussi 

tème politique, d'après lamarche imprimée à la dis- de i« rég«i 

cnssion par M. Pitt, et non comme il leur était né- les séances 
cessaire de le faire, pour que la vérité, la convenance, 
la constitutionalité de leur système devinssent 
palpables et brillassent de tout leur éclat de cer-s 
titade ; et pour que d'autre part les conséquences > 
du système de M. Pitt et les dangers , dont il me- 
naçait la constitution , parussent indubitables aux 
yeux de tout esprit non prévenu , de tout mem- 
l^e de la chambre, dépouillé d'intérêt personnel. 
Us étaient donc écrasés dans cette lutte , par 
la supériorité de position et par celle de la 
tactique parlementaire de M. Pitt. Us com- 
kattirent cependant avec égalité : et ^le prince de 
Galles n'eût pas fait sa déclaration du i3 , ils au^^ 
raient été vainqueurs. 

M. Fox , dans cette séance du 1 6 décembre , et 
dans celles qui eurent lieu Jusqu'au 2G janvier , 
époque où les médecins et Fétat de sa santé ren- 
voyèrent aux eaux de Batb , parla quinze fois et 
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jamais il ne le fit avec pins d'éloquence , de préci-^ 
sion et de logique. U fut supérieur , on ne peut le 
méconnaître , à M. Pitt. 

M. Fox, M , Burke , sir Grey Cooper , lord North 
et M. Sheridan étaUirent avec lucidité : 

Que le texte même de la déclaration des droits, 
n^étaitpas^ et nepouvôit pas être, applicable à Tin* 
terruption dç l'autorité royale , pa^ défaut de capa- 
cité personnelle du souverain., qui formait Fespèce 
présente ; mais bien à celle résultante de la forfai- 
ture de la couronne, qu'avait commise Jacques II; 
et que , lors de la révolution de 1688 , les actes des 
deux conveptîons avaient prouvé qu'elles recon-^ 
naissaient des droits d'hérédité , dans lia famille 
royale, que le monarque ne pouvait pas détruire, 
et une espèce de droit solidaire et inhérent aux mem- 
bres de la famille royale , à l'héritier apparent ou 
à l'héritier présomptif , de suppléer le défaut de 
l'autorité yoyale , interrompue et devenue vacante, 
par l'abandon du trône et la fuite de Jacques 
en France ; en incitant le prince d* Orange , étant aux 
droits de la princesse Marie Stuart son épouse, 
héritière apparente de la royauté, à prendre sur lui 
Vadministraiion ciçile et militaire de V Angleterre^ tl 

la perception des reçenus. 

« On convenait , disaient-ils , que , d'après les 
« principes de la loi du pays , dans le cas d^une in- 
« capacité personnelle ou politique dn monarque, 
«r si le parlement était diissous ou n'était pas con^ 
n Yoqué , c'était à l'héritier apparent ou présoïnjH 
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« tif à en assembler un nouveau ou à convoquer 
« celui qui ei^îstait. L'héritier apparent pu pré- 
« somptif a donc , plus que toute autre personne , 
« plus que le ministère exerçant le pouvoir exé- 
ff cutif sous sa responsabilité , et pour le roi , des 
« droits , qui émanent de la solidarité de la cou- 
« ronne dans la famille régnante. 

«* Ne veut-on tenir compte que de Futilité du 
« peuple anglais : resulte-t-il pour lui un avantage 
« jplus réel delà concession de la régence , en vertu 
« du droit du pariement , que de la reconnaissance 
« faite , par le parlement , de Fouverture de la 
« régence? 

« Si on continue dé raisonner., par analogie et 
« si on posé les conséquences du système , qui veut 
« qtié la régence soit dative et concédée par le 
« parlement , quels dangers ne peuvent pas résul-* 
« ter de l'application de ce principe ? Si la régence 
• peut être donnée , elle peut être refusée. Ôr , à 
« quels troubles ne serait pas exposée la Grande* 
« Bretagne , si lé prince de Galles , en état de ca- 
« pacité personnelle et politique , n'était pas in- 
« vesti de la régence ; ou s'il n'y était appelé que 
« comme membre d'un conseil de régence ; ou 
« enfin s'il refusait de l'accepter ? 

» Si la régence est dative, on doit sans doute en 
« limiter la durée , dans le cas d'une incapacité 
« personnelle temporaire ; et on peut également le 
« faire , dans le système de la régence de droit , en 
« déterminant et cette durée et le mode de la 
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«< reprise du pouvoir , lorsque rincapacité person-^ 
y nelle aura pris fia. » 

M. Fox détruisit y avec la même supériorité, 
l'argument, qp'on prétendait tirer, des faits histo- 
riques etdeTautorité des anciens usages, et prouva 
.« que la majeure partie n'était pas applicable à 
« l'espèce actuelle; et que pour ceux qui pouvaient 
« rétre , personne ne serait assez audacieux de les 
«r traduire sérieusement dans cette discussion. 

« Pendant les deux absences d'Edouard Itl , fai* 
« sant la guerre à la France et sur le continent , 
« le parlement n'avait pas concédé la régence ; mais 
«( avait reconnu , lors de l'établissement de la pre« 
« mière , le droit qu'avait l'héritier apjparent , le 
«t prince de Galles alors âgé de treize ans, de-< 
«t puis le célèbre Prince Noir^ de représenter son 
«r père absent : et cependant il était en état de mi- 
te norité et personnellement incapable. Lors de 
<t la seconde de ces régences, le parlement reconnut 
* le droit de l'héritier présomptif, Lionnel duc 
« de Clarence , second fils du roi. 

« Lors de la maladie de Richard II , qui n 'était 
«t qu'une fièvre de langueur et de prostration des 
« forces physiques et mentales, le parlement lui 
« avait donné un conseil. Mais alors il n'existait 
« pas de responsabilité des ministres , et le parle- 
« ment était déjà , sous l'influence dti duc de Lan- 
« caster, cousin-germain du roi, qui, plus tard, 
« le déposa et porta la couronne sous le nom 
« d'Henri IV. • 
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« Plusieurs régences eurent lieu sous Henri YL 
« A la première , ouverte par la minorité , le duc 
« de Lancaster^ héritier apparent, était régent de 
« France. Le duc de Glocester, son frère , deuxième 
« oncle du jeune roi , réclama la régence , de di*oit, 
« comme héritier présomptif. On la lui contesta , 
<c parce qu'ijn^était pasFhéritier apparent et n^avait 
« ni les pouvoirs ni Tautorisation de celui-ci pour 
« la prendre. Elle lui fut cependant accordée. Il en 
» usa en véritable tuteur, en fidèle dépositaire, 
« en bon parent. Mais malheureusement il n'exis- 
« tait plus , lorsque , peu de tems après le mariage 
« du roi , une folie léthargique rendit Henri YI 
« incapable des fonctions de la royauté. Le parle - 
« ment, décimé, dans ses barons, par la faction 
« de la maison d' Yorck , nomma protecteur du 
« royaume , Richard dac d'Yorck. Dès ce mo- 
«' ment fondent , sur T Angleterre, les désastres des 
« guerres civiles des maisons d' Yorck et de Lan- 
« castre. P«ut-on rappeler une telle époque ? Ose- 
« râit-on citer le$ actes d'un parlement , dans le- 
« quel la chambre des pairs était incomplète ; et 
« occupée par les seuls factieux , formait cepen- 
* dant tout le pouvoir ; faisait emprisonner l'ora- 
« tenr de la chambre des communes de FAngle- 
« terre , et exigeait de leurs représentans une sou- 
« mission servile , et les tenait à genoux et dans 
« la plus vile abjection. 

« Les autres régences étaient relatives à des ab- 
« sences du monarque ^ ou ne sont que des tutelles 
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« dénégation faite au régent du pouvoir de créer 
« des pairs, des moyens de récompenser le dévoue- . 
M ment et d'introduire, dans la chambre des pairs, f 
« des membres qui soutiennent leurs vues et leurs ^ 
« opérations de gouvernement ? r 

« Si le régent ne peut nommer aux emplois et 
« aux places qu'à temps et sous te bon plahir du 
« Roi , lorsqu'il reprendra les rênes du gouverne- 
« ment; si le patronage de la couronne, si la no- 
« mination aux offices de la maison royale sont 
« confiés à un autre , quels hommes înfluens 
« voudront prêter leur appui à une administration 
« aussi écourtée, aussi gênée, aussi dépourvue de, 
« moyens d'action de tout genre , à une régence 
a ainsi appauvrie et dégradée ? 

« Le pouvoir royal exercé , si Ton veut ^ comme 
«* un dépôt en faveur du roi , est donc dépendant; 
« et dès-lors, pendant l'incapacité personnelle dn 
« souverain , il n'est plus. Le gouvernement an- 
« glais devient une aristocratie en partie hérédi-* 
M taire, en partie élective. 

« Il est donc de l'essence de la monarchie 
« héréditaire et tempérée de l'Angleterre , que son 
« action comme ses pouvoirs , ses fonctions comme 
« ses prérogatives , soient complètes. La régence 
<« doit donc être sans limitations : et dès-lors elle 
« ne peut être dative. Elle est de droit, et appar- 
« tient à l'héritier apparent. 

« On objectera peut-être, que ces limitations ne 
« sont que temporaires et que la brièveté de leur 
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m durée en détruit les dangers. Mais n'en résulte- 
ai ra-t-il pas la conséquence périlleuse pour la 
■I constitution nationale , qu'on aura fait Tessai , 
•m peut-^être l'expérience douteuse et non propre à 
^ convaincre, du minimum de pouvoirs, de droits , 
« de prérogatives essentiels à l'autorité royale pour 
:« son action? Et alors, dans d'autres tems, lors 
:»« d'une nouvellerégence , au commencement d'un 
jff régne I sous un prince faible et peu considéré , on 
réduira la prérogative royale. Le nombre des 
pairs ne pourra être augmenté par le monarque. 
pe nouveaux pairs ne pourront être créés que par 
les deux chambres; elles s'empareront dupatro- 
jpage de la couronne, ou le ministère s'en inves- 
^tira en totalité. Le parlement ou les factions qui 
le divisent se partageront les débris de' l'autorité 
1. royale : et la constitution , formée avec tant de 
^peines, cimentée par tant de malheurs et de sang, 
l jKçra détruite. 

^ «t Les formes à observer, pour parvenir à passer 
l^^une loi de régence, sont vicieuses : et la ma- 
^ nière de procéder , dans une transaction aussi 
^ iaiposante et aussi solennelle, estinconstitution- 
^j^jEielles et entraîne une fiction ridicule , si l'héri- 
^ t^er apparent n'est pas investi, de droit, d'une 
t^' régence déclarée ouverte. 
^f^ En 1788, les deux chambres du parlement, 
L^ après divers ajournemens , sont convoquées et 
■ ^ ^^sèemblées ; mais elles ne forment pas ira par- 
lement; Foi^verture n'en ayant pas été faite 
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€c par le roi , inhabile par sa maladie à y piH ^i 
« raître ou à créer une commission pour le faire, 
ce en son nom. Si la régence est de droit, rhéritier 
« apparent , le prince de Galles , en qui on recoiiDait 
<c déjà le droit d'assembler un parlement ou de k 
fc convoquer, y parait, comme il le ferait, sik 
H royauté était vacante par mort, et en fait Touver* 
« ture , par Texposé de la situation délicate et pé- 
« rilleuse, dans laquelle se trouve la commune 
fc patrie. Le parlement existe déjà complété : il 
<c prononce la nécessité et Fouverture delà régence: 
« il fixe sa durée et la manière dont le vénérabk 
« monarque reprendra l'exercice de son autorité, 
« par une seule et même résolution , qui devieii 
« loi par Fassentiment du régent; oii bien ilin- 
« vite Fhéritier apparent, à prendre sur lui, Fad* 
« ministration , comme le firent les conventiofl 
<c de 1688 et 89. S'il refuse son assentiment et son 
« concours à la résolution, il n'y a {dus de régence; 
« il n'est plus que Fhéritier apparent. Mais comme 
« le pouvoir royal ne peut être interrompu, k 
« parlement comme conpention prend les mesures 
<t qu'exige le refus* du prince. 

<c Mais si la régence n'est pas le droit de Fhài' 
« tier apparent > » les deux chambres du parie* 
<c ment, assemblées en convention du peuple an- 
ce glais, concèdent la régence, elles ne peuvent k 
<< faire par une Idi véritable, par un statut cons- 
« titutionnel , la troisième branche de Fautorité 
« . législative étant en état d'incapacité. Si elles al- 
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R laicnt au-delà d'une résolution, d'une déda- 
in ration, elles se rendraient coupables de hsuite 
m trahison, et violeraient le statut de la treizième 
■ année de Charles II. En vain établir ont- elles 
m une commission scellée du grand sceau, pour 
« ouvrir le parlement et pour sanctionner la loi , 
« par laquelle elles donneront une régence : elles 
m n^en seront pas moins soumises aux peines de ce 
« même statut ; elles procéderont illégalement , 
«' par fiction , avec Texcuse prétendue de la né- 
^ cessité et sous son manteau, mais toujours in- 
« constitutionnellement. 

« Dans une législation, comme celle de FÂn- 
« glelerre, qui décide souvent par la force des 
Il autorités et par les usages , l'exemple , que donne 
v^ le parlement de 1788, sera suivi et on verra 
r s^introduire la mesure de nommer des commis- 
t sions, pour sanctionner des résolutions: on y 
( ajoutera l'indécente formalité de l'apposition 
t du grand sceau ; on dégradera, successivement 
I aipsj, l'autorité royale ; et, au moment donné 
K de sa dissolution et de celle de la constitution 
» anglaise , joignant l'outrage à l'injustice, ce sera 
m au nom du roi et sous le sceau de ses armes, 
R que sera libellé l'acte de sa déposition. » 

M. Pjtt avait soumis au prince dfi Galles, le 3o Correapo 
Sécembire, ime esquisse diji plan, des. ministres, cedeCaifes 
diaprés le désir que ce prince avait témoigné de 
l'avoir par écrit ; « la marche des délibérations du 
% parlement leur en faisant une loi. 
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« Leur humble opinion est que V. A. R. reçoive 
« le pouvoir d'exercer Tautorîté royale, au nom et 
« en faveur de sa majesté, pendant sa maladie; 
« et de faire les mêmes actes qui peuvent être léga- 
« lement faits par sa majesté , sous la réserve ce- 
« pendant que le soin de la personne royale de sa 
« majesté , la direction de la maison royale et la 
« nomination de ses officiers et àes serviteurs de 
« S. M. seront confiées à S. M. la Reine. . . . Que 
« le pouvoir à exercer par V. A. R. ne s'étendra • 
« pas à donner ou distraire aucune portion du do- 
« mainc royal et privé de S. M. (sauf le renouvel- i 
«c lement des baux et tenures qui viendront à ex- J 
« pirer); à accorder aucune place en survivance, 1 
« aucune pension, aucun emploi, que sous le bon '* 
« plaisir de S. M., excepté parmi ces derniers ceux 
« qu'il est d'usage d'accorder à vie ou durant la 
« bonne conduite du titulaire; à créer aucun pair 
« du royaume , sauf les enfans de S. M., lorsqu'ils 
<c auront atteint Tâge de 21 ans. 

« Tels sont les points principaux qui se sont 
« offerts à la considération des serviteurs de S. M. 
(' Je demande la permission d'ajouter, que leurs 
« opinions ont été basées sur la supposition que 
« l'indisposition de S. M. ne peut être quetrès- 

« courte Si elle se prolongeait , ce serait 

« à la sagesse du parlement à prendre de nouveau 
« en considération. .... ces dispositions. . . .lorsque 
« les circonstances* paraîtront l'exiger. » 
M. Pitt annonçait qu'il attendait les ordres 
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in Prini^e de Galljes pour se rendre auprës de lui. 
Le Prince de Galles répondit à la lettre d« 

IKL put,' le a janvier t 
«. L^ Prince de Galles apprend, par la lettre de 

M. Fitt ...^ que les mesures dn parlement « 

sont^dws.un état qui permet aux serviteurs de 
S. M. dç communiquer au Prince un aperça 

de leur plan. dans la circonstani^e présente^ 

« Le Prince garde 1^ silence, sur les procédés an-^. 
térieurs de M. Pitt; il attendra la décision du 
parlement Mais, lorsqu'avant toute discussion 
dans les cha^nbres du parlement , on soumel à 
son examen un jdan de gouvernement , daùi4e* 
quel il doit être principalement et personnelle*» 
meut intéreâflé et qui affecte ausn profondément 
l'autorité royale et la pro^rité de jbuation , ii 
serait coupable, s'il se Infusait à donner une dé* 
claration explicite de ses sentimens. Son silence 
pourrit être pria pour une approbation d'un 
prdjjet ,; que les motifr réunis de ses deVoirsenvers 
-son père et sonsouver&dn et de ses obligations 
vis-^-tis de la nation anglaise lui font paraître 
également contraire aux intérêts de l'un et de 
Tautre; . 
«( Dâ^unectrconstaliceaussitrîste et aussi fatale» 

le Pjcince ne pouvait pas s'attendre^ , qu'il 

lui serait proposé un plan, par lequel, le gouver^* 

neio^ent de l'Etat sellait rendu difficile, si ce n'est 

« impossible^ à diriger dans les mains de toute 

« personne qui en serait investie. • • • , mais encore 

Torrui IL 15, 
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jft j[>là6:dans les mains du fib atûé de S. M., Thé- 
'n riilér apparent de ses royaumes t et la personne 
« la pins intéressée à la conterration de son an- 
« . toritë «k de ses jnstes prét-iogatives, autant qu'à 
M . la fnrospérité et à la f Inire du peuple anglais. >» 
Le Prince, sanis entrer -dans Texamen détaillé 
d'tin plan aussi Vagoemeiftl présenté , ne vèit dans 
son ensemble « qu'un projet fait poiir- produire h 
yt faiblesipe, rinceHitude et le désôfdfe dans chaque 
w brandbedu gouveriiement : un projet qui tend 
«^"à fêter la division dans ia famille royale*, à se- 
«r ijparer la coût* du gonveràement , à désunit* dans 
^/cehsi-ci Tantoritév-qui concilmande les services, 
« dn pouvoir qni les - récompense ; un pr(^et qui 
Il . dâ^ncau prince ies ibnctidns les pins odieuses 
m du gooréfeementy sans nk)yens d'en adoucir les 
« effets par aucun acte de grâce , de faveur ou de 
% bonté. -M 

A. : :£« jPrïtade discutant lesliniftations, mises à Fau^ 
turité )du Tégent , se plaint dé ce que les motifs , qui 
ont détenofiiné 'à lès établir ,• ne lui sont pas pré- 
sentés. Il^pensê que, diaprés les principes de laçons- 
titiAion, il -faut qu'as aient été bien forts, bien 
manifestes, et bien urgens. Cette considération, 
et sa coYifiance dans la stabilité de la constitution , 
^peuvent, seules, justifier le prince de consentir, 
« qti'il sD&it fait , dans ^ personne , une expérience, 
fi qui fasse connaître, quelle est la plus petite por- 
« tîon du pouvoir royal, qui puisse être déléguée à 
« nn^uvernemeut exécutif , -pour qu'il remplisse 
« ses fonctions. » 
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. Le Priivce de Gj^^ prévçnt ^vjec amertume quels 
seront les j^entifoe^s ^ d^ovii&iv 4e son auguste père, 
lorsqu'il recouvi^a Tus^ge de sa Sianté, « çn voyant 
« que le gouver|ien:i^^t de son fib et de son repré-^ 
« sentant. n'a offert le pouvoir souverain du royau* 
« me que dans mn ^^t jde dégradation , de mutî-* 
'»€ lation de Tajutorité et de faibiess^e , au^i nui- 
« sible , dans les circonstances actuelles , à la 
^ prospérité et à la ho^e administration de son 
M To^dLXxme j, qpe dangereux, par l'exemple qu'il 
« fournit , pour la sûreté de la monarchie et pour 
« lesdroitâdje sa fômiUe. » 

Après ^pir rçlevé avec force, par des récrimi- 
uatioQS mérpes « les Ur^itations mises à la disposi- 
tion des iM^pprié^ du roi , ce prince continue ainsi 
sa réponse: 
« Le Pxinpe s^.est ^(^uitté d'un devoir îndispen- 
«aUe , ,en donnant avec franchise , son opinion , 
SOT le pla^ ^qijd \vk a é^é soumis. 
« $A conviction des malheurs qui peuvent ré^ 
sulter, pour les intérêts du roi , pour la paix et 
le Jbqoheur de \9i £amille royale , pour la sécurité 
et la prp^éri(é de la nation , si le gouverner- 
ment de ce .pays restait plus long-tems dans un 
état de ^lAutilAtipn et de faiblesse , a surmonté , 
dans l'esprit ,dtt Prince, toute opposition, et le 
dâtornainer/» à se charger du pénible dépôt , qu'il 
lui est imposé d'accepter , dans la triste et mal- 
heCkrense circonstance, que, de tous les sujets du 
roi .... il déplorie le plus. Se confiant pleine^ 
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« ment à ramoor et à la fidélité an roi , à l'atta- 

«r cheuient éprouvé ponr la maison de Brunswick 
« f t au Caractère généreux , qui ont toujours dîs- 
« tînguié cette nation , il espère , avec leurs secours , 
« vaincre les difficultés inséparables de cette situa- 
« tion critique , avec honneur j^our le roi , avec sa- 
(c tisfaction pour lui-même et avec avantage pour 
« le piiblic. » 

Le 1 9 janvier , il fiit demandé , dans la chambre 
des communes , communication de cette corres- 
pondance ; M. Pitt la refusa. 

Pour terminer tout ce qui est relatif à celte dis- 
cussion, des questions législatives sur l'ouverture de 
la régence et les droits de résercer ou de la con- 
céder, nous donnerons Topinion du nouvel ora- 
teur de la chambre , M. William Grenville ( au- 
jourd'hui lord Grenville ) , frère du marquis de 
Buckingham, qui, en juin suivant, entra dans le 
ministère jusqu^en 1801 et forma ensuite celai de 
1806 , dans lequel il était premier lord delà 
trésorerie. 

Il serait beaucoup trop long de rapporter, en to- 
talité, le discours de ce jeune président de la cham- 
bre des communes ( il avait alors 29 ans). Il est 
éloquent, clair et précis, et d^une rare et sage mo- 
dération. Nous n'en présentons l'extrait, que parce 
qu'il fixe bien l'état de la question et forme une 
espèce de résumé de toute la discussion. - * * ' 

Les médecins du roi avaient été de noùvéÀu exa- 
minés; et leurs divers rapports donnaient l'espoir 1 
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({uele rdi recouvrerait Tusage et la plénitude de ges 

facultés, mais dans un délai qu'ils ne pouvaient pas 

déterminer : 
Suivant M. William Gren ville , les circonstances 

actuelles ( de cette époque ) établissent les trois faits 

suivans : 
^ Le roi est dans un étaf d'incapacité person- 
nelle de remplir les fonctions de la royauté, 
a Ce prince recouvrera^ sa santé, d'après toutes 
les probabilités qu'oi&e Fart de guérir, 
« La restauration de ses facultés intellectuelles 
ne sera pas très-éloignée , mais l'époque, d'après 
ces mêmes probabilités, en est malheureuse-* 
ment indétenninée. 

« Il y a donc à pourvoir , à la vacance momen* 
tanée du pouvoir royal : mais la justice dicte i 
et la politique la plus sage , ainsi que les prin- 
cipes de notre constitution , veulent , que le roi, 
lorsqu'il aura recouvré toutes ses capacités roya- 
les, puisse reprendre, avec facilité , Fexcrcicede 
ses fonctions. 

u L'état des choses actuelles exige donc, qu'une 
régence soit constituée ; qu'elle le soit pour un 
temps ; et qu'elle reçoive , dans sa constitution ^ 
des limitations qui ne la rendent efficacement 
que temporaire et provisoire. 
« Les faits qui ont été cités jusqu'ici , de l'un et 
de Fautre côté, à Fexception de deux des ré- 
gences du règne de Henri VI, prouvent, que 
deux des pouvoirs publics du parlement , les ba- 



9g4 LIVRE SECOND. 

« rons et les cc^mmunes, sont intervenus, d'ime 
« manière ou dune ùuire^ dans les mesures néces- 
« saires, pour suppléer à la vacance et à Tempe- 
« chement du troisième de ces pouvoirs. 

« Tous les actes de la législation anglaise^ no^ 
.« tamment depuis Fépoque de la répiibli^e , les 
« principes constitutionnels qu^ib ont déveleppés, 
« établissent que, non - seulement e'e^ dux deux 
« autres branches de là législature , leâ bàfoiis et les 
« commuilés reptiésfentéed dans leur chariib^e , à 
« pourvoir à rineapâcité personnelle du politique 

• de la troisième, ou du potlVoir royal; niais que 

• ces deux mêmes branches , ce^ deux pouvoirs , 
« représentant tous les ordres oti Etâfs de TÂngle^ 
•c terre , ont privé succes^vèment ce même pou- 
•r voir royal , de tout ce qui pôiiVâît être fiùisiblê 
« au peuple anglais , dangereux à ses franchises 
« et inutile ou superflu à l*actîôn qui lui était 
« confiée , le gouvernement ou le pouvoir exécutif. 

w On a opposé à cette doctrine ^ et on a apporté 
•r en faveur de Tindépendance du pouvoir royal, 
« le statut de la treizième année de Charies II , 
«r qui déclare que nulle loi h'ert obligatoire si elle 
« n'émane du pàrlemeiit ; et que lé piarlement n'est 
«r constitué que pair la réuiiioti et le cèttcourt des 
« trois pouvoirs publics , lé rôi , les bârétts et la 
•r chambre dès cbïhmûnès. 

» Mais on oublié , que ce statut dé là treizième 
« année de Charles II ftit IFaît , eu ràbsèneîe de ce 

• prince, pour lé dessein et cobàttë IhDyéixi d'abolir 
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« la république et de rétablir la royauté par upa 
« loi ; et qu'il rappela, par le seul fait de$a piib^it 
« cation» leroi Çh^rle^ ){. Ce prince le si^xic$imn^f 
« et forma ainsi lecontfât qu'il faisait AV9c le peu 7 
« pie d'Angleterre. ,, 

« Mais avafit la pd^liç^tion de ce ^tatiit;, 1^ pi^rti 
H leiQçnt de Moiiçk ijb'avait p^ ce^ 4'^f^Qf»^ sa 
« faculté législative , au^si bien que dapiift9i^ ppw 
« blication; et ju^fi'àVMrfvéfiiduroi. . ; 
. « Lor« de la révojjuU^n. 4e i ^8t3 « le parlespçiitT 
« con(féin/iQn ne se ^riH p^s lié et restreint pswcQ 
« statut, dai|s Teiierfsiçe 4^s^ le^p^çité lég}4ative^ 
« Certes , déclarer la déchéance t|)i soi^ver^in ; 
« dediériter son fi)s ^ le pri^ice 4e Çi^lJ^s « don)^ ViU 
« légitimité n'était pas prptivée; i^ppeter à la sucr: 
M cession , de préférence à lui , les 4^ux prii^ces^es 
H Marie et Anne ; fi^er rhéré4îté à Ifi cpuronnç 
« dans la ligne protestante, ..... sont bjjçn des actes 
N législatifs : et supposent que celijii qui les fait,* 
« ^se reconnaît une capacité législative. ; 

« I^e parlenieiU 4e Monck crut avoir assez fait, 
« en formaioit ce fameux sfç^uide ^ treiziè^ie anr 
« née de Charles }I. j^ pensa ne devoir mettre au:' 
« cune barrière plijis pioipsî^nte axuf. extensipi)^ d^ 
« la prérogativie rpy.^ : et V^^ pairs eurent la 4^- 
m licatesse de rendre ^\i rçi toute l'autorité , tou^ 
« les pouvoirs de la conrpi^pe, tpls qu'ils étaient ajf. 
« moment du jugement imqne qui avait 4;on4ami^ 
« son malheureux père. 

$t QudqUesboi94ii^sj^il^fîire9.trepdues«Le^ 
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or lions , en vertu de la prérogative , on levées i'im- 
« pots non consentis par le parlement, fiirefitabo* 
« lies. La rénovation èe Vhabeas eorpks fbt le ré- 
« snltat de la bonne intelligence des trois branches 
« on pouvoirs du parlement, ou des besoins de sob* 
« aides dii roi ; mais le roi laissa violer on abrogea 
« qaelqnes-unes de ces lois. Les produits des im-< 
« pôtsfiireiit divertis en prodigalités ^ eti' dissipa^ 
|« tions folles. L'échiquier fut fermé; alolrs lès corn- 
« munes nonmaèrent , en 1666 et 1668 , des eom- 
4i missairèspour vérifier les' dépenses ,^«t'en 1675 
» elles reftisèrent des subsides. Le roi Touhit em-^ 
* phlnter , en vertu de sa prtrogative ; et en- 1 &81 , 
« ces mêmes communes déclafèreut coupables d'in- 
« fraction de leurs privilèges, 4!eux qui prêteraient 
« au roi quelque somme que ce soit , sans le con* 
« sentemeut du parlement. Ainsi , les désordres dtt 
« gouvernement de Charles II amenaient la ré^ 
V volution de 1688. 

« Il avait été abusé des prérogatives du pouvoir 
tt royal, accordées à la couronne j on vit que le 
« pouvoir exécutif pouvait agir effleaeetnênt, avec 
K une moindre quantité de prérogatives, avec 
m moins d'autorité; on les retrancha, 

« On se trouva obligé, pout assurer le fnainfien 
it de nos lois, de nos libertés, de notre religion, de 
« tenir le roi Jacques en exil , et d'établir notre 
« nouveau gouvernement. On en détermina la 
f< nature, les droits et les pouvoirs, par lé bill des 
tf droits i et on n^it immécÉatemeiit la couronp^i 
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( sur la tète de la princesse Marie et du prince 
d'Orange. On invita donc celui-ci, à prendre- 
possesâonderautoritéroyale.En i7ô2eten ly^^S, 
et lors delà mort de la reine Anne, le parlement 
usa de ses droits, en passant et confirmant Vacie 
d'établissement de la maison d*Ham>çre , qui fixe , 
d^une manière plus précise , les lois de la succès-* 
sion. à la couronne, dans la ligne protestante. 
Dans la vingt-quatrième année de Georges II , 
dans la cinquième année du règne du roi ac- 
tuel, le parlement a exercé ses droits; il a fait 
plus encore: dans la douzième année de ce rè- 
gne, il a sépaté, dans les dépenses de la liste ci- 
vile , les dépenses publiques de l'administration, 
etcellesde la couronne, d'avec les dépenses privées 
de la famiUe royale. 

« En considérant Tensemble de toutes ces déter-> 
minations, nous trouvons qu'elles ne prouvent 
qu'une chose : c'est que nos pères se croyaient la 
capacité législative de pourvoir à la vacance du 
trône ; et de régler quelle étendue de pouvoirs 
était nécessaire à la couronne, pour exercer le 
pouvoir exécutif. 

« Nous avons aujourd'hui à créer un régent, et 
à ne lui donner que la portion de l'autorité royale, 
nécessaire à son action de gouvernement : et 
nous devons empêcher que le roi , lorsqu'il re- 
couvrera sa santé, ne trouve des obstacles à la 
re{Mnse de s^ fonctions. 
«> Toutes les régences au^^quelles le parlement est 
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« intervenu , n'ont eu qu'une autorité limitëe ; et 1 
« elle a été partagée , quelquefois ei^e plusieurs in- f 
« dividus. Le rodde et le nombre de ces restriction^ \ 
« mises à Tautorité, confiée à un régentt ont ▼arié| 
■• suivant les idées qu'cm entretenait alors des poii- 
« voirs , dont une régence avait besoin^, pour exé- 
« cuter les fonctions , qui lui étaient déléguées. 

« Aujourd'hui, les pouvoirs que nous déléguons, 
V nous les donnons à un seul ; nous pouvons les 
« limiter davantage, dans ses mains. • 

« Lui donnerons-nous tous ceux, dimtrautorité 
<( royale a besoin pour son action executive? 

« Non : parce que l'autorité royale réclame d'être 
« investie de pouvoirsa^^o/iif, ou appropriés à tons j 
« les cas possibles. La régei^ce n'est que temporaire. 
« Si des cas extraordinaires se présentaient et 
« exigeaient des [«ouvoirs pins étendus , le parle- 
<{ ment est là ; et , dans sa sagesse , il les accorderait. 
« Le régent aura donc la sanction des lois, le pou- 
» voir de dissoudre la chambre des communes, et 
« la nomination de ses ministres. 

« Nous lui refuserons les autres pouvoirs àt 
« l'autorité royale, quelques-uns seront confiés à 
« S: M. la reine. Cette princesse aura un conseil 
« d'avis. 

« Le mode de la reprise de l'autori royale par 
« le roi , au retour de sa santé, sera déterminé, eA 
« telle sorte que le réinvestissement du pouvoir 
« soit aisé à ce respectable souverain. 

« Le régent n'aura pas le pouvoir de créer àt 
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nouveanx pairs : I^ parce que Faction du pou- 
voir exécutif du gouvernement de la régence, ne 
souffrira pasde cette restriction; t!". parce que la 
fecnlté de créer des pairs est celle , dont il peut 
être le plus abusé, sous un gouvernement faible. 
« Nous avons aujourd'hui le choix ou d'une ré- 
gence ainsi limitée, sous le rapport de Tétendue, 
ou contrôlée et divisée entre plusieurs, sous le 
rapport de l'exercice de l'autorité qui lui est 
confiée : et tout homme pénétré de l'esprit de 
notre constitution trouvera que la première 
vaut mieux que la seconde , et l'adoptera. 
« Relativement à la forme de procéder, nous 
userons dHme commission scellée du grand sceau, 
comme l'a déjà fait le parlement-/:<?w^72//o/z de 
1688, parce que nous nous trouvons, comme lui, 
dans la nécessité de le faire , et sous son joug ; et 
parce que le grand sceau est Torgane , à l'aide 
duquel la couronne parle d'une manière authen- 
tique et solennelle. 

« Mais, dira-t-on, on a^zi/j^ni de cette forme de 
procéder, pour se passer de la sanction du roi et 
de l'autorité royale. On ne peut jamais tirer un 
argument , contre une mesure et contre le droit 
de s'en servir, de la possibilité de rcAus de cette 
même mesure. L'emploi, que nous faisons du 
grand sceau, est ordonné par la nécessité. Lors- 
qpie la nécessité n'en sera pas, l'emploi en cessera. 
« Notre principe constitutionnel , que le roi ne 
peut être tenude la maumise conduile de son minis- 
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« tire, nous permet de parler ainsi abstractWe- 
u ment, sur cette question, et delà traiter, dam 
« toute son étendue, sans cesser d'avoir, pour là 
« personnes royales qui y sont intéressées, le rei^ 
<f pect profond que nous professerons toujours pour |L 
« elles. » 

Le 3 février , le parlement fut ouvert, en verta 
d'une commission scellée du grand sceau. Le n 
février, la loi de la régence, semblable à celle qui |L> 
fut passée en 1811, fut adoptée (i). Lors de sa dis- 
cussion , dans la chambre des pairs , les espérances 
du retour de la santé du roi se prononcèrent da- 
vantage. Le parlement s^ajouma ; le roi recouvn 
Texercice de ses facultés; et le i o mars, le parlemenl 
fut ouvert à Tordinaire. 
Aspect jne Daus Cette lutte des intérêts des individus et de 

présente la dis- ^ ^ , , 

cussion sur la ccux dcs corps , et des principes de la constitution 
anglaise, on ne peut se dissimuler que Foppo^tioii 
ne parût Tory^ et le parti du ministère , Whig. 

Le parti de l'opposition voulait, par la reconnais- 
sance de la régence de droit, assurer Findépen- 
dance de la couronne, et fortifier l'heureuse fusion 
et la balance des trois pouvoirs qui constituent le 
parlement. 

Le ministère tendait à diminuer l'autorité royale; 
et, par la régence dative, rappelait les principes, 
qu'on appelait alors démocratiques , de la constitu- 
tion anglaise; déniait, au pouvoir royal, une indé- 

(i) Nous la donnons au Uyre 6 de oette histoire. 
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pendance absolue^ et concentrait toute rautoritié 
""^DStitutionnelle dans les deux chambres du par- 
""lepient, et dès-lors, au profit de Tarbtocratie 

l|éréditaire et élective des grands propriétaires. 

L'opposition paraissait maintenir la constitn-^ 
lion monarchique de TÂngleterre : le ministère la 
iDendait plus démocratique ou plutôt plus républi- 

Lors des limitations de la régence , le but des 
ministres ou les intérêts des individus s'opposaient 
Il ce que le pouvoir « dont était en possession la 
Eiciion des grandes familles de laquelle ils étaient 
piembres ou chefs, ne sortît des mains de cette 
Ru^tion ou du moins n'y fût altérée et diminuée, 
ftafX empêchant que la faction de M, Fox, si elle 
l^venait au ministère, ne se fortifiât par la créa- 
tion de nouveaux pairs. U n'est pas douteux que si 
M. Fox et ses amis fussent entrés dans le cabinet , 
ils n'eussent dopné, par l'érection de nouvelles 
jpairles, une majorité constante à leur parti. Plus 
jtard, avec une nouvelle chambre 4es communes, 
j^ eussent abaissé le pouvoir de la haute aristo- 
^atie , amené; peut-être une réforme parlemen- 
Istire , et replacé la constitution anglaise sur ses an-^ 

dennes bases; la royauté, l'aristocratie des pairs et 
ia démocratie des communes. 

' Le moment était propice, en 1788 ; Findépen- 
tlaoce des Etats-Unis , les idées de destruction des 
^viléges agitaient puissamm^at toutes les têtes. 
£a i&t X| la haute aristocratie était trop puissante. 
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indépendamment de Fantorîté, qu'elle tirait dd 
actes de 1 788 , pour qu il fàt possible de iaire re* 
connaître la régence de droit et d'asslorer ainsi 
l'indépendance du troisième pouvoir de la cow 
titution. 
Me««res au Le parlement d^Irlande n'avait pas mis autant m 

Îtariementcllr- ^•i a^L 

(in«ie rejative- dclenteurs, ddus ses détermmattons et asussesét fc 

gèuce. 'marches, que le parlement de la Grande-Bre- 
tagne. 

Persuadé qtre le droit du Prince de Galles à h 
^ régence était incontestable, et bi«fi qu'kiSiMnné de 

l'opposition, que trouvait l'établissement de ce 
point de droit, en Angleterre, il avait reccmaa 
la nécessité *de la régence ; l'avait ouverte , et avA 
appelé le Prince à prendre sur hâ , l'administn' |ii 
tion des affaires de te royaume, pèr uiieâ^h^ësseqâ 
fut rédigée vers le milieu dû mois de février. H le |l 
nommait régent , sans aucune limitation. 

Le chancelier d'Irlande s'était opposé à ces pro» 
cédés de la majorité des -deux ehamlx^s ; c( 
avait fait observer, qtie tant que la régence n'étàl 
point donnée en Angleterce , le roi était toujoHis 
supposé exercer les fonctions delà royauté, et que 
dès-lors le parlement ^'Irlande se constituait eft 
état de rébellion. 

Le lord lieutenant refusa de transmettre si 
Prince de Galles , l'adresse du parlement ; le par 
lement nomma , le 20 février, deux lords et qustîf 
membres des communes , pour la présenter ^ p 
Prince. Ces députés arrivèrent à Londres^ ^^ ^'^ 
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ment où les espérances du retour de la sauté du 
roi étaient les plus vives et les mieux fondées. 
^- Le Prince de Galles cependant reçut les députés 
éa parlement «d'Irlande, le 27 février. Après les avoir 
femerciés de leur attachement pour la maison de 
ftnmswick, et les avoir loués de leur constante 
Mentio^'à conserver.une harmonie inviolable en- 
t»e les deux nations , il leur répondit : <' que l'heu- 
i« reux changement survenu dans la circo^istance 
« qui avait donné lieu à leur adresse , le portait à 
^ ' diiférer de quelques jours de donner une réponse 
d définitive, dans l'espérance où il était que le Roi 
iti 'devant reprendre les rêiUBS dug^vemement, 
ë il ne Im resterait qu'à- leur exprimer les senti- 
hi>.?meQS'de irecpHnaissance- et d^affection, qu'il au^ 
po rait toujours pour la nation irlandaise. » 

Le Prince les revit le 1 1 mars, et les remercia de 
Éoiiveau. 

H On a vn par la lettre du Prince de Gallesà MîPitt, conduite d< 
ynr la déclaration qu avaient faite , en son nom, FamliiVroyaii 
à la chambre des pairs, les ducs dTorck et de Glo- ^o"n dê'^u i" 
ihster, dans la séance du 1 3 décembre, que le ^*°^** 
Vrince' faisait , au bonheur des sujets de son père et 
delà famille royale, les plus grands sacrifices; 
ittais Tabanadon de ses droits n'avait pas été du nom- 
lire. Le iPrince^ croyant que la mesure de Tapposir 
tion du grand sceau était illégale et inconstitution-^ 
àelle , n'avait pas voulu y prendre part ; et les Ducs 
^Vorck et de Glocester ayant été nommés, comme 
leu , membres de la commission scellée du grajatd 
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sceau , pour Fouverture du parlement , refuseretit^ 
par le même motif , d'en être. 

Tels sont les faits ^ les débats et lès opinions dei 

hommes influens dans les deux chaitibres du pat* 

lementf'et les intérêts des partis^ qvte là discussion 

de la régence, en 1 7 88^ ont développés. C'était pour 

rétablissement de la régence en i%tij naptécédad 

important. Les actes, mixquels il a donné lieu, ont 

dû être semblables à ceux de 1 7 88. 

Application Eu 1 8i I , Ics difficultés étaient plus grandes. La 

ré^enc^a Pin- majorité cu faveur du ministère et des résolutions^ 

^Stîritéroyï ^^'^ proposa , aux deux chambres du parlement^ 

^^* fut moins considérable. Il y eut même dans cdle 

des pairs, une protestation très- forte de'moti&et 

d'autorités. Nous renvoyons, à cet-égaf^, au compte 

que nous rendons, dans le livre6i^e cette histoirei 

de la session du parlement de cette année. 

Les résultats des actes de cette session obligèrent |^ 
le Prince de Galles, régent, à conserver, dausk 
cabinet , contre son gré , le ministère de M. Spencer 
Perceval. 

En 1 8 1 2 , ce prince ne put former une nouvelle 
administration, des personnes qu'il croyait les plnt 
propres à la composer^ 

En 1 80 1 , ripfluence de ce conseil secret, quenoflf 
avons signalé an commencement de ce chapitre f ^ 
avait déterminé une déception politique, à laquelle 
M. Pitt avait refusé de concourir. On avait ftft 
signer, dans les premiers jours de février , au t^i 
déjà malade, depuis le 1 5 janvier, àelamêiaieaBeC' 



i 



pm ÏjX CONSTITÛTIOK. CflAP. VIlI. ZoS' 

tton cérébrale, qui avait obligé de faire les adtes 
dn parlement dont nom venons de parler , une 
commission , pour donner le consentement royal à 
des résolutions du parlement. M. Pitt avait cru de-» 
voir quitter le cabinet, avec quelques-uns de ses 
amb : et le comité seci^et avait fait choix de M. Âd- 
dington , pour le remplacer. 

En i8o4, là même déception avait eu lieu. On 
avait supposé que le roi était revenu en possession 
de la plénitude de ses facultés, quoique Tinstant de 
la lucidité de sa raison eût été extrêmement court ( i ). 
M. Addington était encore premier lord de la tré- 
sorerie. Cette supercherie fut connue. Il fîit obligé 
de donner sa démission. M. Pitt fut appelé à la tête 
du cabinet. 

/ 

(i) Les craintes ëmi^Ês pftr M» Burke dans la discussion 
de la régence ^ se réalisaient donc. Il avait dit « que , lors 
« même que le roi reconvreraitT usage de ses facultés intellec- 
tr tueile, rien ne démontrerait que cet usage fut complet; 
« rien fae distiiiguerait une lucidité momentanée , de la res- 
c titution parfkite de l'intellect et de la mémoire ; que dès- 
« lors le trône était vacant, et ne pouvait être rempli que 
« par Théritier présomptif, sous quelque titre de régent , de 
« gardien , de protecteur qu'on voulût le désigner ^ dès Tins- 
« tant qu'on ne pouvait pas lui donner celui de roi. » 

Cette opinion était hardie. M. Burke ne phtlippisait 
point encore. Plus'tard il ré^ut une pension du ministère» 
Voir à cet égard : parliamentary debates de Debrel , plus 
impartial , dans le compte qu'il rend de cette discussion , que 
Dnteas qui était attaché à la haute aristocratie et ne garda 
pas même les dehors d'impartialité qu'exigeait la dignité de 
Jfhisloire. 

Tome IL 20 
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M. Pitt voulait former alors un mînislère it 
coalition. On a assuré qu'il avait eu la parole des 
membres du comité secret ^ que son plaii de coni- 
potttion du cabinet serait accepté dans toutes ses 
parties. M. Fox, qui devait en être membre , fut 
exclu. Le projet de ministère de M. Pitt fîit donc 
totalement changé. Il manqua d'appui ; et si sa 
mort ne Favait pas terminé , d'une manière son* 
daine , il n'aurait pu se soutenir long-temps. 

On fut forcé, en 1806, de s^aikesser aux lords 
Grenville et Gray. Us portèrent M. Fox parmi les 
membres du cabinet. 

Ce ministère annonçait des projets de réforme. 
Il ne tarda pas à être changé. Le comité secret 
forma une nouvelle administration , dont le chef 
fut le duc de Portland. 

Nous parcourrons dans les livres 6 et 7 de cette 
histoire les divers actes de ces administrations. 

Le résultat des faits prouvera, que le ministère, 
depuis la première attaque de la maladie du roi , 
n'a jamais été au choix libre du monarque. On ne 
conçois pas qu'il pût en être autrement, dès l'ins- 
tant qu'on admettait que l'affection cérébrale du 
roi n'était que momentanée ; et que la coivonue 
était encore sur la tête de ce prince : cette fiction 
ne pouvait passer , de la théorie à la pratique, 
qu'a l'aide d'un gouvernement fort , d'une dicta- 
ture concentrée dans les mains des chefs de faction 
6u des grandes familles ( Optimaies regni. ) 

Le ministère n a pas été d'avantage au choix 
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AvL prince investi de rautoritë royale , pendant 
l'incapacité dU monarque et son inhabitité à rem-^ 
pUr les fonctions de la royauté» Le Prinee régent 
avait lien de craindre | .que, s'il vtmlail secouer le 
joiaj; du comité de la dictature , ce tnéme comité ^ 
qui avait intr^uit ^es meinbres^teiplm inflûens, 
dans le conseil dé la reine chargée^ du soin et de^ 
la tutelle de «on royal et infortuné époux , ne sup-« 
posât qudques instans de lucidité de sa raison, 
pour reprendre le pouvoir. U était de l'intérêt de 
la patrie t de celui du Princci de celui de sa mai- 

f 

son , que le prince partageât , dans des circons- 
tances auasi liiaUitureUses, Fautorité plutôt que de 
la livrer^ entière , en des mains et à des persàiméi» 
qu'il était possible d'en iHÀr abuser : et cette consi:- 
dération a dâ di>teiiir toute sa forte et retenir toute 
son importance, pendant le temps des limitations 
mises au pouvoir du régent et les années de guerre 
et de crises de la ctiute de Napoléon. 

La m&ladiê de 'Georges III a donc été un des 
fléaux les plus sévères, dont la Providence ait per- 
mis que fât châtiée T Angleterre. Plus d'union dans 
la famille royale, moins de précipitation dans les 
conseils du Prince à publier la déclaration dti 
i3 décembre 1788» une plus haute et sans doute 
une plus juste opinion du caractère du Prince, de 
ses desseins , de ses moyens*, lui auraient conservé 
la régence de droit : avec la régencede droit on 
aurait évité ce malhem*eux essai du minimum de 
pouvoir , nécessaire à Faction de la royauté. 
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CcnVrtdoMc points aapBofitdgpcwvoir ratai ^ 
a r ^eraMKmoit de SQO nd^ndjAcc , â cas»- 
lidk dam ii|i jjilèflK iqiféKntaiiflHen orgauiî^ 
que le imiiÂfrt a corroBpD le parlemoit , s^cst 
jrcDda mattre des âecdoot ; aporté llniti^dTe €ies 
mefuret déatf^H», aa poayov If gi dit if et allégé 
sa respflnsahJHté , tt a dbtcmi do psffleiiieiit les 
poavoirs discrétîannfb les plos étendus : c'est 
dans nntértt d'une arisbKBaliedéîà tr^rp concen- 
trée 9 trop paissante de tontes les natures d*m- 
flnence, qpe toutes ces mesures oiÉt été tentées et 



Le pouvoir rojral a perdu B liberté de choisir 
son ministère : cette liberté Iqi^.était d^mllenrs en- 
levée, par les résultats des vic^ de la représenta* 
tion âectivç de la partie ou bHmche démocratiqne 
du pouvoir l^slatif. Une dissolution du parle* 
ment n'opère aucun changement, dans les principes 

s 

politiques, n'agit en rien supr Fc^inion publique. 
Les titiilaires des sièges de la chambre des com- 
mnnes viennent y reprendre leurs places; des si- 
mulacres d'élection ont eu lien , dans les bourgs et 
dans les comtés et ont ramené la majorité des 
mêmes honmies. Rien n'est changé. 
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CHAPITRE IX. 



De la légUlisaon de fAngteierre. 



De la nddare de U popciélé. — De lackssificfttkMi. — 
Des biens réeb.— Des bicntpenoBiisIs. — Da mode 
de poeséder ; — oomme feigneiir d'hoanenr; —comme 
aeigiieiir de manoir. — lEnfrm hold, oa fraaciie te- 
nnre. -* De la tenme en dooaire. — • De la tenure en 
joint Ummej, — De la tenure en coaiioisie. «-^ De 
la tenmne en Ibr&itare. -* De la tenore bourgeoise. 

' — Ty^ lafenmne en grmfeitind, — De la tenure en 
tfiBei«ii/d(eiiMiiiet.-^--Enoc^Ao/(i!ff.~Dclaniaîn morte. 
•^-^ Db mode d'acquérir la propriété. — De Hiéredité. 
*- Des disposîtioas testamentaires. --^ Des cours ec- 
elésiastiqoes y }nges descavses testamentaires.— Prin- 
eipes généraox de la îaiispmdence anglaise .sur les 
testamens. — « Application de ces principes anx der- 
nières dispositions des biens réels ; ^- a la disposition 
des biens personnels. — De l'acquittement des dettes. 
— De la délivrance des legs , et de la distribution aux 
béritiers. — Dé la saccession des intestats. — Des 
fidéi-commis ( I7itt ). — Du dépdt (TVm/). — De 
ntérédité et destestamens îen Ecosse.' — Des contrats 
on obligations.— Conclusion et conséquences de cette 



législation. 
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ES mœurs d'ane nation, ses lois, ses institutions 
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politiques ont , entre elles, des rapports noixibreiix 
et variés. C'est dans rharmonie de ces rapports ^ 
que se trouve la perfeclîofi de rorgamsation so- 
ciale. 

Les mœurs d^une nation nmssent d^l^ répéti- 
tion des usages; qui foritie les habitudes. L'avance- 
ment de la civilisatioa et JS£&, besoins nouveaux; 
Taccroissement des lumières et leur application 
constante à la piiatiique; k edtûikiierce et l^ii navi- 
gati^ii deventis {ilnà étendus, dépuis 4^ië les effets 
de la décôttvéff e deFÂmériqûe ont été plus g^é- 
raliséset mieux sentis; enfin F accroissement des 
richesses et siirtout celui de^ ricbtesses laobilièreset 
transportables, ont introduit, da^s 1^ usages ^ dans 
les habitudes , dans les Yoçgurs^ des peuplesi ^uro- 
péens, de grandes et de notables varis^om* 

Les lois, eaAngleterre, w cmt elles tenu comf^ ? 
les institutioiu-soeiâles €01 ont elksété modifiées? 
non : ou du moins tTès*peu:^ ' 

Dès-lors les institutions jpbritiqties ont dû en être 
altérées : et si elles-mêmes onttéagi surles lois; si 
les lois n*ont plus été en harmonie avec les îmœurs; 
si au lieu d*en être l'expression constante -rt rai- 
sonnée, si au lieu d'en recevoir les directions , elles 
ont voulu lui en imprimer d'opposées; quelle con- 
fusion a du en résulter? quels fermens de crises 
instantes doivent être en agitation ? 

Telle nous parait être la situation actuelle àt 
l'Angleterre; nous allons l'examiner et soumettre i 
l'opinion publique, une investigation aussi éten"" 
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Aie « qae le permettent les bornes de notre ou:- 
vraga , de la législation de FAngleterre (i). 

Nons nous bomonsi dans ce chapitre, à exposer 
celles des lois anglaises, qni sont rriatives à U pro- 
priété et au mode de racqnërir. ÏVons donneroiB 
dans le chapitre solvant , la classificationdi versé des 
lois ; nous les développerons ensuite, et nous ferons 
connaître le nombre et la compétence des tribunaux, 
leursformes et ces modesdeprocédure, qui tendent, 
depuis long-tems, à altérer lès principes dfe la cons- 
titution anglaise , à substituer dans l'érdre judi- 
ciaire , Tusage de la discrétion et de Tarlntpaire , à 
rinflexible fixité de ia loi ; et accroissent , enfin, aux 
dépens des droits absolus de liberté , de sûreté de 
la personne et de la propriété dt| peuple aiiglais, 
les privilèges et les avantages de quelques-uns. Par 
les résultats de ces loisy par les abus dollars applir 

( I ) Depuis que oe Uyre a été composé, on a donnéAu public la 
traduction de l'ouvrage de Custance (7*a^/eatf des conétituiioM 
anglaisée )• Cet ouvra^ écrit dvpuis 1810 , en grande partie j 
d'après le J^iciiaMfimre de ia Joi d9 ThùwUim , 4)0Btient de 
grando* vérités. Mais il fi^ t^it l^eaucoup 4'attAvf|i : écrit 
sans liberté , il ne &it que d^ iipQ\9|pe8. J^ \içp^ de^ l^is^ 
leurs abus > leur inexécution ne 3ont pas développés. 

Ayant travaillé l'un et l'autre, dVprès les mêmes juriscon- 
soites , nous nous sommes servis quelquefois des mêmes ejc*- 
^ressifof» Noire but s'est pas le même, ou . s'en apercevra 
aisëaipit ; on trouvera dans cet ouvrage , nous qsqbs nous 
ea flatter, vérité £t absence de passions ei d'esprit de parti* 
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cations, s^est conservée en Ân{;leterre9 et y a acquis 
une concentration de force? singulière », cett^ fiéoda- 
lité bizarre, de la richesse, plutôt qiiedes.races, 
si oppoKée à Tesprit et aux maximes du si^le. Ce 
système féodal , rcuoiivelé ou raffermi depuis 1 792, 
lotte, de toute son énergie, contre Icf retour aux. 
principes de la constitution,, tels qu'ils se trou- 
vaient arrêtés et fixés p^ la république^ la les-- 
tauration de 1660 et la révolution de 1688. 

Nous considérons, dans ce chapitre neuvième, 
la i^ati^re de la propriété , le mode de posséder et 
celui d'acquérir, 
j>* ^» » V?|^ Nous avons vu ( dans le chapitre septième de ce 
livre ) , que les féodalistes» et les anciens juriscoih- 
suites anglais supposaient,. que Impropriété et non 
la seigneurie du royauiîie résidait, toute entière, 
dans la personne du roi. $ùr> quoi est basée cette 
fiction ? sur la conquête de Guillaume le Con* 
quérant, ou sur celle des Saxcms on des Da-- 
noîsv^ 

Ce qui nous reste des lois saxonnes établit , que 
ies anciens Bretons y qi;ioiqu'en bien petit nombre, 
avaient conservé leurs propriétés privées. XiesDa* 
noisidans leurs émigi^ations successives , n'avaient 
fait que se fondre dans les nations saxonnes. 

Ce n'est donc qu'à la conquête de Guillaume , 
que ce principe de la nature de la propriété doit 
se rattacher; et en effet ce ne fut, que quelques 
années après l'invasion, que Guillaume mit de 
cAté les droits , qu'ils prétendaient tenir du testa 
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ment d'Edouard le Confesseur pour invoquer le droit 
bien plus terrible de la conquête. 600 ans après, ce 
Iroit de propriété universelle a été aboli. £n le 
laissant subsister, aii moins comme une fiction, on 
en tire ^ des conséquences, en faveur de la préro- 
g;ative, que nous, avons déduites dans le chapitre 
septième. 

Guillaume, en faisant la conquête de F Angleterre, 
crut devoir a£Fermir son trône, par l'adoption de 
la loi politique et des coutumes féodales normandes. 
La constitution anglaise fut changée : la division du 
sol, enA/ûfe^( ou charrues) de terres labourables , 
et des personnes en tithings , hundreths ( décuries et 
centuries ) , et la réunion des uns et des autres en 
arrondissement ( wapentàkes . — lashes — ^ râpes et 
ridings et en comtés , provinces , ( shires du mot 
saxon séyrâh , division ) , furent abolies ( 1 j. Le 
royaume fut partagé en 700 fiefs de grands barons 
et 6o,3i5 arrière-fiéfs de chevaliers, relevant im- 
médiatement ^li médiatement du roi. Quelque^ 
terres échappèrent cependant à cette division : 
celles qui étoient possédées par les petits monas- 
tères, les curés, les obituaires, les hôpitaux, hos- 



(i) Tacite, ipœurs des Germains , énonce le même usage. 
« Centeni ^ iinguU ex plèbe comités» (Germania 11). Il est 
rappelé par une ancienne loi des Allemands. « Conuentus 
« auiem^ eecundum consuetudinem aliquant , fiât omni cen- 
« tend^ coram comité, aut suo missoi et coram centenaiio , 
« ipmm placitumfiat, » 
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pices et maladrerieft ; les unes et les autres tenues 'i 
en franche aumône ( franck almoign ) ; celles des 
bourgs et des villes qui s'accrurent depuis, tenues 
alors en tenure bourgeoise ( hmgagc tenùre ) ; quel- 
ques anciens domaines royaux ( ancUnt demesnes ) 
qui, du tettips de St. Edouard et par Guillaume lui* 
même, furent concédés, à la charge de la culture et 
d'un faible cens ; enfin des portions dé territoire, qui 
avaient été abandonnées par les seigneurs saxons^ 
moyennant des redevances en argent ou en services 
ruraux : services, que, dans les tems de la conquête^ 
on regardait comme ignobles et qu'on désigna- 
dès-lors sous le nom de charrue de roture, de 
vilainie ( socage ofnlaînye ). Il existe encore de cet 
quatre espèces de tenures(i). 



(0 Oa ifa point la loi de GoiUaame le Conquérant, oi 
Tacte qui établit le système féodal de ce prince; pn retrôa?e 
cependantencore la cinquante-deuxième loi de Guillaume I* 
( manuscrit de Sir M, Wright , page 65 et 69 ) , et dont kl 
termes et les prescrfptions sont entièrement féodales. £lk 
veut que tous les propriétaires de terre , « s'engagept exprei- 
» sémeut et jurent qu^ils seront vassaux et tenanciers et, ei 
*r cette qualité^ fidèles au roi Guillaume ; et qu^en consé- 
ff queuce ils le défendront fidèlement , lui , son territoire , sa 
<c couronne et son titre , et lui porteront tout aide et assis- 
« tance possibles, contre ses ennemis extérieurs et dômes- 
>i tiques. » Les lois 55, 58, 68 et 69, ne sont pas moins ex- 
presses. Lorsque le cadastre ^u royaume fut fini, dans laso*» 
année du règne de ce prince (Cadastre connu sous le nom de 
Vomesdxxy book et qui existe encore dans les archives de la 
Tour ); tous les vassaux immédiats et médiaU forent cités , à 



\ 
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liesdevdk*^ des grands et des petits vassaux étaient 
eux da système féodal en usage alors. H y en avait 
e cet tains et absolus , de variables et relatifs ; de. 
obi^s et de roturiers. 

Ils consistaient à faire au roi, pendant quarante 
mrs, un service militaire, de leur personne et de 
slles de leurs vassaux ; à Taider de leur fortune , 
A' plusieurs circonstances, à son couronnement, 
il 4tâit fait prisonnier, par faire son filz chevalier ^ 
itr-file marfer; à ne pas se marier sans sa permis^ 
ioiu Le rm avait la garde noble des tils mineurs 
m ses vassaux. Il lui était payé un droit de relief à 
hacpia mutation de fief, lorsque l'hérédité en fut 
oncédée, ou usurpée; un droit d'échûte, lorsque 
e fief passait à une fille ; enfin , des droits de lods 
A ventes; lorsque la loi permit aux vassaux de 
rendre leurs fi efs ( droit qui fiit restreint par le statut 
de la 23^. année de Henri YII). 

Pendant leurs guerres sur le continent , les rois 
bormands, auxquels un ban et arrière-ban de leur 
noblesse , qui ne pouvaient être employés qu'en 
Angleterre, auraient été inutiles; et auxquels leurs 
vassaux- firançâis faisaient un service de chevalier 
bien plus important, traitèrent avec les chevaliers 
anglais , d'un rachat de leur service , à prix d'ar- 
gent : ce rachat devint ensuite un droit A'escuage. 

I^W^i^MfclPl— *— — W— — — — — —IM 111 ! ■ ■■ I 1 I II I I II ■ 
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venir prêter lear (bi et |ioinniage , en conformité de ce livre , 
sa terrier général. 
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Quelques vassaux ne voulurent pas y consentir et 
servirent, de leur personne, sur le continent. 

Il s'introduisit donc des différences dans la it-^ 
mire. D'autres tenanciers pauvres , oirtinrent de ne I 
servir. , ni de leur persoime , ni de leur argent : et 
leurs fiefs furent possédés en franc labour , en fran- 
che charrue (7^^ 50^/2^1^). 

D'autre part , les croisades firent vendre ou don- : 
ner des fiefs à des bourgeois. Les églises se. prétendi- 
rent exemptes du service militaire, pour la Terre* 
Sainte ; et dès-lors ne voulurent plus payer que de 
leurs prières, et refiisèrent . de se soumettre à dei j 
droits d'escuage. Ces prétentions, depuis l'assas- 
sinat de Thomas Beçket , archevêque de Cantor» 
bery, devinrent inattaquables (i). 
. Les princes normands, grands chastseurs, plan* 
tèfent, pour leur plaisir, la grande forêt et d'au^ 
très boîs considérables ; et ils dépossédèrent arbitrai* 
rement les propriétaires des terres qu'ils y renfer- 
maient. Ces terres, depuis la charte des forêts, et 
sons les trois i^", Edouardset les3 Henris de Lan- 
castre , retournèrent dans le commerce , et formè- 
rent de franches tenures , sans service de cheva- 
lier; de franches charrues {free socage) , etc. Elles 



(i) On sait quel fut le sort des constitutions deCIarendon: 
les églises, contre la coutume et les lois saxonnes, se pr^ 
tendirent exemptes de la juridiction et même de Tautonté 
civile : et leurs prétentions ne furent défini vement anéanties 
que sous Henri VIII. 
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(menèrent des anomalies, dans cette partie du 
irstèlne. Pendant les guerres civiles des maisons 
'Yorck et de Lancastre, tout fat confondu; des 
efe furent détruits , et disparurent , ou ne sait pas 
3inment. 

Les divers. parlemens d'Hçnri VII, d'Henri VIII 
L de ses enfans, firent quelques lois, pour re-^ 
iédier à ces abus, et pour porter quelque cohérence 
ans le système destenures féodales. Lintérétper» 
ïiuiel et souvent une basse cupidité aveuglaient ; on 
c put y réussir, 

Jacques P^ proposa de supprimer tou^s les te«- 
;i]res féodales , relevantes immédiatement ou.mé^ 
iatement de la couronne, moyennant un équiva- 
ent en argent , ainsi qu'il venait de l'opérer en 
*^osse. Le mode qui avait été mis en usage , dans 
lette souveraineté particulière du roi ; l'opposition 
[oe ce mode éprouva et qu'il devait^ en effet, y rcn- 
Mmtrer ; opposition qui ne disparut, en grande 
lartie , que depuis la loi de 1746 ( St. 20, Geo. 2 , ce. 
{.Sy 5o)(i); enfin, l'impopularité de Jacques I*'., son 



(i) Les terres étaient possédées en Ecosse , à peu près de 
la inéme manière que Tétaient, en Angleterre', les fiefs de 
chevaliers {^Knighifees) et sous le nom de tenure en^arda 
{^ward'-àolding).\jQ ^isXixi^ de Robert I, chapitre 24, Ta- 
rait ainsi déterminé. Par la loi de 1746 , ces tenures furent 
«opprimées , à la charge d'un cens et d'un droit de confir« 
niatîoii et de mutation , lors des ventes , payables à la cou<> 
vonue , ou au seigneur dont elles relèvent. Cette çonfirma<^ 
lion ne peut pas être refusée; mais elle a introduit, daus^ 
la rente des terres , des lenteurs et des incertitudes , que To- 
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avidité , sa faiblesse , empêchèrent que cette ^y 
position ne fût aecaeillie. y 

Pendant les guerres civiles de la répabli(iae, 1' 
Charles l*'. convoqua les vassaux de la couronse, |' 
pour repousser les Ecossais. Le long parlement )it 
en contesta le droit ; et Tabolit ensuite , par m 
des lois de violence, habituelles dans ces tam\ 

m I 

malheureux. Cet acte d'abolition , ainsi que é 
reconnaissance , par Charles II , iureùt une 
conditions et peut-être la seule, qui ne fbtjMi^ 
violée , de la restauration. Le premier parli 
de ce prince donna la force d'une loi à cette 
pression , par le chapitre 24 du 1 2: statut 
Charles II , conçu en ces termes : « La Cour tk 
« gardes nobles et délivrances ( féodales ) et toatal^ 
<r gardes nobles, délivrances, premières saisieiir 
« mainmises, values et forfaitures féodales de nuh 
« riage, en raison d'aucune tenure du rmi *^| 

« antres , seront abolies Toutes amendes d 

« compositions, teuures en vertu d^hommagei' 
« service de chevalier et escuage^ ainsi que les aàW 
« pour faire le fils du roi chevalier , ou pour nu- 
« rîer sa fille aînée et toutes tenures directes à 
« roi XUruitâs lu cap/fe)^ sont pareillement doo^' 
•< lies. . . . Enfin, toutes sortes de tenures, relevani 
« du roi ou d'autres , sont changées et réduitflâ' 



Il m» ■iii*.*»»»^^ 



pinîon publfque désire de voir disparattre. La jarîspmdflitf 
dès testamens , dans cette partie de la Grande-Bretagne, <> 
éprouve aussi quelque influencé. 
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t n'être plus que des leaurçs en franc et commun 
socage^ à Texceplion des tenures en franche 
anmône et en grande sergeanterie et des copy* 
Aplds. ^, . . (i). 

Cette loi a établi la nature de la propriété ac- 
l^le , aussi-bien que celle de la possession. Mab 
oas verrons, dans le cours dece chapitre, qu'elle 
*a point été exécut^, dans toutes ses dispositions. 
J^es choses sont réelles ou incorporelles, «cîtiJo.*'^****^ 

Lies l^ieus sont immeubles ou par leur nature ou 
|r leur destination , ou par l'objet auquel ils s'ap- 
Bcpient. Tout ce qui n'est pas immeuble par la 
csiination de la loi, est meuble. Enfin, la loi ci* 
île reconnaît des biens meubles par leur nature , 
la par cette même détermination de lot. 

Cette classification des choses ne peut pas leur 
^tre exactement appliquée en Angleterre; et la 
Kviâion des choses , qui y est en usage, en franche 
amure (fi'ee holds ) et en bien meubles {Goods and 
iatUls 9 en latin bona et caialla ) ne répond pas à 
bnôtre. 

Pour être mieux comprît , nous sommes obligés 
d'emprunter une division moins en usage en An- 
gleterre, mais qui a , pour elle, des juriscoiisultes 
viQkhxeh y Idtielton, St-^Germin, Christian et Black- 



^m 



(i) Pour coin{>enser la perte, que le revenu du roi éprouf 
>tî^par ces abolitions , Texcise héréditaire fut accordée à 
la eouronne. 



\ 
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sione^ celles des choses, en biens réeb iet en bietil 
personnels ( real estâtes et personal estâtes ). 

Les biens réels ( real estâtes) (i) sont divisés par 
ces jurisconsultes en (/n^^^o/^/) ou franche tennre; 
et en biens ou estâtes qui s<mt moins ()ue le^^^ 
holds. 

Par FabolitiondestenuresféodaleS) Xesjreéholds 
ayant été des fiefs qui relevaient , pour la pirur 
grande partie , du * roi , n'étaient reconnaissables 
que par la seule prestation de foi et hommage 
du Free hold; on devrait donc être nngulièrement 
embarrassé à déterminer * et à découvrir leur 
itature. Une grande confusion en résulterait même, 
dans toutes les transactions civiles et politi" 
qnes, si les jurisconsultes n'at^aient pas établi que 
le caractère constitutifdey?^i?Âo/^ réside dans la 
nécessité et dans la cérémonie de sa prise de pos^ 



I 
I 



(i) Estate (du latin status) est dëfini par les juriscoo' 
suites anglais , le titre ou intérêt, qu'un homme a sur des 
terres ou sur des tenemens , ( tenamentu/n , mauvais subs' 
tantif dérivé du latin tenere ) , ^ui signifient dans leur sens 
légal on- conventionnel , toute chose qui peut être tenue, 
pourvu qu'elle soit d'une nature permanente, soit substao' 
tielle et sensible, soit incorporelle. Ainsi des -terres, des 
'maisons, des objets corporels sont aussi bien tenemens f qae 
des ofllîces, des rentes, des bannalités , des patronages de 
bénéfices ( i institutc de Cooke , 6 , 19 et 30.) 

Estate en anglais , s'employe aussi pour signifier Vé\si' 
civil, {civil estate) ; les trois états ou ordres du rojaume, 
( Me three estatçs ). 
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session qui est appelée la délivrance de Tensaisi- 
nement ( Iwerj ou delivery^qf sei^ ). 
' «Sont réputésyr^ Ao/^/^ les terres , nf^isons, mi-- 
nés 9 droits incorporels de toute sorte , douaires en 
rentes , offices , rentes , dînii^s ecclésiastiques , laï- 
ques ou appropriées, gardes ou avoueries d'église, 
canonicats , cures , chapelles , obituaires et hôpi- 
taux ; toutes les bannalîtés et droits seigneuriaux 
4e tout genre , de relief, d'échûte , de mutations 
et herriots ( déport mortuaire ) et de tutelles sei- 
gneuriales ; les droits des seigneurs d'honneurs ( ba^ 
tome ofhonours ) et de manoirs (tords of ihe manor) 
j^urvu que la possession de ces choses en ait été 
donnée par Fensaisinement. 

L' usufruit ( leasâ ) d'un free hold àonné ou vendu, 
pour une vie ou pour plusieurs vies successives , ne 
perd pas^de sa qualité àefree âo/^ et oblige à une 
prise de possession ( Iwery ofseisin ). 

Le même usufruit donné ou vendu, à termes 
d'années , perd de sa qualité Atfree hold,, quelque 
étendu que soit ce domaine , quelque longue qu'en 
soM Faliénation. Le propriétaire ne peut être ni 
juré, ni électeur. Sa propriété devient copy hold on 
franche chsLtTxie{Jreesacage). 

Nous donnerons^ en traitant de la manière de 
posséder , les diverses espèces de /ree holds et les 
biens réels qui sont moins que le free hold^ savoir : 
làjreesocage, le gmçel-kind ^ les anciens domaines, 
la tenure bourgeoise , le socage de çilenie, et les Copy- 
holds. 

T(»n€ IL ai 
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Des liens Lcs bieiis pcrsoniiels (personal estâtes ) soat de- 

koncels. 

Signés encore sou^ le nom de good and chattels. 

Les jurisconsultes anglais divisent le chattel on 
meuble , en chattel personnel, et en chaftetTéA. 

L'or, l'argent, l'argenterie, les joyaux et bijoux, 
les meubles meublans d*une maison, les denrées et 
marchandises d'un magasin, ou d'une boutique; 
les semences, chars, charrues, voitures > harnois, 
.i^iles, chevaux, bestiaux, animaux domestiques^ 
^nt chattels personnels. 

La jouissance , la ferme ou location , l'ustiiroit 
de terres, pour un certain nombre d'années; lies 
mêmes jouissances de propriétés immobilières , fret' 
hold, ou moins içx^free hold, et les droits de pré- 
sentation à des offices laïques , ou à des bénéfices \ 
ecclésiastiques, acquis, en vertu d'exécutions judi-T 
ciaires, à la forme des statutes staple and marchand^ i 
sont chattels réels ; leur immobilarité les rend réels 
et la limitation de sa durée les fait chattels. 

Les droits à une chose immobilière, à un fret ;, 
hold; les obligations de payer, ne sont pas chattek 
réels : ils sont Jree holds, j 

Les actions 4âns des entreprises de tout genre, 
commerciales ou autres, ainsi que celles, dans les 
fonds publics, si elles ne sont pas déterminées être 
des Jree holds, sont appelées choses en action et 
comprises sous la définition de biens {goods ). 
, , De la nature des biens, de leur division et. , 

X mode de ^ -b* 

iJer. classification diverses, découle le mode de lespos^ ' 
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séder. Niias alloiis le développer, aTanI d'exposer 
celui d^acqoérir la propriété ; toutes questions im- 
portantes dcMot la siJntion fera mieux conceTmr les 
altératicMiSy que le temps et le défaut d^une réforme 
des 1ms féodalesi qui tégissent encore l'Angleterre^ 
ont dû introduire, dans sa constitution politique. 

Lechapitre 24*. du statut de la i2^ année de 
Charles II, abidissait, ainsi ({ue le voulait le texte 
précis de la loi, les tenures liéodales relevantes di- 
rectement de la couronne, ausd-bien que celles 
qui rdevaient des particuliers. Le long pailcment 
qui succéda, peu de mois après, à celui qui avait 
6it la restamation, fut pendant long-tems dévoué 
à la couronne. Nous avons vu, en traitant de la ju- 
ridiction du parlement, que divisé ensuite, sur un 
des points les plus importans de la constitution, le 
jiarlement n'avait été occupé que de Fattaque ou 
de la défense du droit de Tinitiative en matiàe 
d'impôt, et de la juridiction, sur ses monbres, de la 
deuxième chambre ou de la partie popukûre du 
système représentatif anglais. Cette lutte conduisit 
à la révolution de 1 688. Aucune loi ne fut faite , 
pendant cette période d'un quart de siècle, pour 
prescrire l'exécution de ce chapitre 24^ du 12^ 
ttatut. 

Les jurisconsnltes anglais soutinrent, que les 
droits des particuliers n'avaient pas pu être atteints, 
far les di^>o$itions de cette loi : et le régime féodal 
^sta encore, pour quelques-uns de ces fie& de che- 
valiers. Les chartes, les titres judiciairos et autres » 
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les coutumes locales sont encore la règle de ces te- 
iiureSf et établissent des rapports de vassalité, que 
nous allons décrire. 

On possède aujourd'hui en Angleterre, comme 
.seigneur de baronnie d'honneiurs {honours) ; comme 
seigneur de manoir (lords of ihemanor); eafiu 
JioldoM franche tenure ; en douaire ; enjoint tenancj, 
en courtoisie; en forfaiture, en tenure bour- 
geoise^ en graçeUkind^ comme anciens domaines; 

• enfin , en copy-hold, et en tenure de roture. 
gnfJT'jrhonr ^^ baronnîes ou honours sont Fespèce la plus 
'^'^^ noble des seigneuries ; et d'elles dépendent des sei- 

gneuries de manoirs, des free holds el descopy- 
holdsy et autres tenures esk roture. 

Pour constituer une baronnie d'honneurs, iliaut 
an moins qu'une seigneurie de manoir et un jiree 
holdf et des tenures en roture en relèvent. Elle doit 
s'étendre sur plusieurs villages, avoir une foret 
dans sa dépendance et des droits seigneuriaux , et | 
des bannalités de toute sorte. Une cour d'honneur, j 
composée de ses vassaux et exerçant une juridic- , 
tion , sur eux , en matière de police personnelle et 
rurale , et en matière féodale relativement à la j 
propriété des terres qui relèvent de la baronnie, j^ 
doit lui appartenir. Cette baronnie ne peut relever 

' que du roi; ne peut jJus être créée(St. 3i, H. 8, 
, 'te. 3 7 et 38.), et doit être, dès-lors, antérieure à 

" 1 SSg, Ces baronnies ne peuvent se vendre : elles ne 
se transmettent que par héritage ; elles cesseraient 

' d'exister , si leur propriétaire réunissait , dans sa 
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possession Y les seigneuries de manoirs et \es free 
holds qui en relèvent. Il en existe encore 86 en An- 
gleterre. . 

Noos avons vu , par la division du royaume , en comme % 
fiefs et arrière-fiefs , que les grands barons avaient ^^^] * " 
dans leur dépendance féodale des chevaliers déten- 
teurs d'une certaine quantité de terres ou de fiefs 
relevans de leur baronnie. Celles-ci formaient un 
manoir : ces seigneursde manoir sous* inféodèrent à 
leur^tour des fie& de chevaliers, auxquels ils im- 
posèrent des devoirs, et ils concédèrent quelques 
parties de leurs terres , à rente , à cens , et moy en-< 
nant des servitudes personnelles ou rurales^ 
nobles en quelque sorte , ou roturières et igno- 
bles ( I ). Par la.suite des tems, il est arrivé, que quel - 
qoes-uns de ces manoirs se sont dépouillés de leurs 
propriétés en fonds de terre et n^ont conservé que 
des droits seigneuriaux de bannalités,^ de Herrioi 
ou di^porl mortuaire , de garde et de tutelle des fils 
mineurs de leurs vassaux , et surtout la juridiction 
domestique sur ces mêmes vassaux , désignée sous 
le nom de court baron. Ceux-ci doivent y paraître , 
pour juger, comme pairs, et dans les mêmes ma- 
tières et d'après les mêmes principes, que dans les 
cours d'honneurs. La loi appelle ces seigneuries ma-' 
noirs en gros , pour les distinguer des manoirs de 

(i) Le statut qvia emptôres de la i8*. an. d'Ed. i«'., <léfendit 
ees sons-infëodations , ainsi que la création de nouvelles sei- 
gneuries de manoirs. 
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coutume^ les seuk à peu près, qui existent aujonr- 
d^hui : ceux-ci sont composés des droits seigneu- 
riaux et de la juridiction, aussi -bien que d'un 
château ou manoir, de terres labourables , pâtures» 
prés , bois , rentes , droits de patronage et autres. 
Pour constituer un manoir en gros , il faut qu'au 
moins un Jree hold en relève (i). Un manoir de 
coutume doit renfermer au vaomsàQUxcopy-holdSt 
et il cesse d'être tel , si le seigneur du manoir a ac- 
quis la propriété àafree hold^ ou s'il a réuni à son 
domaine, unàesàtixyicopy'holds, lorsque son aren- 
tement ( lease ) est arrivé à son terme et qu'il ne 
l'a pas renouvelé. 

Les manoirs qui exbtent actuellement ^ en An- 
gleterre, remontent jusqu'au temps d'Edouard P'.: 
le statut , quia empiores de la 18®. ann. d'Ed. P'., a 
interdit, d'accord avec le chapitre 32 de la grande 
charte de la gme. année de Henri III, qu'il fat formé 
de nouveaux manoirs. Us sont donc un des résul- 
tats de l'adoption des lois féodales , lors de la con- 
quête. 
\nfreti hold Par la loi de la 1 2«. année de Charles II , les fiefs 

Iranche te- 



e. 



(i) La cour du banc du roi a déclaré, dans plusieurs cas 
que des aliénations faites , dans des temps très-anciens , des 
terres de ces znanoirs , moyennant un prix équiTaleut à 
soixante-une fois la valeur de la rente de ces terres, les 
consiiivLRientfreeàolds^/reesocagesy au llend^ètrercopy'ÂoldSf 

Ce principe a conservé beaucoup de manoirs en gros, qa» 
auraient cessé de l'être , par défaut d'existence d^an/ree hold 
relevant de leur manoir. 
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3e fike99Me,t^(knighi's fees)^ ayant été déterminé- 
ment abolis, ils devinrent de franches teniires, de 
franches iAï?stues{freehold^free socage)^ qui ne 
durent plus au roi, comme seigneur universel ( lord 
ParamourU ) de tous les fie& , que le devoir de leur 
fidélité. Sans doute, comme les autres sujets du 
monarque , ils étaient tenus à la soumission , au 
respect , et à l'obéissance ; mais les jurisconsultes 
anglais retinrent le principe , Topinion de consi- 
dérer tous les crimes et délits , comme des félonies 
du premier et du deuxième degré , et d'exercer, sur 
les coupables, le droit de confiscation (i). Ce droit, 
cependant , dans l'intérêt des propriétaires de ces 
sortes de biens et en v^tu de la loi féodale des suc- 
cessions , fut réduit à une confiscation d'une an- 
née , pendant laquelle la coiu'onne jouit du free 
hold. Mais alors son usufruit est plus étendu que 
tous les autres usufi*uits. Elle peut abattre les fii- 
taies et les arbres fruitiers , quelquefois même dé- 
molir les bâtimens et commettre ce qui, pour 
tout autre usufiiiitier , constituerait un dégât 
( waste ) (2). 'L^free holds^ que l'on considère en- 



Ci) Ce maUieurenz droit de confiscation , qui certes est au- 
jourd'hui d'un bien mince profit, est une des plus puissantes 
causes d'opposition à une réforme des lois criminelles. Ce 
droit est une des prérogatives de la couronne , à laquelle » 
malgré Tesprit du siècle et ses idées plus épurées de justice y 
on tient davantage. 

(a) L'héritier de la loi , s'il n'y a que confiscation simple, 
et sans attainder^ compose , avec la couronne, poui* qu'on ne 
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core, en Angleterre, comme nos anciens francs 
fiefs, sont possédés, en fief simple (f ce simple) ou 
en fief conditionnel (Jee tail ). 

Ces biens, lorsqu'ils sont possédés en fief simple, 
aont purement allodiaux, francs de toute tenure, 
charges et conditions , limitation ou restriction en 
faveur d^ aucun héritier en particulier , et descen- 
dans aux héritiers de la loi en général ^ soit mâles, 
iK>it femelles; soit directs, soit collatéraux; lors- 
qu'ils sont vendus, Tacte qui en opère la transmis- 
sion , parait un pur don ou un partage , une com- 
position, ou une transaction. 

Ils ont retenu de l'ancienne loi des fiefs et du 
statut de Westminster , de ne pouvoir être expro- 
priés par des créanciers : ils sont soumis cependant 
à des exécutions judiciaires, dont nous traiterons 
pins bas, en parlant des tenures en forfaiture. Us 
passent aux héritiers du possesseur suivant les lois 
féodales de succession que nous rapporterons, en 
«léveloppant les divers modes d'acquérir la pro- 
priété. 

Les fie& conditionnels (fee tail) sont ceux, qui 
sont possédés, soùs certaines limitations ou res- 
trictions de l'hérédité, par exemple, en faveur du 



détériore pas , et presque sans utilité , le fief qui doit lui ap- 
partenir : et dans ces compositions , aussi-bien que dans le 
principe des confiscations elles-mêmes, se retrouvent oetàr- 
if i traire chéri j celte discrétion légale^ contre laquelle ré- 
clament, avec tant de force, tous lés hommes d'état et 
touft les criralnalistes de TAngleterre. 
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deuxième fils mâle dé celui qui possède le fief. S'il 
n'en existe point , il doit revenir au donateur , ou 
à ses héritiers. Les fiefs conditionnels se trouvent 
donc des usufruits assez étendus ^ donnés à une , 
deux on trois vies consécutives , et de vraies subs- 
titutions fosqu^aii quatrième degré. Le donateur 
a souvent réglé la transmission du fief condition- 
nel , après même Fexpiration des vies , pour les- 
quelles il en a aliéné l'usufruit et en a assigné les 
Ttsies{râmanfniiay en latin ; remainder, en anglais) 
à un quatrième individu , à un cinquième, à un 
sixiètrie , toujours pour leurs vies. Il ne peut aller 
au-delà. Le fief aiûsi conditionnel, rentre au do- 
nateur y ou à ses héritiers de droit , et fait ce qu'on 
appelle en anglais, r^^^rj/o/z.Araide decesfee tails 
et de cesremainders ^ un père de famille peut subs- 
tituer sa propriété jusqu'au septième degré , à se^ 
desceindans mâles, par droit de primogéniture : à 
Son fils , à son petit-fils et à son arrière-petit-fils, 
t^ar la constitution d'un fief conditionnel sur leur 
tête, et à ses trois autres descendans, par un re- 
nminden La propriété rentre ensuite dans les mains 
lie rhéritier de la loi qui peut à son tour renouveler 
le même ordre de substitution et retirer de la cir- 
culation une masse de biens fonciers , pour des 
Kîècies. 

La loi et les tribunaux chargés de soif, applica- 
tion ayant en vue l'intérêt des héritiers, ont voulu 
^restreindre cette manière de posséder. D'un autre 
côté , la rapacité d'Edouard TV , et plus tard celle 
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des Tudorf qui voulaient trouver dans les forfaitu- 
res et dans les confiscations, soit de la loi des fiefs, 
soit de la loi criminelle , les moyens d'enrichir 
leur fisc, essayèrent à plusieurs reprises de détruire 
les substitutions des fiefs conditionnels : et la légis- 
lation de ces divers régnes a présenté de constantes 
vicissitudes à cet égard. Tantôt ces princes ont ob- 
tenu leur abolition, tantôt la noblesse anglaise re- 
prenant quelque force dans le parlement, a rétabli 
ce mode de substitution. Il existe encore; et il existe 
dans la plus grande force. 

r Sous des gouvememens aussi cupides que ceux 
d'Edouard. IV, d'Henri VII, d'Henri VHIet de 
la minorité d'Edouard VI , faire de pareilles subs- 
titutions était un moyen de conserver sa vie. La 
cour étoilée et les autres commissions n'avaient 
plus l'avarice , pour motif des jugemens à mort, 
qu'elles rendaient avec tant de précipitation et 
d'iniquité. 

Sous Charles I.*"^, les substitutions ont repris plus 
de force. Il y avait encore les mêmes alarmes , ou 
des motifs de craintes d'un autre ordre, mais tout 
aussi forts. L'usage s'en est perpétué, jusqu'à l'avène- 
ment de la maison d'Hanovre à la couronne d'An- 
gleterre. Depuis soixante ans , la nécessité de con- 
server, dans les familles, de grandes richesses qui les 
rendissent habiles à être investies de la pairie , a 
donné une plus grande force encore à cette facilité 
légale de substituer ses biens. 

Les tribunaux et les légistes , dans leur action 
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lente et continue , ont circonscrit autant qu'ils l'ont 
pu , et à l'aide de leurs précédens , la possession en 
fief conditionnel : ils ont autorisé les usufruitiers 
Hxairemainderk faire assigner, par voie d'affiches 
et de proclamations , ceux qui auraient droit à se 
présenter comme les héritiers du donateur auquel 
h réversion doit appartenir, à se faire connaître dans 
le délai de cinq ans; à défaut, dans cet intervalle, 
de leur légitimation, le fief conditionnel devenait 
libre. Dans d'autres temps , les héritiers légaux de 
l'auteur de la substitution ont fait effort , contre 
cet usage arbitraire , et ils ont pris l'habitude d'o- 
bliger les détenteurs de fiefs conditionnels ou de 
Temcdnder^ fermiers, intendans, agens, cessionnaires 
de l'usufiruitier, à présenter, devant la cour du banc 
du roi , ou devant des juges commis par elle , le 
prc^riétaire à vie du fief conditionnel (fee tail ) 
ou de son remainder. 

Ce mode de substitution a eu plus de variété en 
Angleterre qu'il n'en a aujourd'hui. Beaucoup de 
ces substitutions étaient créées en faveur des cadets 
etdesfilles. Ils formaientd' avantage cequ'on appelle, 
dans quelques pays de l'Europe, des bourses ou des 
dotations de famille. Depuis le dixhuitième siècle, 
tous ctsfree Jiolds détachés ont été successivement 
réunis à de grandes masses de propriétés. Les terres 
se sont concentrées dans les mains des aînés : et il 
n'a été fait de dotations aux cadets et auxfillcs qu'eu 
actions dans les fonds publics ; ce qui a contribué à 
donner aux emprunts du gouvernement , une fa- 
cilité extraordinaire. 
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Cependant les tenures en usufruit , pour une 
vie, existent encore.Les donateurs ou testateurs ont 
pris des moyens d'empêcher les dégâts de la prcH 
priété , d'iaterdire les baux à longs termes , les 
arentemens abusifs et avec pots-de-vîn , et ont 
déterminé, avec précision , dans les actes de dona- 
tion et de dernière volonté , la cause et Tépoquede 
la cessation de la tenure, sa qualité d'usufruit et 
son retour aux héritiers de la loi. 
De la tenara Le douairc , d'après les lois anglaises postérieures 
m ouâire. ^ j^ conquêtc , cst aujourd'hui de deux e^èces dif- 
férentes : il est constitué, ou en vertu de la loi com- 
mune , ou en vertu de la coutume. 

Le douaire, d'après la loi commune, est da 
tiers des biens tenus en fief simple o\i en fief con-* 
ditionnel. 

Le douaire coutumier est réglé , d'après la cou- 
tume immémoriale et authentique du manoir, on 
bien du lieu du domicile des deux époux. Il n'est 
alloué à la veuve, que dans le cas où elle ne passe 
pas à de secondes noces; il est du tiers, souvent de 
la moitié. Quelquefois la coutume alloue la jouis- 
sance de la totalité des biens du mari décédé; 
quelquefois aussi elle le limite au quart. La veuve 
alors a recours à la loi commune qui hii donne 
le tiers. 

Les terres, et les rentes ou obligations pécu- 
niaires, que la loi ou la coutume lui assignent, elle 
les possède en fief ou en/ree hold; et elles lui sont 
allouées |>our sa subsistance et celle de 9fi& enfans 
et pour leur éducation* 
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Il existait autrefois trois modes de constitution 
d'un douaire : par le contrat de mariage , par un 
acte du père du futur époux, qui s'obligeait de 
donner, à la veuve de son fils, une certaine portion 
de revenu, enfin par l'abandon en douaire^ de la 
phiis bêle des terres du futur époux. 

Eu remplacement de ces modes de constitution DeUtem 
de douaire, et pour éviter de demander celui-ci à «««iy!'* 
la loi comn^une ou de l'exiger de la coutume , on 
donne ordinairement, dans le contrat de mariage , 
une terre, des rentes, des provisions pécuniaires, 
réversibles au dernier survivant des deux époux ; 
et elles sont possédées par l'un et l'autre époux 
conjointement ( ea joint tenancy ). De là les contrats 
de mariage ont été appelés Join/ure. 

lia. veuve trouve des avantages, dans ce mode de 
constitution de douaire : elle en est saisie à la mort 
de son époux, tandis qu'il faut attendre souvent, et 
trèS'long-temps , avant de l'obtenir de la loi com- 
mune. 

Ce doFuaire est à Fabri des confiscations poiur 
forfaitures, félonies et trahisons ; des baux onéreux 
ou faits à longs termes, par im époux de mauvaise 
humeur; des compositions de toute sorte {fine^ 
commom recoçeries)^ des négligences concertées d'un 
mari qui veut priver sa femme de son douaire 
(defimUSf^ repUçin^ coçin)^ et autres ruses de la 
pratique du palab (i)« 

■ Ml II III II ■ .1 ■ I I ■ I n .li» I »i» 

(i) Nous noui ^bsteaons de donner, d^indlc[u 
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De la tennre ^^^ ^ois anglaises, soit saxonnes soit normandes, 
f n courtoisie, reconnaissent un autre mode de possession dans h 
tenure en courtoisie {curiesy ), par laquelle le mari 
possède les biens de sa femme, en puissance ma- f 
ritale , pendant leur union et après sa mort. La 
femme, en puissance de inari, est appelée par les 

. lois anglaises T^'^'^ ^^^^^^> et le mari' bûron; et 
' sa puissance elle-même, coçerture. 
De la tenure ^ \^ts frcc Jiolds ^ Jhe socogcs ( fi*anche8 tenure») 

en forfaiture. _', , » ' , ^ , 

de quelque manière qu elles soient possédées, et 
les baronnies d'honneurs et seigneuries de manoirs, . 
aussi bien que les propriétés d'une nature moins i 
noble , peuvent parvenir , dans la jpossession d'une ; 
tierce personne , par forfaiture des bieûs, ou par 
exécution judiciaire. ' 

Par forfaiture des biens : lorsiqu'un possesseur 
de fief conditionnel , ou d'un copy-hoïd^ cesse d'en 
remplir les conditions pendant deux années de 
suite, et lorsqu'il y commet des dégâts ( fpasfe)^ le 
retour du domaine aliéné, dans les mains du do- 
nateur, du bailleur oU du locateur, et de leurs 
héritiers , est absolu et de droit. Le domaine réin- 
tégré est possédé, par'celiii-ci, de la même manière, 
qu'il Tétait avant soti aliénation temporaire. Statut 
' de Gîocesier , de la 6""*'- d'Ed. i , ch. 4 ; et statut de 
Wesimineter^ 2 de la 1 3e. d'Ed. i , eh. 21. 

toutes les questions auxquelles la jurisprudence anglaise, 
sur le douaire, donne- lieu. (Voir l'ëditioa de LittletoU) 
airec les coromeutaires de M. Hartgrave ). 
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Par exécution judiciaire : lorsqu'un créancier , 
en vertu des statuts s tapie et marchant ou d'un 
ûegit ( I ) et dans le cas de la banqueroute , a été 
aisi de la totalité ou d'une partie d'un free liold 
in à^unfree socage absolu , pour éteindre dans ses 
nains , à l'aide des revenus , la dette en principal 
t intérêts, contractée vis-à-vis de lui. Il possède 
je la même manière que son débiteur , jusqu'au 
emboursement intégral de sa créance. 

La tenure bourgeoise (burgage tenure) n'a lieu DeUtemir 
ne dans les villes et bourgs et dans leur territoire; 
lie n'obligeait point à un service militaire , mais 
a paiement de quelques taxes municipales , de 



(i) Par les lois anglaises, le paiement d'une dette peut 
Ire poursuivi , ou sur, la personne par l'emprisonnement , 
u sur les biens personnels , meubles {goods and chat tels ) y 
a débiteur , ou enfin par la* saisie des revenus immobiliers 
n débiteur ; mais on peut rarement user à la fois de ces 
eux derniers modes d'acquittement. Le créancier doit donc 
ptêr : et l'acte par lequel il signifie cette option, s'appelle 
la premier mot de cet ac^e , elegit. D'après la loi féodale , il 
bit être laissé au débiteur une somme suffisante pour rem- 
«lir les devoirs de chevalier , et aujourd'hui pour des ali- 
oens convenables k sa condition. On ne saisit donc que la 
Doitië de son revenu. Il arrive souvent qu'un deuxième 
;réancier ne peut. plus saisir que les nieubles -, mais s'il y a 
arence , il revient sur le revenu immobilier et prend la 
noitié de ce qui est laissé , d'autres créanciers peuvent sur* 
renir et prendre encore la moitié du reste, le 8«. , le 16*^,» 
e Sa*. 9 et un propriétaire d'immeubles est à peu près dé- 
3ouillé de tous ses revenus 
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celles du danegelt^ quand il existait (i) , du scolt\. 
du /t?/ (i ) , suivant les coutumes, et à la teneur des 
chartes d'incorporation des villes et bourgs. La 
succession à la tenure bourgeoise est dévolue aa 
plus jeune des enfans mâles du dernier possesseur. 
De 11 tenais La plus grande partie des terres du comté de 
mig^ravt . Kent, est tenue en gravelkind, des mots saxon grmd 
tribut , et kind^ sorte , e^ce. Cette tenure existait 
même de temps immémorial , et les plus anciens 
fcodalistes anglais ne la regardent pas comme une 
tenure féodale. Cependant la propriété peut en être 
atteinte, comme celle des autres fiefs, par la forfai- 
ture féodale et la confiscation judiciaire. Elle est 
aliénable et , à la mort du propriétaire , elle se di- 
vise également entre ses enfans. Sa dénomination 
suppose que le possesseur de cette tenure était 
grevé d'un droit à^escuage , d'un impôt qui se 
trouve confondu ou remplacé par l'impôt terri- j 
torial ( land fax ). 

.. ~. \ 

1 

(i)îLe danegelt était an impôt d'un shellîng et même deuXt J 
pajë aux Danois. Il a été perçu jusqu'au règne crËtienne , 
mort en 1 154* 

(2) Scot et lot sont d'anciens impots mis, sur les villes et 
bourgs, pour faire les frais des guerres contre les Ecossais t 
çt la part et le lot des dépenses communales , qui reyeuait 
à chaque citoyen. Ils n'existent plus de fait et sont fondus < 
dans l'impôt territorial et dans les cotisations municipales. 
Le nom s'en est conserve cependant» parce qu'à l'acqoit- 
tement de cet impôt, est souyent attachée la joaissanos 
des droits de bourgeoisie ou fraaclusei de la corporatioik • L 
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Les anciens domaines, ancients desmenes ou de- î>« u tei 
moine , (en latin vêtus pairimonium domini) sont des nesntt. 
terres^' qu'Edouard le Gonfesseï^ ( saint Edouard ) 
et Guiilatime le Conquérant avaient donné à cul- 
tiver^ moyennant un cens. Pour certifier leur na- 
ture, on a recours au cadas^e que nous avons cité 
.plus haut ( domesday book ). Si les terres , pour lés* 
qadyies on réclame ce privilège ^ n'y sont pas por- 
itées ou n'y sont plus reconnaissables ^ elles ne sont 
que franches charrues (Jree socagt ). U en est de 
même, si ces terres sont revenues à la couronne ,> et 
ont été de nouveau aliénées, par elle. Leurs pro- 
priétaires peuvent refuser d'être jurés. Ils jouissent 
encore, dans leurs actions civiles, réelles ou person* 
nellesi de divers avantages ou privilèges qu'il se'* 
rait superflu de développer dans cet ouvrage. 

Ces terres sont aliénables et elles se partagent, 
à la mort du propriétaire , entre ^^ héritiers. 

Les tenures bourgeoises , tes tenures en franche 
charme , dont le nom désigne bien suffisamment 
la nature , celles en graçel hind , les anciens do- 
maines royaux , sont d'une espèce inférieure à la 
franche tenure, (free hold) : les copy^holds et les te- 
nues en charrue de çilaînie sont d'une sorte bien 
pins ignoble. 

Les copy-holds ou tenures , en vertu ou à la fa> 
▼eor d'un extrait ou copie du terrier , sont des res- 
tes da système de i:oture ou à&çihinage^ qu'avait 
introduit la loi féodale de Guillaume le Conqué- 
rant. Bs sont encore désignés aujourd'hui sous le 
nom de basise tenure. 

Tome II. 22 



çm- 
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celles du àmegell, quand il eiiat^ 
du /o/(t), suivant les coutumev % 
chartes d'incorporation des^ % ^' 
succession à la tenure bop 'Vi'%. '„ 
plus jeune des enfans mâlp %'%■%%' 

lenor» La plus grande paTtt'^ 5 % % ^ 
lUnd, ,,... i'^%>-e-^ 

Kent, est tenue en grav 5 ^ S ç. a â 
tribut , et kind , sorU^-% |, ^ %^^" ^ 
même de temps ir^ %% t\%%% 
féodalistesanglar^-i f \% %, %. % ' 
tenure féodale. '^ fei't & ^ ' ^ V'c" 
atteinte, com^ tW^ ' V*- 

lure féodale/ j ^ |, ' * ' 

aliénable ef M if ^^^ 

^iseégak^ -.e,ducomtt, 

suppo«/^ ..it du terrier, oac»- 

P*^ * .«livré mcopjholdtr. 

*™^ . »ie des copy-holds les plm releva 

**»^ .ei^. Le détenteur du co^-hoUvA 

, Salement de conserver les portioos de 
, qnî forment sa tenare, dans la métne na- 
,« de culture, de distribiitîon et d'aspect de li 
/propriété, qui existait à sou origine. Il ne peut com- 
'^ jimiiémeot abattre une fiitaîe , labourer un pré, 
dessécher un marais ou un étang, démolir ou coo»- 
truiie des édifices , donner plus ou moins d'étendue 
à ceux qu'il répare ; bâtir un moulin et détediner 
.un r&urs d'eau , sans le ccmsiptciuent de celai de 
qui rt-lève le copy iold, et qui ordinairement Is 
.£ùt chèïement acheter. Ainsi , l'extension de la 
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Les barons, lors de la conquête avaient <kiiné 
des terres a cultiver à des paysans ou vilaimv 
moyennant une rente , uifi cens^ un service do- 
mestique ou rural. Par la suite des temps, ces terres, 
concédées à terme , restèrent , par tacite reconduc- 
tion, dans les mains des détenteurs; furent posséda 
à vie, et passèrent même aux héritiers. La Id 
commune autorisa, garantit, .encouragea même 
' c^ aliénations temporaires : et chaque propriétair)^ 
àtfree hold^ de manoir ou de baronie fut tenu de 
remplir les pactes, que ses ancêtres avaient fait$ 
^vec les possesseurs. Il doit donc exécuter les con- 
ditions stipulées par ceux, auxquels il a succédé. 

Ces conditions varient et sont déterminées par 
la coutume du manoir , de la baronnie , du comté, 
ou sont exprimées dans Textrait du terrier, ou co^ 
pie du rôle , qui a été délivré au copyholder. 

Une grande partie des copy-holds les plus relevé* 
dépend du clergé. Le détenteur du copy^holdt%\ 
.obligé spécialement de conserver les portions de 
terre , qui forment sa tenure , dans la méJne na- 
ture de culture, de distribution et d^aspect de la 
propriété^ qui existait à son origine. Il ne peut corn- 
.munément abattre une futaie, labourer un pré, 
dessécher un marais ou un étang, démolir où cous- 
tr.uire des édifices , donner plus ou moins d'étendue 
à. ceux qu'il répare ; bâtir un moulin et détourner 
.un cours d'eau , sans le cons^ptement de celui de 
qui relève le. copy hold^ et qui ordinairement Je 
;iait .chèremei)it .achetée* Ainsi , l'extension de la 
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vUle de Londres a été extrêmement avantageuse , 
aux propriétaires de manoirs ou àtfree holds en-* 
vironnans. Pour accorder la permission de cons-^ 
traire de nouvelles maisons , ils ont exigé souvent 
une composition (fine ) équivalente à la moitié de 
la valeur de Fédifice. 

Le topy-hold^ n'ayant jamais été lin fief, n'est 
pas sujet aux mêmes conditions d'hérédité , que les 
autres natures de propriété. Ces conditions sont dé- 
terminées par la coutuime , qui doit êti^e ancienne , 
de temsimmémoriâl, ou formée à Taide d'une près* 
cription assez longue , dont les lois anglaises éta- 
blissentle mode. Si les copy-holds sontàvie^ ou^pour 
im certain nombre d'années^ ils se transmettent^ par 
des contrats ou actes que la législation désigne, sous 
le nom d'âdbâ/an^^ ou admission de celui auquel ils 
ont été vendus ou de sjurendcrer ( sursùm redditio , 
en latin ). Le surrenderer est une acceptation , par 
le sdlgneur du manoir ou de la baronnie , de la 
démission du détenteur, et une investiture de celui 
qu'il présente à sa place, investiture qui ne peut pas 
êll^e refusée. Des droits de mutation réglés» quant à 
leurquotitéi par les diverses coutumes, sont dus à 
celui dont relève l&copy-hold^ ou le common soccage. 

La propriété en main morte [morlmain) de^ 
corporations religieuses et civiles n'est pas un mod e moru. 
de posséder spécial et distinct, puisque toute sort« 
de ténor e peut être possédée de cette manière » et 
devieiU dès-lors soumise à qette inaliénabilité de 
possession ^ qui en forme le principal caractère ei) 
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qui en opère la soustraction perpétuelle, de la cîr^ 
culation des biens^ fonds. 

Sons les derniers rois saxons j la majeure partie 
des propriétés foncières du royaume avait passé 
dans les mains du clergé. A la conquête , Guil« 
laume I^. s'empara d'une portioti assez considé- 
rable de ces terres. Les ecclésiastiques possédaient 
cependant encore près de la moitié des fiefis du 
royaume. Guillaume leur avait imposé les charges 
féodales , dont , avant lui ^ ils étaient exempts. Pen- 
dant les 1 20 années , qui s'écoulèrent , de la mort 
du conquérant à la signature de la grande charte, 
le derjgé eut l'habileté de reprendre tout ce qui lui 
avait été enlevé. Un des moyens pouf y arriver ^ 
fut la persuasion , adroitement inculquée au peu^ 
pie j que la possession desr tenanciers et des vas- 
saux du clergé avait plus de stabilité, que toute 
autre. On remettait donc des terres au clergé , pour 
les tenir de lui, en fief, ou en franche charrue. Mais 
le clergé , en dévenant suzerain , confisquait assez 
cavalièrement et sous de vains prétextes de forfait 
tures féodales, ces terres qu'on s'était résolu à tenir 
de lui. Les injustices furent criantes. Le clergé eu 
adoucit l'effet, par des compositions pécuniaires; 
comme il avait aidé à la reconnaissance des parti- 
culiers, qu'ils tenaient leurs terres de l'église, par 
<lés secours d'argent. Cette reconnaissance et ces for^ 
fiiîtures devinrent ensuite un mode avoué de trans- 
porter des propriétés an clergé. Des contrats même 
eh futeift dressés. D'autre-part diqpinis' k tf^. 
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j le clergé avait obtenu un dixième de. tous 
les biens personneb des mourans et la totalité de 
ceux des intestats. Il aurait donc envahi toutes les 
propriétés de FÂngleteire. 

Le chapitre 36 de la grande charte d'Henri lU 
voulut parer à ce danger, et défendit de se sou* 
mettre à tenir en fief du clergé, sous peine de con- 
fiscation de la terre , au profit du seigneur du fief. 
Le statut de la 7^ ann. d'Ed. I*^.,, appelé le statut 
de mortmain , ou de religiosis , ajouta aux disposi- 
tions de la grande charte. Le clergé chercha à éluder 
Tuue et l'autre loi. Une église, par ex., se prétendait 
des titres à la propriété d'une terre. Une procès s'é^ 
iablissait entre elle et le détenteiur : et toutes les 
cours de juridiction étant alors remplies par des 
clercs, des jugemens dictés par elle , un arbitrage , 
une composition à prix d'argent, des vices de forme 
et toute la fraude que présentait alcurs l'aclion en 
contmon recoçcries (communis rccuperatio) ^ met- 
talent cette terre dans ses mains. Le 7^^. statut 
de Westminster de la 1 3^ d'Ed. P^ , pour pios - 
crire ces extorsions, ordonna (ch. 82. ) que dans 
ces sortes de procès , ou recourrerait au jugement 
du pays; c'est-à-dire, que des jurés s'enquerreraîent 
du droit de l'église demanderesse , de sa bonne foi 
et de celle du défendeur, et que dans le cas, où l'un 
et les autres ne leur apparaîtraient pas , la terre 
serait confisquée au profit du seigneur du fief, en 
punition de la forfaiture du défendeur. 
Enfin, un statut de la 34*. année de ce mène 
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Edouard 1% ch. 3, défendit qtté, sonsaucuir prë« 
texte , même celui d'une fondation pieuse on 
charitable , aucune terre fut aliénée en main morte, 
sans une permission scellée et signée du seigneur 
dn fief dont elle relevait*. Plus tard , on exigea une 
autorisation du roi. 

Le clergé porta alors, de la juri^jptudencc ro- 
maine, dans Tanglaise, Vusage du fideîcommis 
( uses ). Il achetait une terre féodale et' le vendenr 
en conserrait la propriété ; mais le clergé en avait 
Tusufruit à perpétuité. La terre vendue lui était 
ensuite donnée , à bail, pour mille ans : et comme 
une prise de possession , une délivrance d^-ensai* 
sissement n'avaient point eu lieu , puisque le ven- 
deur en restait toujours propriétaire; ce n'étàîf tpe 
bien long-tems après cette constitution de fideicom- 
mis et dans les cas d'échôte, on de fortaiture féoda^ 
les que cette translation de propriété était connue. 

Un statut de la 1 5*. an. de Richard II , ch. 5 , dé- 
fendit , à la vérité , ces fideicommis, à moins que 
des permissions du roi et du seigneur susoerain n'en 
eussent été accordées; mais cette loi tomba en dé* 
suétude, pendant les guerres civiles. 

Il fallait toute la violence du caractère d'Hen- 
ri VllI et de l'esprit de la réforme , pour qu'un 
grand coup, une correction décisive lussent portés à ces 
abus. Le statut de la n'i^, ann. d'Henri VHI, ch. lo, 
défendit absolument tout fideicommis comme toute 
donation aux églises. Le roi cependant s'était déjà 
emparé des biens du clergé régulier, ft d'une grande 
partie de ceux du clergé séculier. 
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.Le chapitre 2^ des constitutions de Çlarendon» 
promulguées en 1 164 , sous Henri II , avait permis 
les aliénations en main morte, dès que le Consente- 
ment du roi revêtu de certaines formes, avait été 
obtenu. Marie P., fille d'Henri VIII, se servit, 
de cette loi , pour faire rentrer le clergé dans ses 
biens : et quoique cette princesse eût garanti aux 
acquéreurs des biens ecclésiastiques, les aliénations 
et les ventes , que le roi son père leur en avait faites, 
le stat. I et 2 de Ph. etMar., ch 8^ autorisa, 
pendant 20 années consécutives et sans permission 
spéciale de la couronne, tous les retours et aliéna» 
tionaile propriétés territoriales, en faveur des égli- 
ses* Cette loi fîit rapportée sous Elisabeth. 

L'abus des aliénations en main morte continua, 
depuis Jacques I"^., jusqu'à Georges II, parce que 
ces aliénations avaient pour but réel, ou prétendu, 
des fondations d'églises, d'hôpitaux, d'écoles et 
autres oeuvres charitables. Presque toutes ces dona- 
tions étaient obtenues des mourans à leur lit de 
mort et par des obsessions, indécentes ou condam- 
nables. JjB couronne accordait trop facilement les 
autorisations nécessaires. . . 

On rendit donc, en 173(1^ une nouvelle loi (St. g, 
Geo. 2y <h. 36 ) , qui défendit toute aliénation de 
tqi^^îj tenures, rentes, droits de patronage, par 
de^testamens, à des corporations civiles ou relig- 
ieuses. Elles ne peuvent plus être effectuées que 
par des contrats ( indentures ) : et le donateur doit 
survivre une année , si la dotation est en fonds de 
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tèrrë; et six tnois, si elle est en capitatiK de la dette 
ptiblique, à la signature du contrat, q€a\ d'ail*- 
leurs, doit être enregistré, dans les àx mois de sa 
date, à la chancellerie. 

Depuis cette loi, et d'après ce qu^on croit scm 
esprit , les jurisconsultes anglais estiment qu'une 
doHation, en argent à des corporations, quelles 
qu'elles soient , n'est pas sotimise à cette loi , qui 
d'ailleurs excepte les universités et les collèges pu** 
blics d'Eton, Westminster et Winchester : et qu'elle 
n'a pas besoin , pour sa validité , des licences de la 
couronne. Mais, comme, d'après la loi commune, 
toute corporation a le droit d'employer ses capitaux 
en achats de fonds de terre, il en est résulté que 
les mains mortes ont enlevé beaucoup de fonds de 
terre, de la circulation. Itisensiblement, àlavâité, 
cet usage s'est affaibli parce que très-peu dé fonds 
de terre se trouvaient offerts à la vente. Les dona- 
teurs de capitaux ont commis un ou plusieurs dé*- 
positaires (trustée) pour placer le fonds qu'ils des- 
tinaient à une fondation, d'une manière iuattaqua* 
ble; et ceux-ci ont acheté au profit du donataire, des 
biens-fonds, quand ils en ont trouvé, ou des parties 
de la dette publique , plutôt dans les 3 pour ? que 
dans les 4 ou 5 pour f Les corporations ont donc 
dans les fonds publics une très-grande partie de leur 
revenu. Elles auraient eu, en fonds de terre, ^ t p. t 
de leurs capitaux, elles en ont 5 ou 6 dans les 3 p. \ f 
dette à peu près irréductible. 

Le système de M. Pitt, depuis 1 792, à contribua 
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à angmenler le nombre des mains mortes. Il a été 
permis an clergé , lors du partage des biens des 
communes ( bilis of inclasures ) de recevoir en 
échange de sa renonciation aux petites dîmes , un 
cinquième des biens communaux : et on lui a ac« 
onrdé ^ftia^aùXé de louer les terres à enclore et dé- 
Âicbar,* par des baux de vingt et un ans. 

Tek sont les divers modes de posséder en An- 
gleterre , dans le pays de Galles et en Irlande. Il 
&ut remarquer cependant qu'au moyen des agglo- 
mérations de propriétés territoiiales , un grand 
nombre de copy-holds ont été rattachés ^xxxfree 
hoUs dont ils relevaient. Ces/ree holds en même 
temps ont été souvent réunis dans les mains d'im 
seul poasesseur.Les^^^ holds sont donc moins nom* 
breox qu'il y a cent ans. On comptait en 1780, 
dans l'Angleterre et la principauté de Galles , 
25o,ooo propriétaires, on n'en compte pas 33ooo 
aujourd'hui 9 parmi lesquels , doivent figurer une 
{partie assez crasidérable des 1 2,000 titulaires de 
bénéfices dn culte anglican , et un assez grand nom- 
bre desii^Sûo corporations de toute nature, de cette 
partie de l'empire britannique. 

Le mode de posséder , et la nature de la pro- ^^^"^*^'| 
priété doivent introduire , et ont introduit en efiFet pr*«t«- 
une grande variété dans le mode de la transmettre. 
La propriétédesbienss'acquiertparsuccession, par 
Thérédité, par testamens et autres actes de dernière 
Volonté, et par des obligations ou contrats de toute 
xiature. 
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Delikirédîu. L'hérédité {d^sccnt) du latia dei^census ^ fstle 
titre, en vertu duquel , un individu^ après le décès . 
d'un ou de plusieurs de ses sxAe^xrs (ancesjors ) (d>- l 
tient le îkt{(freehold) ou tenuré supérieure, pos- 
sédé par le dernier de ses ancêtres , directement , 
ou par droit de représentation. éI . 

C'est sur c<e mode d'acquérir la propriétéiqiQe la 
loi féodale anglaise parait dans toute sa force. . 

Tout€S les terres libres , ou au moins la majeure 
partie, étant considérées comme des fiefs, dies sont 
^umises à la loi normande de succession 4es fiefs 
^ur leur transmissibn. 

^ Les fiefs fuient d'abord à vie ^ mais pendant im 
^«tiïps assez courte nul ne pouvait ei^suite succéder 
àtm fief, s'il n'était capable d'en remplir les de- 
voirs et de faire im service de cbey^lier.'Ces terres 
passaient donc à l'aîné des enfans mâles., ou ans 
enfans mâles -de cet xiiné, et à défaut de roâles 
vivans à la mort du chevalier invpstï dû fief, au 
petit - fils aîné issu de l'aînée de ^s filles, et ces 
terres sont encore soumises à cet ordre d'héré- 
dité; elles ne- parviennent aux £emme& qu'à dé- 
faut des héritiers mâles -ou de leiirs r^présentans. 

La' représentation en Angleterre est admise à 
l'infini. Le mode de compter les degrés de parenté 
est celui qu'a adopté notre Code civil. 

La loi des successions aux fiiefe simples {fr^ 
holds) aux seigneuries de manoirs et aux baronnies 
d'honneurs est une des plus importante de la légi^ 
lation anglaise. Nous croyons devoir dévdoppef 
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(es principes ou régies (^ canony '-^o* on en dérive, 
^ous le ferons aussi brièvemeùf qu'il sera possi- 
ble (i>. 

Lie ' premi^ de ces principes ainsi dérivés 
isty que l'hérédité doit descendré , en ligne directe , 
lUX individus issns de la personne qui était saisie 
bi fi^f 9 du nomment de sa mort, et à l'infini : et 
le point remonter aux ascendans. Ainsi un père , 
tn ayeul ne sont jamais héritiers des fiefs de leur 
ils ou petit >filàl 

: Ije denxièine' est que la ligne directe de descen^ 
lance masculine doit être admise , avant la ligne 
lirecte de descendance féminine, 

iiC troisième est que , lorsqu'il y a plusieurs des^ 
sendans mâles au premier et même degré , l'aîné 
iloit être préféré.- Lorsqu'il n'y a que des femmes , 
lUes partagent ou possèdent par indivis , à l'excep- 
Aon des titres de pairies féminines, qui ne pouvant 
être ainsi possédés, sont conférés par le souverain 
SI l'une des héritières. Avant sa détermination , la 
pairie est en abeiyance, 

Tj^ quatrième principe admet, que la ligne des^ 
eendante à l'infini de toute personne décédée, re- 
pi^ésente cet ancêtre, et se trouve à la même place, 
qu'il occuperait lui-même , vis-à-vis de la loi , s'il 



(f) Voir Tomline», fl^/c/io«a/7 at lapf^^ titre Descent ; les 
«^mmenlaires de Littleton et le traité sor les successions de 
JFatkins, 
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était encore vivj^t C*est ce qu'on appelle Tordre 
ou le mode de représentation. 

Si un père ne laisse que trois filles ; qa^nne de 
ses filles, fût- elle la dernière, ail deux enfims 
mâles existans , à la mort de leur grand-père ^ rat&é 
de ces mâles est appelé à la succession de son grande 
père , à l'exclusion de son fi*ère , de sa mère, et 
de ses tantes ; et son frère après lui. 

Le cinquième veut qu'à dé&ut de descendans en 
liçne directe, la succession passe daosla ligne eoUa*. 
térale, m^M en tdie sorte cependant qne Thérititf 
collatéral nesuccède qu'auxfiefr, que possédait cdui 
dont il descend. Ainsi, par exemple, un collatéral an 
huitième degré n'hérite que des biens que possédait 
le trisayeul chef de leur souche commune. Les biens 
qu'ont acquis le bisaïeul , l'aïeul et le père du dér 
cédé dont la succession est ouverte , sont libres : et 
il peut en être dispoisé par testament et autres actes 
de dernière volonté , ou par des contrats. 

Le sixième canon de la loi des successions veuf , 
que le collatéral , saisi de la succession d'une per« 
sonne décédée, ait foui le sang de Vancéfre commua^ 
et soit né du père et de la mère, auteurs de la sou- 
che commune. Le demi frère , ou le fi'ère consaa* 
guin et ses héritiers , ne succèdent pas. Il faut que 
les fi*ères ou sœurs soient germains. 

La septième règle exige que, dans les successions 
collatérales , le représentant d'un descendant mâle 
soit préféré, quoique dans un degré plus éloigné, 
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ia représentant d'une femme; descendante de Tau- 
knr commun* 

De ces règles ou principes des lois d'hérédité , il 
ésnlte 9 1 ^. qn'il existe, en Angleterre, ' une substi- 
ion perpétuelle des biens de l'ayenl décédé , à ses 
etîts en&ns ; 2^. qu'un père ne peut disposer ou 
endre, en vertu de dispositions testamentaires ou 
actes de partage, de vente ou d'aliénation , en fa- 
mr de ses enfans et d'autres , que les biens qu'il 
acc]uis lui-même à titre onéreux ( ce qu'on ap- 
3er en. Angleterre, a çaluable considération ) ; car 
ils Im sont échus par droit d'hérédité, leur trans- 
dssioii est limitée, par les lois mêmes, qui régissent 
Me hérédité, ou par lés conditions, dont elle est 



Lfa Im féodale de Normandie introduite à la cou- Dm dispo» 

. s s. «i.^*. «.Il* ^ • tionstestamn 

mète (i), n admettait pomt de dispositions testa- taires. 
aentaires ( v^ills et testaments ). Le comté de Kent 
t cfaelques parties de territoires , bourgs et xsvàr 
loirs, qui avaient conservé les lois saxones, rest- 
èrent dans l'usage de disposer par des actes de 
lemière volonté (2). 
- On conçoit que, dans le nouveau système adopté 



(i) Wright of tenures ^ n^ , 72, 

(3) On appelle en Angleterre , spécialement et ayec plus 
le précision, WilU^ les dispositions testamentaires relatives 
b des biens réels; et testaments, legacies ( legs ) donatio causa 
miutiê^ celles qni regardent des biens^personneb. Les WUls 
Dépendant disposent des bisns personndsi ayeclssr^ls. 
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par Guillaume, tous les bieos fbuds n'étant que 
des fie&, bénéfices laies et offaces donnés par 
souverain, d'abord à vie. ensuite avec hérédité 
aux fils aines, la transmission de leur propriété oa 
bien plutôt de leur possession , était enlevée a^^ 
dernier titulaire : ces biens ne pouvaient être par* 
tagés et légués, par lui. 

Les biens personnels et mobiliers ^e ce déten-^ 
leur de fief étaient moins considérables qu'ik le 
sont aujourd'hui , et passaient à s^ vexive et à se» 
f^nfans , par des donations au lit de morL Le sei* 
gneur suzerain demandait et se réserv^ât le meil'* 
leur cheval du défunt, quelques parties de son ar*» 
mure; quelques pièces de bétail (i). Il n'y avai^ 
donc que très-rarement une nécessité pressante de 
faire un testament ; mais lorsque les biens person- 
nels devinrent plus considérables, le roi se pré- 
tendit des droits sur eux : on prit donc le parti 
d'en disposer de son vivant. D'un autre part, Ma« 
thieu Paris nous appi*end que les canons de l'église 
d'Angleterre, antérieurement à la conquête, obli' 
geaient les fidèles à laisser un dixième de leurs 
biens personnels ou mobiliers à l'église , pour 4tre 
employés à des œuvres pies. Ceux qui n'obéis- 
saient pas à ces canons > étaient privés de la sépol- 



(i) C'est Ik proprement ce qui constitue un Herriot , etqa*» 
Normandie , spécialement pour les ecclésiastiques , on appe- 
lait, le départ, le mortuaire ^ le déport mortùatre : celai d'an 
turé appartenuit à rarchidîacre. 
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ture ecclésiastique; ils étaient dès-lors considérés 
comme damnés. Bientôt, et à plus forte raison, 
on tint pour tds ceux qui décédaient sans faire de 
testamens : il fallut donc presque toujours faire des 
dispositions de dernière volonté pour ses biens 
personnels. Ces testamens étaient reçus par des no- 
taires apostoliques ecclésiastiques. Les seuls juris- 
consultes de cette époque étaient des clercs ; tous 
les actes d^alors, comme le sont encore ceux d'au- 
loûrd^hui,, exigeaient des sermens ; et l'église. se 
prétendait le droit de juger de leur accomplisse- 
ment comme de leur violation ; profanation reli- 
gieuse, qu'elle devait punir, de. toute la flétrissure 
de ses jugemens. 
• Les cours ecclésiastiques étaient permanentes, Dm co 

, - ■ * • ecclésiantiq 

édairées et respectées. Toutes les causes de testa- juges des c 

• /Il 'M testan 

mens y étaient et y sont encore portées, comme celles uîrei • 
de mariage, de paiement et de possession de dîmes, 
et autres, plus nombreuses en Angleterre , que dans 
les chancelleries et dans les officialités romaines. 
An roi, fut accordé , pendant quelque temps, un 
deuxième dixième des biens personnels des testa- 
teurs; et la couronne, à cette condition; consentit ex- 
pfessément à cette extension de juridiction des cours 
ecclésiastiques. P epuis Henri y m, elle ep régla , d' aC'* 
cprd avec le parlement, Texercice et les prérogatives. 
. . Les officialités diocésaines ( consistory court ) , 
quand ks inens du défunt sont dans un seul dio« 
cèse; celle du métropolitain, quand ils sont dans 
plusieurs diocèses de la même province : et la cour 
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ife la prérogative, quand ils sont situés dam leè 
deux provinces de Cantorbéry et d'York , jugent 
les causes testamentaires. C'est devant ces cours . 
que sont ouverts les testamens , et que leur validité 
est discutée ( probafes- oj vfills and testaments ) : ce 
sont elles , qui nomment des exécatenrs teslamen-^ 
taires, lorsque les testateurs n'en ont point désigné, 
ou que ceux qui ont été nommés refusent de l'être i 
et qui instituent des administrateurs tles biens des 
intestats, par des actes désignés sous le nom de 
leAers of administrators (Voir à cet égard repertory of 
Jurisprudence^ G. no. 3 8 ; — Finch-^laws 178, n*. 4. — 
St. 21, H. 8, ch. 5, — 29, H. 8, chw a.— St; 1, Jac. i, 
ch. 17 ). Les cours ecclésiastiques sont des eeiut 
d'équité, qui ne sont point tenues de juger, d'après 
la loi commune. 
PHncipes.gf ^^s tcstameus et les actes de dernière disposition 
^pTud*nce* o^ ^^ dernière volonté sont oraux et nuncupati&) 

x^^:::-''' ou écrits. 

i""* Les testamens faits de vive voix étaient plus 
en usage autrefois, qu'ils ne le sont aujourd'hui. La 
loi a tendu à en restreindre l'usage ; ils ne peuvent 
infirmer ou détruire un testament écrit. 

2*. Le statut de la 2g^ année de Charles H, 
chap. 3 , appelé le statute offrandes , a fixé les ré- 
gies essentielles des testamens écrits. Us doivent i'. 
être écrits , 2*. être signés du testateur , ou conte- 
nant quelques parties écrites de sa main ; le com- 
mencement ou la fin : 3^ être souscrits «n sa pré- 
sence , simultan^nent , ou séparément > par trois 
^^moins. 
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Les ^tntSf 32, 3^ et 38 d'Henri VIII^— et 4 
et 5 de Guillaume et Marie,— St. 7 et 8, W. 3 , ch. 
38, —St. 2 et 3, Ann., ch. S,— St. i, Geo. I, 
ch, i9t §. 17 9 ont déterminé, avec plus de détail^, 
la forme des testamens et la capacité des testateurs : 
et Tapplication de la loi commune faite par la cour 
du banc du ^rpi , dans divers cas mixtes, a fourni 
uaotdreâeprA^ffdens^ par lesquels, ont été influen- 
cées les décidons des cours d'équité ( ecclésias- 
tiques ). 

La jurisprudence anglaise requiert dans les tes-^ 
tateurs, i*.,une discrétion suffisante ; 2^. liberté de 
personne et de volonté : et 3"*^ que celui qui fait un 
testament ne soit pas sous le joug d'îme contumace 
( oiitlafipry)'et d'une prévention de crime. 

n résulte, de ces principes, qu'un étranger ne 
peut disposer que de ses biens personnels ; 

Qu'un mineur de vingt-un ans ne peut disposer 
que de quelques biens personnels ; 

Que les Idiots, les fous , les lunatiques, dans les 
momens de Fégarement de, leur raison , et les aveu- 
gles sourds et muets en même temps, ne peuvent 
disposer; 

Que les aveugles ne le peuvent que de vive voîx 
et en présence de plusieurs témoins^ et que les 
sourds et muets ne le peuvent que par écrit. 

La femme en puissance de mari (Jàme coverie ) 
ne peut généralement pas tester, sans l'autorisation 
de sou pàsiccx '.autorisation, que ne peuvent suppléer 
les tribunaux du royaume. . . 

Tom II. 23 
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peut disposer, parmi les biens réels, ni des fret 
holds , ni des seigneuries de manoirs , ni des sei-^ 
gneuri«s de bai'onnies: leur héritier est désigné par 
la loi de l'hérédité , que nous avons développée 
plus haut. Il ne peut disposer non plus des biens 
réels, tenus en graçelkindj en ancient desmenes , en 
burgage tcnure. Les premiers sont partagés ; les au- 
tres Vont au plus jeune des enfans mâles. 

Ce n'est donc, que des franches charrues {fret 
socage)^ et des restes de jouissance àtscopy holds ^ 
qu'un testateur a la libre dispoûtion. 

A la vérité, si le testateur n'a pas d'enfans; n'a 
eu ni frère, ni sœur, ni oncle , ni tante , touâ ceux 
des biens réels acquis par lui , par son père ou par 
son grand-père , et ainsi de suite , sont libres et 
passibles de toutes ses dispositions. 

Les biens réels qui peuvent être donnés par acte 
de dernière volonté (çpill, last mit) , sont donc très- 
restreints. Ces actes même, peuvent être suppléés, 
par des partages du vivant du testateur à ses en- 
fans {dei>ize du mot français dwiser) ; par des dons 
(^gîft) , et transports {conçeyances); par des consti- 
tutions de dot et de douaire (joint tenancy); par 
des constitutions de fiefs conditionnels (^^ tait) , et 
par les dispositions affectant ces mêmes fiefs condî- 



Jeur dernier mâle. On n'a fait aucune observation , et il était 
impossible d'eu faire sur l'extinction totale d'une famille, 
pair défaut de deàd^ndance féminine. 
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tionnels, après rextinction d'uue ^ de deux, ou de 
trois vies {remainders), pour trois autres vies en- 
core. Leur retour {reversian) à l'héritier de la loi 
s'opère ensuite , en vertu de la loi commune. 

D'après le système combiné de la nature de la 
propriété et des lois de l'hérédité ^ il est aisé de con- 
cevoir , que les actes de dernière volonté , sur les 
biens réels, sont très-rares. Il est peu de biens réels 
libres. Les dispositions testamentaires frappent au- 
jourd'hui sur les biens personnels ; sur les choses 
en action et sur des fonds dans la dette publique , 
ou dans des entreprises de commerce et autres. Les 
fortunes en fonds de terre ont dû dès-^lors s'agglo-^ 
merer en très-peu de mains. 

On peut dbposer , par testament, des biens per- tj^n^Jef î* 
sonnels, soit chaitels réels et personnels , soit choses p«»onncU. 
en action. 

Mais tout testament suppose et exige un exécu- 
teur testamentaire. Il doit en avoir été désigné un« 
SU n'a pas été nom;mé , les cours ecclésiastiques 
en choisissent un ou plusieurs. 

Les fonctions des exécuteurs testamentaires sont 
de procéder aux fîmérailles du défunt; à la recon- 
naissance de la validité du testament ; à la confec- 
tion de l'inventaire; à la vente des biens personnels; 
au paiement des dettes dans l'ordre légal de leur prir 
orité^ et au prorata des forces de la succession ; et en-* 
suite à l'acquittement deslegs faits, parle testateur. 

Le paiement des dettes, soit par les exécuteurs tementd^ 
testamentaires nommés par le testateur ou choi- 



tes. 
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ds par les cours ecclésiastiques , soit par les admi- 
nbtrateurs, espèce de curateurs aux biens vacans, 
dont nous parlerons plus bas , nécessite quelques 
développemens. 

La partie des biens d^une succesâon , appliquée 
par le testateur ou par la loi , au paiement des 
dettes , s'appelle asseiz ( du mot français assez. ) 

Les biens personnels , désignés sous le nom de 
chaifels personnels , doivent d'abord ^tre épuisés ; 
les çhattels réels deviennent ensuite assetz ; après 
eux , les choses en action ^ à Texception des an* 
nuités et des intérêts dans les fonds publies, tjui ne 
peuvent former assetz que par la Volonté expresse 
du testateur. 

Si la succession doit, en vertu d'une obligation, 
par laquelle le défunt a(it engagé lui-même , et ses 
héritiers, exécuteivs et administrateiu*s; à défaut 
de biens personnels suffisans , les biens téels de- 
viennent assetz , dans Tordre suivant \ \ **. ceux que 
le testateur a destinés à Textinction de ses dettes; 
2**. ceux qui sont dévolus à rhéritier de la loi ; et 
3*. ceux qui ont été donnés en dépôt pour lui, 
et qui sont rapportés à la succession. Mais il fatitbien 
se ressouvenir, que ces biens réels ne deviennent 
ainsi assetz que lorsqu'ils ont été acquis par le dé- 
funt , de ses deniers et à titre onéreux , on sont de 
purs dons à lui faits : et que \e$Jree holds et autres 
tenures supérieures à ceux-ci , sont toujours ex- 
ceptés , ainsi que les copy holds. 
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La délivrance des le^ est subséquente àFacquit-^ De u a^ 
tement djBs dettes, et elle s*«ffectue , suivant Tordre ItXîa dist 
indiqué par le testateur. rituw. *"* ^ 

La distribution du reste des biens personnels^ 
souffre plus de difficultés et présente une multitude 
d'exceptions et de cas particuliers , sur lesquels )e 
stat. .de la 22^ et 23^ann. de Charl. II, chap. loi^ 
confirmé et étendu par celui de la 29". du même 
prince , ch. 3o, a établi des principes et des règles 
importantes. 

n n'y a aucune difficulté ,. lorsque le testasteur a 
parlé et a nommé un héritier. Mais dans le cas con-^ 
traire, la loi a suppléé à son silence. 

Lorsque le testateur a nommé des exécuteurs 
lestamentaives ^t ne leur a pas fait de legs, s'il n'a 
pas désigné des héritiers , ces i^écuteurs testamén*^ 
taires sont censés rètrè et partagent, entre eux, le 
reste des Uens personnels : s'il leur a fait des legs 
et n'a point nommé d'héritiers , ils recueillent et 
partagent, entre eux, le reste des biens person*^ 
nels; mais ne le possèdent qu'en dépôt, pour 
l'héritier qui pourrait se représenter par la suite ,- 
nommé peut -^ être, par un testament jusqu'alors 
inconnu. 

Si le testateur n'a nommé aucun exécuteur tes- 
tamentaire , ni héritier de ses biens personnels, sa- 
succession est assimilée, sur ce point, à celle des in« 
testats : et elle en suit les lois. 

Nous avons vu, que les cours ecclésiastiques étaient De u &«< 

, sion des n 

juges en matière de testamens. Dans les succès- tats. 



i.l 
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sions, où le testateur n â'poitit désigné dVxëeutenrs 
de ses dernières votoAtéis; les couils ecelé^astiques 
les nomment, et elles choidssent des-àdtÉimistra- 
leurs dans celles des intestats. ^ '^"-' 

Les statuts de la 3I^ an. d*Ed.3. , chvti / de la 
»9.. d'Henr. VIII, eb.4,et:de la îroV'dëGhar. H, 
cb. 3, prescrivent, iaux cfours ecctésia^îqu'ei, -de né 
confier Texécutiou dc^ testamens et Tdâministra^ 
iidn des biens personnels d'un intestat, ^u' au mari 
et à ses représentans , des biens de la ftmnrKf; à la 
veuve;, ou' an plus proche parent, des -biens -dn 
mari ; «t à défaut dé ceux ci , an pltls prcfché garent 
de la ligne du tléiunt. Ils ordonnent ,^'^nè les de* 
grés de parenté soient conTiptés^ d^aplràë*}^ mode 
en usage dans la loi corpmune, et non d^a^rès celui 
de la loi féodale d'hérédité am biensréels.- Ainsi^ 
dans cet ordre, sont comptés comme pdûs proches 
parens (next qf skin) , les enfans^ le:!pièr&;ou la 
mère , les frères , les aïeul&et aïeules ^ lœjo^icles et 
tantes, les neveux et nièceà, enfin lèscoiisiiis. Les 
frères consanguins ou utérins ( le âemi^sang^ half 
blood) , jsont préférés aux aïeuls , et ainsi; dé suite 
pour les oncles et tantes du demi-sùng. Si i^ucun des 
parens ne veut s'investir de l'exécution ou de l'ad- 
miinstratiou , le dernier des légataires, ou un 
créancier peut Taccepter ; à défaut de ceux-ci , l'or- 
dinaire peut commettre tellcpersonne qu'il veut. 

Le statut de la distribution de la vingt deuxième 
et ving- troisième année de Charles II , chap. lo, 
et celui de la vingt- neuvième de ce prince qui en a 
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étendu les dispositions ^ obligent les exécuteurs 
testamentaires et les administrateurs des biens per- 
sonnelsd'une personne dée^ée,à faire du reste des 
cssets en biens personAel^, existant encore après 
Tacquittçniûçit des dettes .e(, des. legs, le partage 
suivant : un tiers à la veuve , et les deiix tiers ^^ji 
enfans (HJ^, à leurs représentans ; en tenant compte 
pour ceux-ci des avantages) -qu'ils auraient reçus de ' 
leur père,, pendant sa vie; $'il n'e:i^iste pas de veuve 
du défuntx la totalité aux enfans, par égale portion ;# 
s'il n'a pas été laissé d'enfanS;^ ime moitié à la 
veuve, et T^utre au plus proche parent, ou à ses.re- 
présentans; enfin ^ s'il iv existe ni veuve ni enians, 
au plus proche parent , mais non au-delà des cou- 
sins gennaias. Quand il y a plusieurs parens au 
même degré , ils partagent également. 

. La principauté de Galles, le comté d'Yorck et 
b ville de Londres ont des coutumes particulières 
qui sont observées avec soin^ 

Lorsqiïe des bâtards meurent, intestats et sans 
femme ni enfans , n'étant censés les fils de personne, 
rcNfdinaire peut se mettre en. possession de leurs 
biens et les appliquer à des œuvres, pies (i). Il est 

*(i) Lefer.attip/ae« pies ne peuvent piûs étre:qae des dota- 
tions d'écoliîs et d'hôpitaux. Bâtir une église , fonder an 
chapitre , demander des prières pour le salut % f âme du 
testateur y sont considérés , depuis la réforme et d'après les 
statuts 23 y H. 8, c. lo. — i, Ed. 6^ c. 149 comme des usages 
mperstltîenx ( éuperstitious uses ) : et si un testateur faisait de 
pareilles dispositions, les bieas ainsi lé^és étaient confisqués 
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priété incommutable , dans les mdins du dona- 
taire. Il devint dès lors sounjis, aux mêmes lois, qui 
réglaient la transmission des autres biens réels, et 
aux mêmes charges , dont ceux-ci. étaient passibles^ 
Les cours des lois rentrèrent dans la coimaissanee 
des causes du fidéi* commis et les enlevèrent aux 
cours dMquité et de chancelierie. 
Du dépôt, Mais il y avait toujours des intérêts pressans à 
i^rttit), éluder cette loi f on^ introduisit l'usage, des dépôts 
( tnisl). On construisit les fidéi-commis de la ma- 
nière suivante : A donnait à . 3 une propriété de 
biens réels , pour en livrer les fruits en fidéi-cqm- 
mis à C , qui les tenait en dépôt , pour en trans- 
mettre la jouissance. annuelle à D, qui devenait le 
véritable donataire. G ne pp.i;ivait être grevé da; 
devoirs et des charges de la propriété, puisqu^il 
n'en était que le dépositaire ; et D jouissait , seul 
et sans crainte d'aucunes chances de forfaiture et 
de dettes, de robjetdu don. Cette pratique tendait 
à multiplier les fidéi-commis, à frustrer Thérîtier 
de la loi des droits de l'hérédité, et à interdire à 
la loi la connaissance du véritable donataire. On 
voulut y porter remède ; mais le staiute ofjmudes de 
la vingt-neuvième année de Charles II, ch. 3 , dut 
se borner à obliger les donateurs qui ^se servaient 
de ce mode de dépôt ^ de le faire , par des actes ou 
par des dispositions de dernière volonté , enregistrés 
en cour de chancellerie , dans les six mois de leur 
date. Il exigea, que le donateur survécût, un an et 
un jour, à la signature de cette constitution , quand 
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• 

elle estait en fonds de terre ; et six mois seulement , 
lorsqu'elle n'était efiFectuée qu'en argent ou en 
tmtrats. Dès*lors ^ toutes les opérations de la loi 
devaient avoir leur cours sur ces sortes de trans-^ 
mission de la propriété. Ce fîit donc au donateur 
à établir clairement , dans l'acte , les conditions et 
les charges de cette sorte de transmission : le dépo- 
iitaire (. trusi ) n'en est que l'exécuteur: 

Pour les terres- et autres biens réels, ce fidéi^ 
commis j en dépôt, rentra dans l'ordre de constitu- 
tion des fie& conditionnels (Jèe iails ) et de la dis- 
position de leurs remainders^ avec les conditions du 
retour aux héritiers de la loi ( reversion ). 

Les annuités, dans les fonds de là dette publi- 
bliqiie n'existaient pas encore. Elles ouvrent donc 
lujourd'hui mi ordre d'exception à la loi. On peut 
disposer librement^, en dépôt , pour Tutilité des 
Unes seulement , de cette sorte de choses en (iciion. 
Ven la fin du dixhuitième siècle , la masse des 
tnens réels en circulation a diminué de plus en 
plus; on a été forcé de renoncer aux fiefe condi- 
donnais, et de faire ces donations en .fidéi-eommis, 
en purs dépôts d'annuité pour les immobiliser, sur 
la . tête des donataires , ou à l'acquittement des 
diarges dont on voulait les grever. Un et plusieurs 
dépositaires furent institués , dans l'acte de consti- 
tution. C'est en leur noim et à celui de leurs héri- 
tiers que les annuités sont inscrites* Elles ne peu- 
vent être transférées que de leur aveu et en exé- 
cution de l'acte constitutif du dépôt. 
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t bail ou arrentement ; 3*. la cession du droit qa^oil 

a à un €opy hoU ( surrenderer) ; 4^. la cession, à cm 
tiers, des droits, qu'on a sur tout antre bien Téel, 
( assignment ) ; 5^. la reconnaissance . des tondB* 
tions, à l'exécution desquelles le copy koldelri6tià^ 
visr-à-vis de son inféodateur. 

Il existe, en Angleterre, comme daiis toutes les 
jurisprudences, une grande variété *d^bbligation& 
Ce serait trop étendre ce chapitre , de vouloir efl 
donner Fétat et les diverses espèces. 
Conclusion H résultc du mode' de possession des biens réels, 

et Gonséquen- ii«-i m *#■■•>• •> 

ces ae celte lé- eu Angleterre , et des lois de 1 hérédité et des suc* 

^** ***"' cessions,soit légales, soit testamentaires, que latram- 

mission de la propriété est grevée d'une substitntioo 

perpétuelle de l'aïeul aux petits-enfans ; et qu'un 

* 

père ne peut diviser, eiitre ses enfans , que ceoxdc 
ses biens qu'il a acquis à des titres onéreux, ou 
qui lui sont arrivés par des donations. Car s'ils 
lui sont' échus par hérédité , leur transmission est 
limitée par la loi même cpii a établi cette hérédité, 
ou par les conditions dont elle a permis qu'elle fût 
grevée. 

.. Si nous considérons ensuite ces résultats, sousdes 
rapports plus généraux et tout aussi importans, 
nôiis reconnaîtrons, que ces lois féodales dé succès 
sion ont. dû diminuer la quantité ées propriétà 
territoriales, livrées à la circulation des achats et des 
ventes. Elles ont donc encore concentré , dans no 
petit nombre de malins. , celte agglomération i& 
grande» propriétés foncières* 
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Si on ajoute à Cette opération constante de la loi^ 
les causes ordinaires de Taccroîsseraent des fortunes^ 
dans les grandes familles, les alliances riches, les 
faveurs du gouvernement , les améliorations dés 
propriétés territoriales , Temploi des économies 
d'un revenu considérable et leurs accumulations ; 
on ne sera plus étonné que le nombre des pro- 
priétaires, dans TAngleterreetle pays deGalles, ne 
s'élève pas à plus de vingt mille peut-être^ 

Les faveurs de la loi ont toutes été pour les 
canes. Sans doute les faveurs de la nature et les 
d£Fections des pèi*es se seront tournées du côté des 
cadets ; et à Taide de ces économies habituelles et 
considérables ^ des dotations leur auront été faites 
en annuités dans les fonds publics , en intérêts 
dans des entreprises de tout genre. Le crédit de 
l'Etat et la circulation des valeurs fiduciaires en 
auront donc été aidées et accrues^ 

L'église et l'armée de terre et de mer auront of- 
fert à ces mêmes cadets 'des emplois et des moyens 
de subsistance et d'avancement. 

Sur les 1 2 à 1 3ooo dignités et bénéfices de l'é^ 
glise anglicane , près de 9000 sont à collation laï- 
qucw Les familles les destinent, comme de droit ,> 
à leurs fils puînés ; le reste est Tobjet des grâces dé 
< la couronne , ou plutôt du ministère et de la fac**- 
? tion qui est saisie du pouvoir. Il y a donc quel^ 
quefois moins d'indépendance dans ces grandes 
familles qu'on ne devrait l'attendre de leurs ri* 
chesses. Les intérêts de l'église sont liés avec ceux 

Tome IL 24 
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de cette haute aristocratie, et ils créeront cette oppo- 
sition constante à l'éniancipation complète des ca« 
thoUqoes , que nous observons dans la période 
dont nous écrivons Fhistoire. Il est aisé de prévoir 
que» lorsque Téglise nationale sera àég;alité de droit 
avec les communions catholiques, évangéliques, 
luthérienne , et les autres cultes non conformistes , 
on reconnaîtra la faiblesse du noihbre de ceux qui 
professent la religion nationale. On se demandera 
pourquoi cette église est dotée, quand les autres ne 
le sont pas ? Pourquoi des dîmes sont payées, pour 
les salaires d'un culte, qui n'est que celui du sixième 
de la population générale ? et pourquoi elles ne 
sont pas appliquées à Fentretien des minbtres re- 
ligieux de ceux qui en supportent le fardeau? 

Si Farmée de terre et de mer ofiEÉ*e des emplois 
aux cadets des grandes maisons , on n'aura plus 
lieu de s'étonner que les guerres soient entreprises 
avec autant de légèreté et soutenues avec autant 
d'obstination ; que leurs dépenses soient entachées 
de prodigalités aussi scandaleuses; queles expéditions 
navales soient aussi nombreuses , et les brigandages 
maritimes, sur les neutres, aussi révoltants. 

Mais la loi, en agglomérant, dans un aussi petit 
nombre de mains, les fortunes territoriales , détnii- 
sait les fortunes moyennes en fonds de terre. Le 
système de charger les consommations d'impôts , 
résultat nécessaire de Fexcès des dépenses et de 
^'intérêt des riches propriétaires en terre , compo- 
Mntj aujourd'hui, seuls^ le pouvoir législatif, devait 
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Augmenter là cherté des subsistances et des salaires 
de la main d'œuvre. Ges fortunes moyennes terri- 
toriales Tenaient donc se fondre dans la dette pu- 
blique , qui offrait souvent ^ des capitaux qui y 
étaient placés , un revenu double de celui du pro^ 
diiit des biens fonds. L'accroissement d'un papier- 
monnoie à cours foiccé , et sa dépréciation lente 
et successive ajoutaient à la cherté excessive dé 
toutes les dépen^iés : et poui* subsister , les fortunes 
moyennes, transportées dans la dette publique^ 
entamaient quelquefois leur capital. Ceux des pro- 
priétaires de ces fortunes moyennes, que leur sa- 
gesse prévoyante faisait échapper à. cette nécessité, 
perdaient de cette aisance de la vie, source de 
beaucoiip àé vertus : et avec elle, s'évanouissait cette 
noble indépendance qui les relève toutes , et qui 
naguère était un des plus précieux attributs du 
caractère anglais. D'autres cherchaient leur sub-^ 
6istance dans les professions libérales , ou portaient 
les restes de leurs capitaukdansle commerce. Tout^ 
dans celui-ci devenait convulsions et violence. Ou 
s'y livrait à l'esprit d'aventure et aux spéculations 
hazardeûses , réprouvées par l'antique bonne foi de 
la nation anglaise. Que de pertes réelles n'en ont 

pas été les résultats ? 

Nous avons vu que l'adoption forcée des tna,^ 
chines avait diminué le nombre des bras employés 

aux manufactures ; la consommation, d'autre part, 
/ par la destruction des fortunes médiocres , ^^Vé^ 

Hait moins forte : ce n'était donc plus , pour Fia-' 
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térieuT, que devait produire rindostrie anglaise. 
Il lui fallait donc un grand commerce : il lui fallait 
obtenir le monopole du commerce du monde et 
deshériter les nations , qui l'habitent, du domaine 
de leur industrie. De là des guerres perpétuelles: 
car elles seront des guerres commerciales, et leurs 
avantages seront toujours au dessous de ce qu'eUes 
auront coûté. 

Avec un tel ordre d'institutions, que nous li- 
vrera la prévoyance de l'avenir ? dans l'intérieur 
de l'Angleterre, les fortimes des Crassus, des 
Lucullus, des Cornéliens, les divisions intestines 
et les guerres civiles des riches patriciens des der^- 
.nierstems.de la république romaine; des émi- 
grations dans un autre hémisphère; la dépo- 
pulation , ou douze millions cle taxes des pauvres 
et un tiers, une moitié, le total peut-être des ha- 
bitans de F Angleterre , à la charge de ses riches; 
des ilotes , des esclaves de la glèbe et bientôt des 
esclaves delà personne : et au dehors, des hostilités 
perpétuelles ouvertes ou cachées avec toutes les na- 
tions du globe, jusqu'à ce moment fatal , que nous 
voudrions voir plus éloigné, où une coalition 
générale maritime refoulant , dans ses îles , un 
peuple devenu , malgré lui et par le vice de ses 
.institutions, ennemi de l'industrie, de la paix, de 
■la prospérité, de la civilisation du monde, vienne, 
en armes, lui demander compte des dépouilles de 
l'univers et détruire \mt puissance dont il a si 
.étrangement abusé. . . 
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CHAPITRE X. 



Des institutions et de la Loi en général. 



De la loi en général. — * Do la loi écrite ou des statuts»* 

— De la loi non écrite ou coutumière. — De la loi 
cïommune {^common^latif). — Des coutumes particu- 
lières. — Des corps de droit étrangers adoptés en 
Angleterre. — Du droit canonique. — Du droit civil 
romain. — Des lois j sous les rapports des objets aux- 
quels elles s'appliquent. — Lois administraûves. — 
Lois fiscales. — Lois de l'excise. — Lois des douanes* 

— Lois des eaux. — Lois des forêts. — Lois de la 
chasse et de la pêche. — Système de l'instruction 
publique. — Lois relatives à l'administration des 
comtés. — Des sheriffs, — Du grand jury comme 
conseil d'administration du comté. — Des travaux 
publics. —De la corvée. : — Du système munici- 
pal ^ des corporations. -* Des villes et bourgs. — 
Des paroisses. — Lois des pauvres. — Code rural. 

— Lois d'usage des communes. — Du partage dea 
communes. 

iN o u s avons développé , dans le chapitre neu- Dé u lo 
vième , les principes de la législation anglaise , sur 
la nature de la propriété, sa classification, le mode 
de la posséder et celui de Facquérir. Nous allons 
voir ces principes, en action, et dans les règles de 
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conduite , on dans les lois , dont ils ont déterminé 
la promulgation. 

La loi {lex, en latin; lam , en anglais ; loge , en 
vieux saxon ; saxon ^ lagâf merchient - loge , danê" 
loge lois des Saxons, des Merciens, des Danois; 
et ley , en vieux français ) , est déngnée , depuis 
Blackstone, sous le nom de loi municipale. Ce 
jurisconsulte la définit , «^ Une règle de conduite 
« civile, présentée par le pouvoir $uprême d*un 
« Etat f ordonnant ce <)ni etf juste , et défendant 
« ce qui ne Test pas. ^ M. Christinn et d^autrea 
jurisconsultes anglais , pouf donner plus de préci- 
sion à cette définiticm , voudraient qu^elIe fat ainsi 
conçue ; « Une règle de conduite , prescrite par le 
fr pouvoir public d'un Etat , établissant et certi- 
« fiant ce qui est droit , et ce qui ne Test pas. » 

Les plus anciens jurisconsultes anglais , d'accord 
avec la raison et pas toujours avec le fait , veulent, 
poiv qu'une loi soit obligatoire , qu'elle soit juste; 
e'esbrà-dire : qu'elle soit nécessaire, convenable on 
utile ; qu'elle soit manifeste et publiquement con-^ 
line ; qu'elle soit d'une elLécotidn possible 5 et qu'elle 
ft'ait pas, pour but, l'avantage particulier d'un ou 
de plusieurs individus : car elle serait alors un pri- 
vilège. 

Nous allons considérer les institutions anglaises , 
30US deu3| rapports ; l'un , particulier à la jurispru- 
dence de l'Angleterre ; l'autre , général , et qui ap- 
partient à toutes les jurisprudences du monde. 

Les jurisconsultes anglais clas$ent les lois , eu lois 
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écrites, statuts, et en lois coutnmières ou non écrites. 
La loi écrite comprend les statuts • on actes pu- d« i« loi 

, , . erite ou 

blîcs et pnvés du parlement , faits ou passés , par «vatuu. 
le roi y les lords et les communes assemblés en par- 
lement ( I ). 

Les statuts siq^léent à Tinsuffisance , qpiaiid elle 
est démontrée, de la loi commune ; et corrigent les 
abus qui se sont glissés, dans son exécution, ou 
remédient à son non^usage qui n'est pas moins dan- 
gereux. 

Cependant, lorsqu'ils sont en opposition avec 
elle; lorsqu'ils concourent et prescrivent simulta- 
nément avec elle, et que, dans ce cas, ses dis- 
positions sont plus avantageuses amc citoyens , sur 
quelque point que ce soit ; c'est la loi commune, qui 
doit être préférée. 

Les statuts se ressentent, presque tous, de l'in- 
fluence des tems , des partis , des passions , de ce 
qui forme le long chapitre des circonstances. Us 
ofirent, dans leur réunion, une multitude de 
dispositions contradictoires ; des^ lois barbares et 
des lois humaines ; des lois sages et des lob in- 
sensées, des lob enfin , qui accusait la précipi- 
tation , la fougue anglaise , ou Fimpéritie et les 



(i) Qaelqaes personnes hëshent à ranger, parmi les statuts, 
les lois , actes on Tésolntions des conventions. 6eai:-ci sont 
en petit nombre , et ilepois 1788, et l'iatrodaction de Fn* 
sage d'y faire. apposer le seeau royal , par une oommission , 
ils ne différent plus des statuts. 
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|Mré)ogé8 de ceux qui les ont proposées^et àdoptëes. 
Le système fiscal poussé , dans ces derniers tems , 
à tous les excès v les a infestées, et a changé et dé- 
naturé les institutions sociales le plus en liàrroome 
avec le but de la civilisation. Les statuts ont intro- 
duit, dans l'application des lois civiles, unecon- 
lusion , et un désordre difficilement remédiables et 
qui éternisent les procès. U en est- résulté,, qu'au 
milieu de ce cahos , les cours d'équité , vrais et 
puissans tribunaux d'exception , ont pris plus d'em- 
pire et sont venus substituer aux prescriptions fixes 
de la loi, l'usage arbitraire de la discrétion dis 
leurs juges. 

-. Les jurisconsultes anglais, quand ils peuvent 
penser tout haut , demandent une révision consti- 
tutionnelle, tous les cinquante ans au ipoins , des 
lois portées par les législatures , pendant cet inter- 
valle. Ce vœu suppose la création d'un code'Ciyil : 
et on en est malheureusement bien loin encore , en 
Angleterre. 

La collection actuelle des statuts (siaiuic Boqk at 
large) ne les offre, avec suite, et année par année, 
(]ue depuis la l2^ année du règne d'Edouard iV, 
( 147 2 ). On trouve , à la tête de ce recueil , la 
grande charte d'Henri III , donnée la 9*. année de 
son règne ( 1225 et 1226 ) ( qu'on confond , mal à 
propos, avec la grande charte de Jean 3ans-terre, 
de i2i5 ); et ses confirmations dans la 25^ et la 
38®. année du règne de ce Prince ; les statuts de 
Merton (20. an. H. 3.) àtMarleberge (52. an. H. 3.) j 
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le 1®'. statut de Westminster \ 3, Ed. i. ) et autres. 
Ces statuts ont été copiés , sur les six rôles de sta- 
tuts, qui sont conservés dans les archives de la 
Tour. Le premier de ces rôles ne les donne , avec 
suite, que depuis le statut de {rtocester { 6, an. 
Ed. I .) ; et le dernier finit avec cette même 1 2*. an- 
née d'Edouard IV. 

n est à remarquer, que l'autorité de ces premiers 
statuts du parlement , et jusqu'à la sixième année 
du règne d'Henri VI, est contestée, parce qu'ils 
ne sont pas passés et rédigés, du moins jusqu'à la 
deuxièn^e année du règne d'Henri V , dans la 
même forme parlementaire , qu'ils ont eue depuis. 
Plusieurs de ces statuts ne font pas mention du con- 
sentemôit des communes. 

Depuis là révolution, qui donna la grande 
charte d'Henri III, les lois étaient faites par le roi, 
les évéques et les barons ou par les évêques et les 
barons, avec le consentement du roi, sur la pétition 
-des commîmes. Lorsque celles ci réclamaiient dé- 
cision, ott acte législatif, on leur demandait, si 
elles voulaient nôçel ley , ou adjusfement des ancien- 
nes. Dans le premier cas, un statut était passé : et 
souvent il portait ce consentement des communes. 
Les statuts dé cet ordre étaient inscrits, dans le 
registre des statuts {statute rolT) ; ou plutôt ils étaient 
enfilés, à là s^iite de ceux qui avaient été précé- 
demment publics. Si les pétitions des communes 
n'avaient pour but que des corrections ou remises 
«i vigueur des lois antérieures, il y était pourvu, 



578 iiITRE SECOND. 

par des ordonnanceis du roi, rendues^ peinant fai 
session et de Tavis du parlement ( ordinaaces in pan- 
liament ). Le consentement des communes n'y était 
point exprimé ; et elles étaient portées au râle du 
parlement. Le mal était , que ce système desor* 
donnances tendait à priver la législature de ses 
droits. Ces ordonnances furent faites ensuite, en 
conseil privé : Ton se servait d*ordonnances^ là où 
un statut aurait dû être porté : et les ordonnances 
royales finissaient, sous les Tudors « par ronplacer 
les statuts. 
De la loi non La loi uon écrite ou coutumière com^irendls 

Icrite o4i cou- . • • . i« 9 1 n 

tamière. loi commuue , qui est 1 expression oo le recneil 
des coutumes générales de la nation ; les coutumes 
locales ou particulières recueillies par des }urisc(»i- 
suites, ou orales ; et les corps de droite ou collec- 
tions de lois étrangères, dont Tusage général a fait 
adopter l'application, dans des matières spédales. 
De la loi cour- ^^ ^^^ commuuc (i), commou laWy est fcmdée 
'm'oniaw),"^ sur les coutumes générales du royaume et renferme, 
d'après les jurisconsultes anglais, les préceptes de 
la loi naturelle et de la loi divine. Elle est fondée sur 

(i) Nous ayons Xv^Arxit commou law par loi eommunêiqpe^" 
ques écrivains se sont servi du terme dé droii commua 
Ce mot ne nous a pas paru rendre Vidée de cette loi , qiv 
était commune à toutes les nations» dont la réunion formait 
le peuple anglais y et qui est composé de lois particulières* 
saxonnes , anglaises et merciennes , de divers princes , ^ 
noises de Canut , et liormandes de Guillaume le Conquérant 
et de ses enfans. 
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It raison: et elle en est regardée, comme la perfec'« 
(Km (i). C'est die ^ qui règle le modèle posséder et 
ttloi d'acquérir 9 qni garantit 1^ liberté et la sûreté 
des personnes ; et qui détermine la nature et la for- 
me des actions judiciaires, pour conserver ou re-^ 
isendiqner l'exercice de ces droits; ce qu'on appelle 
Tordre des procédures. 

: Lorsque les nations de la Basse^Germanie enva- 
lisent. r Angleterre, il y existait deux peuples diffé- 
*ensj les Bretons et ceux des insulairesqui étaient de- 
venus Romains },et qui , les uns et les autres, s'étaient 
éfîigîés dans les montagnes de l'tle dé la Bretagne 
dans la principauté de Galles) : et les Pietés on 
^lodoniens qui, repoussés par les Romains dans 
a partie, septentrionale de TEcosse, au-delà du 
nm de^ Sévère, s'étaient , lors de ladiûte deTEm- 
ôre, rués sur TÂngleterre et en occupèrent les 
:outrées septentrianales.Trois nationsgermaniques, 
es Saxons , les Angles et les Jutes prirent part à Fin- 
fasion. Les Saxons formèrent les trois royaumes 
i*East-Sax^ South-Sax et Weasé om middh Sax, {Es^ 
t0X^ Sussex et Middlesex); les Anglais, lesroyaumes 
le Wtastanglie^ Mercie et Northumhrie ; et les Jutes, 
e royaume de Kent^ dont File de Wîght était une 
lépendance. Ces peuples avaiient leurs lois ou cou- 
mnes différentes. Ds se réduisirent cependant à 
leux, la loi des West- Saxons et celle des Merciens 

(i) Commentaires de CoH sur Lî|tlef;bQ, 97 , ifyt, — Tre^h 
fisc qf laiVy pag. a, 
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( West-Saxon loge , Merchieni loge ). Les Saxons foi 
orientaux, ayant été conquis par les Danœs , reçu- 
rent les lois de ces peuples ( donc loge )• U y avait 



^ 



donc trois codes de lois, indépendamment de ceux 
des Gallois et de la Calédonie. A la conquête de 
Guillaume, les lois normandes ^ cdles surtout, qui 
sont relatives à Théréditéet aux matières féodales et 
les lois de Guillaume, lui-même , qui referma 
quelques dispositions de ces trois codes jusqu'alors . i 
en vigueur, formèrent un quatrième code. 

Ethelbert, premier roi Saxon chrétien, est le 
promulgateur du premier corps de lois des Saxons 
occidentaux* Alfred le Grand , appelé AngUcanm 
légion conditor^ trois cents ans après, réunit en un 
seul code, les lois des Saxons ocddentaux, et celles 
des Merciens, qu'il appela la loC commune^ ( aux 
deux peuples ) et dont il prescrivit Tobservation 
dans toute Theptarchie saxonne. C'est ainsi qu'elle 
a pris le nom de commune. 

. Les Danois avaient été repoussés de l'Angleterre, 
mais leurs lois y avaient pris racine : Edouard le 
Confesseur, legum angUcarumrestiiutor ^ en formant 
un nouveau code de la loi commune^ y fit entrer les 
lois danoises ( danehge ). 

Enfin , sous le règne d'Edouard I*'., Britton, évê- 
que d'Hereford, composa, par les ordres de ce 
Prince, et à l'imitation des instituts de Justinien, 
son ouvrage de la Loi commune (i) , dans laquelle, 



(0 Staund/orde's prerogatipe , 6 , 2i. 
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il inséra les lois normandes (franceze ley) , intro- 
duites par Guillaume le Conquérante par s^ en- 
fans. 

Ce corps de lois ainsi réunies et publiées devint 
Tobjet des commentaires et des travaux des gens de 
loi les plus estimés. Lord chef justice Glanvil 
écrivit, sous le règne d'Henri II, son traité de la 
XéOi commune. Sous Henri III, Bracton publia im 
ouvrage sur le noiéme sujet. Deux cents ans après, 
lâttleton, qui, sous Edouard IV, jouissait d'une 
grande réputation , composa son excellent ouvrage 
«or le mode de posséder en Angleterre, (of the english 
éenures ). Jacques I était à peine assis sur le trône, 
que sir Edouard Coke, ou autrement lord Coke, 
réunît, en un volume, quatre livres des instituts sur 
la Loi commune et un commentaire sur le livre 
.des tenures anglaises de Littleton. Â la même épo- 
^e, le docteur Covel traitait le même sujet. Sous 
Creorges I , on a les ouvrages du docteur Thomas 
Wood. Elnfin sous Georges UI , Blackstone a pu- 
Uié ses excellens commentaires sur les lois an- 
glaises. 

Les collections de Britton , de Bràcton , de Glan- 
vil et de Littleton , portent , à la marge , Findi- 
•câtion des lois particulières, dont elles soiit compo- 
sées. 

Depuis Bracton , qui publiait sa compilation , 
vers i25o, jusqu'à i^yi^ d'autres lois étaient venues 
.accroître le corps de la loi commune. Les ecclésias- 
tiques , presque seuls juges ou jurisconsultes de cette 
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période , avaiait porté , dans la jurisprudetice ^ lel 
subtilités detlégistes et des canonistes romains. La 
marche de Faction judiciaire en était entravée et 
ralentie. La loi commune n'était plus reconnais^ 
sable. L'usage s'introduisit donc^ dans les cours 
supérieures, de consulter les anciens jnriiconsultes 
qui avaient écrit , avant Firruption de la praticjoe 
romaine : et elles adoptèrent , avec beaucoup de 
respect et de soumission, les opinions det Glanvil^ 
Bracton , Fleta , Houghame , Stathâœe , Brooke , 
Fits Herbert et Staundforde« C'étaient les responsû- 
prudentum des Romains. j 

Plus tard , les modernes Haie ^ Hawkins , Fors* | 
ter , Coke , eurent le même honneur. 

Le^ décisions des cours étaient bien plus utiles i 
pour détruire les incertitudes , sur le sens de la loi 
et sur son application aux cas particuliers. Oa 
consulta les arrêts rendus dans des procès , ou sem- 
blables , ou analogues. Ils firent autorité : et ried 
de plus sage , en général. Lcursque la loi n'est t>as 
claire, c'est l'esprit dans lequel elle a été rédigée) 
ce sont les motifs qui ont déterminé le législateur; 
c'est l'appréciation qui a été Mte de ce»nioti&, par 
des Juges droit» et éclairés , qui dissipent les obsco* 
rites et les incertitudes. On s'habitua donc^ detrès* 
bonne heure , à recueillir les jugemens ou arréti 
des cours supérieures. Ces collections contenaient 
le sommaire des actes de la procédure ^ les moyens^ 
respectifs àit% parties , l'exposé des raisons sur les-' 
quelles les juges ont appuyé leurs décisions; c^ 
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iécl»ons elles-mêmes et le libellé de l'arrêt. Le re- 
cord, le procès-verbal des actes préliminaires au 
logement , await été insuffisant. Ces recueils ( re-- 
ports of ihe case ) fiirent fermés avec exactitude , 
par les greffiers en chef des cours {jprotonotary). 
Depuis le règne d'Edouard II jusqu^à Henri YIIl , 
ils sont connus sous le nom de Year Booh Depui» 
Bemi yUI , cet ouvrage a été fait par des juriscon- 
ràltes. particuliers : il est toujours fort ejLact. 

Telles sont les origines et les bases de cette juris- 
prudence des /?rd'(:^^/z/^9 contre laquelle , dans ces 
derniers tems, on s'est élevé avec assez de véhé- 
mence. En thèse générale , elle est cependant émi- 
nemment utile. Lorsqu'on n'a que le texte nu de 
la loi ; lorsqu'on est éloigné du législateur , des 
tems y des circonstances , du but , dans lesquels il 
a parlé ; c'est l'usage seul, qui peut donner à la loi 
le sens qu'elle doit présenter. Si la loi n'est que 
l'expression de la volonté générale ; si elle est la 
coutume écrite , et les mœurs en action ; comment 
mieux connaître cet usage , cette volonté générale ^ 
cette coutume , ces mœurs , que par le développe- 
ment successif , qu'en offirent des jugemens conti- 
nués , pendant une période de temps considé- 
ra}>le , rendus par des officiers chargés d'en faire 
jl'application ? C'est sans doute une jurisprudence 
des arrêts ; mais à un peuple jaloux de sa liberté , 
toujours alarmé , et avec plus de justice qu'aucun 
antre « sur l'extension des prérogatives royales , elle 
doit paraître précieuse. Ua code général de lois est 
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désiré en Angleterre ; et ce vœu $'atôocie très-bieri^ j 
avec cette haine de toule réforme, qu'on remarque ' 
parmi ses jurisconsultes et quelques-uns de ses ; 
hommes d'Etat les plus éclairés. Us sentent la né^ ^ 
cessité de cette refonte des lois , au moins de kur 
révision générale ; mais ils en apperçoivent la diffi- 
culté, l'impossibilité même. <Jui la tenterait?où? 
dans quel temps ? par quels moyens ? comment 
plier à une réforme , comment subjuguer des inté^- 
rêts aussi puissans ? Ces intérêts résistent à l'opinion 
publique, à l'esprit du siècle , à la marche de la cb 
vilisation , qui leur commandent la soumission. 11 
paraît donc plus sage de conserver, avec soin, ce 
qu'on a acquis avec tant de peine. 
Dp-, coittntnes Lc^ coutumcs particulières sont elctrêmetnent 

particulières. «iiT x'^l m. • i % • 

^ variables. L.es comtes , les centuries, les baronmes, 

les manoirs, les free kolds en ont de différentes. 
On exige, quelles soient établies de temps immé- 
morial. 

Pour former une bonne . coutume , non contes- 
table, les jurisconsultes anglais requièrent , qu'elle 
soit antique et continuée , dans un paisible exer-^ 
.cice; qu'elle soit universellement observée et exé- 
cutée, par ceux qui habitent le lieu , qu'elle régit. 
Elle doit être raisonnable, conséquente avec elle- 
même , fixe et certaine , compulsive et obligeant 
tous les habitans, sans exception. 

Elle doit présenter plus spécialement encore ces 
caractères , si elle était en opposition à la loi 
corhmune ou à quelques unes de ses conséquence». 
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Une coutume qui serait contraire aux bbuues 
wœurs et à la loi naturelle est nulle et çuide : c'est 
ainsi que le déclarent les cours supérieures, lors- 
que des cas de ce genre se présentent 

Ces coutumes relent la possession, la propriété,' 
comme les actions personnelles des citoyens. D^au* 
très sont relatives à des objets d'administration gé- 
nérale ou locale. 

Lorsque les coutumes écrites ou recueillies par 
les jurisconsultes ne parlent pas clairement, les cours 
supérieures consultent les francs tenanciers ou au-* 
très propriétaires recommandableâ , qui y sonjt 
soumis. Elles ordonnent alors la réunion d\m jury, 
qui prononce, sur la question de droit, delà même 
manière que , dans les affaires civiles , il décide- 
rait la question de fait et Tarbitration des dom- 
mages. 

Quelques-unes de ces coutumes cependant don- 
nent le droit aux chefs ùq% corporations qui sont 
régies par elle, de recoimaitre et de certifier, en 
quoi la contuifne consiste. Telle çst celle de Londres. 
En cas de contestation sur ce qui est , où n'est pas 
la coutume , ce sont les lord-maire et "conseil 
commun, qui, par l'organe àa recorder ^ espèce de 
Gonsulteur des grandes municipalités anglaises , lé • 
prononcent. 

L'églïse 'anglicane , unie long^tëmps de commu- D«« corpi 
nion, avec l'ég^e romaine, en avait reçu ses lou«doptéscni 
canoniques. Les ecdédaètiqùes anglais,seuls lettrés, ^ * ''^ ' 
seuls juges, seuls jurisconsultes, fournissant, par IfK 

Tome IL 25 
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che^ de cette églbcules chanceliers 4u royaume^ 
ijitrodui«irjent Tus^gedes lois roinaii^$ doat^, eu 
ii3o, on avaitretrpiiyé.uii; des^ codes. les mimx 
faits, les institute&de Justinien. Juges de^ cause» 
testamentaires et matrimoniales el^ des^ violations 
de serment, ils prononcèrent, dans ces matières, 
d'après ledrpit civil.romain et d'après le droit ec- 
clésiastique des papes. 

^droHci- Onxangedonc, parmi les lois non 'écrites ou 
coutumières de l'Angleterre , les. lois canoniques 
contenues, daps le décrets dQ;Gratien^ dans les. dé- 
crétales et.d^ns les. clémentines. Le onrps. des ca- 
tions des conciles provinciaux. d'Angleterre ayant 
la réformation, et celui des lois, de quelqiiesrui^es 
des conço€ations ^ ( a^ml))^ légale des deux-ofdres 
du clçrg4 anglican ),.fppbUé par les ordres de^ la- 
convocation de i6û3 , sous Jacques P". composent 
aus4 1^ -droit canonique. 

Il est à remarquer cependant , que les lois des 
convodjUions postérieures à celles de i6o3, n'ayant 
jamais été ^on^rmées par le parlement, ces lois ue 
sont obligatoires, qi^ pour les. ecclésiastiques. 

Quelques points àft . drpil ecclésiastique relatifs 
au possessoire des bénéfices, à la perception des 
dimes et k dçs npi^tîèrçs mix^s, ont été réglés par 
des statuts du parlement. 

)udroitci- Les lois romaines.;idca*Ées„, en. Angleterre, 
comprennent le CodeThéodosiende remjHred'Oc- 
cident qui avait été obligatoil^ i ^ dans lia Girande- 
Bretagne , jvsqu'.àA'iw^îftli-iddskSfeTOil*; les Inslt- 
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Iules , le-Digeste, ou les Pandectes. et les Novelles 
de Justînien ; le livre àes èefe et les çonstïtujdow 
dés Empereurs, formées de leurs édita et de leurs 
rescrîpt s sûr diverses matières. 

C^ lois romaiaes canoniques et civiles sont in- 
voquées et adoptées , sous quelques restrictions ce- 
pendant , i**. dans les cours ecclésiastique^ ; 2°. dans 
la cour de chevalerie ou du maréchal d'Angleterre, 
qui n'exbte presque plus et forme à peine une cour 
héraldique et de poiiit d'honneur; 3". dansks cours 
martiales et d'amirauté , et A * dan les cours des 
deux universités d'Oxford et de Cambridge. 

Dans cette divisiori.des jurisconsultes, anglais, en Dcsfowi 
lois écrites ou statuts et en lois non écrites ou cou- objets auzq 

elles s^ttp 

tomières, nous les avons toutes considérées sous les qutnt, 
rapports de leur origine et des motifs de leur adop- 
tion. Nous avons à les considérer actuellement , 
sous ceux des objets auxquels les lois sont appli-* 
quées. 

Les lois d'un peuplé sont : 

Ou politiques, et déterminent ses rapport^avec les 
autres peuples, ou son Institution en çorpsde nation* 

Les premières forment le droit des gens^ la loi 
des nations, ou comme les appellent les juriscon- 
sultes anglais, ta' foi des armes { laçpat arms). 
Cette loi reposé cbéz'ëux> sur le di^oît dé cbhqùèle : 
et elle e^t interprétée avec autant d'aspérité , ou 
tranchons lé mot, de barbarie que du temps de la 
conquête de Guillaume le Bâtard. Nous en verrons 
se reproduire tous les principes , dans le droit pua^ 
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ritime et dans Tezercice des prétentions maritimes 
de l'Angleterre , au troisième livre de cette liis* 
toire ( t ). Les autres sont les lois organiques ou cons- 
titutionnelles qui délerminent sa constitution, 
l'organisation et les attributions de ses pouvoirs 
publics. Nous les avons exposées, dans les premiers 
chapitres de ce second livre : 
Ou administratives, et elles règlentet déterminent, 

1*. les rapports des citoyens pris individuelle- 
ment , avec l'administration , pour là collection 
des impôts, et elles sont fiscales : pour l'usage et la 
conservation de certaines propriétés communes ou 
utiles à Tuniversalité des citoyens, telles que les 
eaux et les forêts , l'instruction publique , le culte 
national (2) ; ' 

2*. Les rapports des! citoyens réunis, en corps 
politique de provinces et de leurs sous-divisions, de 
communes et de corporations : et elles forment les 
systèmes provincial, municipal et paroissial. 

Les lois règlent enfin les rapports des citoyens , 
entre eux, pris individuellement, ou considérés dans 
les diverses Vocations , auxquelles ils se sont des- 
tinés : et elles sont civiles et criminelles, corn- 
jaiercîales, ecclésiastiques, martiales. 



(i) On peut consulter k cet égard, Halle's History of law$» 

( n^. 73 , 74- 

(3) Noos renvoyons Texamen et un exposé succinct des 

lois relatives au calte national , à l'article des lois ecclésias- 
tiques^ 
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Il serait d'une excessive longueur , et peut-être 
sans utilité, de donner un traité complet, quoique^' 
en abrégé ; de toutes ces lois ; nous en présenterons 
les traits saillaûs, ceux qui peuvent être utiles à la 
connaissance de la situation de FÂngleterre , à l'é- 
poque actuelle. 

Les lois administratives comprennent les lois Desioîsi 
fiscales, celles dé la collection de l'excise et du tim-» 
bre qui en différent , celles dès douanes. Nous ran* " 
geons , dans la cathegorié des lois administratives , 
celles des eaux, des forêts et des chasses royales et 
autres. Nous développerons ensuite et sous cette 
même subdivision générale , le système provincial, 
celui de la confection des routes et travaux publics 
que nous y rattachons ; le système municipal et 
les corporations ; le système paroissial , les lois des 
pauvres ; celles de l'usage des biens communs , ou 
des communaux et celles de leur partage. 

Nous avons vu, ep traitant de la prérogative, Loùfisci 
que les créances de la couronne sont privilégiées ; 
el à l'article de Viacquittement des dettes , ch. g*, 
de ce livre , qu'à défaut de biens personnels suflisans 
pour y faire face , on attaquait , pour les detteside 
la couronne, les biens réels ^ même ceux transmis 
par les lois de l'hérédité. 

Ce principe est plus convenablement appliqué 
3ans doute aiux créances de F Etat sur les particuliers* 
Mais son applicatioii a développé un ordre de 
fraudes , dangereuses aux droits de l'héritier de la . 
loi , de comptables , qui, d'accord avec leurs eau-- 
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tiens, ft après avoir détruit loas leoft moj'ens 
personnels et réels de faire face à leors dettes, se 
rendaientreliqnataires, envers le goayernement, de 
sommes considérables. On recoorait «tors ^va cau- 
tions, qui ne poavaient être exécqtés qne clans leurs 
big ns réels , ntéme dans cenx, dont la ppss^sçion était 
dévolue, à la mort des cautions, aux héritiersde la loi. 

S'aulres comptables iie J^issaient à leur mgrt, 
ou à leur faillite , que cfes obligationa fâniplesdc 
particuliers, qui n'avaient que des liiens. réels hé- 
réditaires; et rhéritier légal était privé du bie^réel, 
que la loi lui assurait. 

On a vu des exécuteurs testamentaûret de.coi;)i{t- 
tables, remplacer les fonds de leur caisse par des 
obligations de ce genre, qu'il; avoient acquises à 
vil prix. Ces obligations, en vertu du principe de 
priorité des créances de l'Etat et de la couronne, 
devenaient privilégiées, contre l'héritier de la loi. 

11 est de principe de lêgislatiou fiscale que, Iprs- 
qn'une loi est obscure, elle doit être ipterprélée 
dans le sens le plus favorable à la couronne ou à 
l'Etat. On donne pour motif de cette préférence de 
I intérêt du fisc, à celui du citoyen, celui, d.' éviter 
les contestations, entre les redevables et les coltec- 
leurs. Ce sont , dit-on , les contribuables qiii élè- 
vent seuls ces contestations. D(^ l'^l^ls ont la cer- 
titude de succomber dans de pareils procès , ils ne 
les entreprendront pas : et si elles sont élevées par 
les percepteurs! 

Enfin, le fisc apour ses causes, un tribunal d'ex- 



ci&e. 
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ception pariicidier , 'la tîonf de l'écfhîqnfer, dont 
nous parlerons dails le i!hapitre 1 3^. dé xe fivte 

Les lois 4e Texcise soAt Â\m^ séiféKfé , i^ii ne Lois de v 
peat être antdtièée i^uè ^^ dés -citoy^tfs qtii ont 
porte ,' eitst-fifiétlîies, de pareilles Idst L'ekiise à été 
ifilriiiéwilè iâbi«s CrbMtVd 

_ • • • 

■GeiXK q«i f6M'ieuF^âa|)loi dé trafiii^ér't)n de 
confedionner iès objets ncUbreui^v passibtes des 
droits de Texcioè^i^à), Ise sbUiheètèM âtbc ^Mtes de 
jour et Ae m^ dés élMcië^s dé T^xé^e ^ et iéiî cas 
de ÊdlifratMlkm , ^ ttêilâfe ^ iiivoficM^^ et Ûe "pxtre 
ki»d?!ertance , à à^ attendes iidftietiiesv dont 
quelques-un^s seùkitieM' lùht ihflîgéeè '^aâr des 
juges de paix; tes àuftes , pét tes difitiëi^ dfk fisc. 
Ils en deviennent les'^«iielate& d^ U -tôttë du 
tentte. Pour évitei^ ^qfnie les* taMes suIp^ là d^Ke ne 
soient fraudées > on a^sai^ ie ^ki d'org'ë , depuis 
quesaseiiQejbce est cdikfiéëà là terré, jûsqù-à sa 
dernière prépai^MvIiê^ propriétaire du chamjp a 
du prévenir , qo'il FMseitiètlÇâlt ëitt ëtgé ; qu'il 
ellaiti^ faire là nioîsstoi) èiû'éUè ét^ faite; quelle 
avaitipèodirit tadt àe qtuOiirs demain; qfufils étaient 

■ ' ' ' ' ^> ■ . ■ r #^ .•> r . .... '..1 ' 

'(i) Les l6t9^efBtitêéalft'pérbepfïoa àé' réyënus publics* 
sont formées de divers statuts du parlement «Jilii oat établi 
les taxes qui les produisent. JNous n'en parlons pas : ou peut 
voir k" iiti épità ^ tfrkùiU 'Sûstice ^ àWtîtYèdé r^t^cwc. — Gil-^ 
hërfs, tlx'thf^ue'fT, Ap^ehâicé, --' Comr^entàries, n*^. 3i3. 
— Mdt/ox's^, Hi^iér^ éféxthèiubr , n^ Saô , S^Sa* 

(à) Ôiï^iièWt éxi'ai^biy iin apèi'çtt âàus VEtat B'Jes divers 
produits de l'excise , chap. i , liTt i. 
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emmagasinés dans de^ citernes dont il est obligé 
de donner la jauge , etc. , etc. (i). 

Tant de vexations légales ne pouvaient être sup- 
portables que par Fappas d'un riche bénéfice ^ el 
on a remarqué en effet, que tout accroissement de 
taxe portait une charge double sur le consomma- 
teur; les confectionnaires de Tobjet taxé prenant 
une somme double du montant delà taxe, en comr 
pensation des soins, qu'il leur fallait prendre pour 
Tâcquitter^, de leur constante attention à éviter 
d'être en contravenjtion , et du délaissement qu'ils 
faisaient de leur indépendance et.de leurs jotdsi: 
sances domestiques , lorsqu'ib se livraient à un pa- 
reil emploi de temps et de capitaux. 

Presque toutes les ainendes encourues sbni par- 
tagées par le délateur , qui . quelquefois , employé 
par le fabricant, Ta mis à aon insu en contraven^ 
tîon et est le premier à le dénoncer. Il faut •• donc 
npn-seulement payer la .fidélité de. ses ouvriers , 
mais leur renoncement à mal-faire. 
es doua- Lcs lois de la douane ( customs ofmarchcmdises) 
ne sont pas plus douces. La contrebande est punie 
de fortes amendes infligées et partagées avec le dé- 
nonciateur, de la même manière que celle de Fex- 



(i) St. 12 Ann, st. i , ch. i. — St. i , Geo. i, st. 2, çh. a.—. 
12, Geo. I, ch. 18.— St. 2 , Geo. 2 , ch. i.— 33, Geo. 2, ch. 7. 
— St. I, Geo. 3, ch. 3.-24, ^Ço. 3, ch. 40. — 4i, Geo. 3, 
ch. 91.— 46, Geo. 3, ch. 139 , qui confirme les statuais précé- 
dent. 
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î$e ; de la déportation lorsque les contrebandiers 
>iit trois ou plus ;. et de la tuort^ lorsqu'ils soni 
rmés et ont le visage couvert d'un- voile on d'un 
lasqae. Le rayon des douanes s'étend à six mille, 

ans riutérieur ; et jusqu'à 24 1' ^^ ^^^ ^ ^^ '^^ 
ae la contrebande ne soit pas faite , à main ar- 
aée (i). . . 

Les lois qui ont établi la taxe, ,sur le revenu, ont . 
les dispontioAs d'une égale sévérité. Comme cet 
mpôt est un double vingtième français qui doit 
tre acquitté, sur le montant .du revenu réel et 
lersonnel des citoyens, il y a eu des répartiteurs 
le la taxe , de première instance et d'appel. Us ont 
•n droit, les uns et les autres, défaire des enquêtes 
ur les sources de revenu , etc^, etc. Le^ fausses dé*^ 
laration^ ont été punies ; les dénonciations, récom- 
pensées : et ces vexations ont été portées , sur Tuni- 
rersalité d£ss citoyens, et non plus simplement sur 
ienx , qui trouvaient leur avantage à exercer leur 
ndustrie surdes objets soumis à l'excise et aux 
louanes. :. 

Il en est de même du timbre et des licences. 
. La distribution des cours d'eau ; leur conserva-^ LoUdes 
ion, celle de leurs bords ; les travaux hydrauliques, 
|u'elles nécessitent , sont l'objet de lois particu- 
$ères , rendues presque toutes par le parlement , 



eaux. 



(i) St. 19, Geo. a, ch. 34 9 confirme et rendu pei^pëtael par 
^St. 43,660. 3, ch. 159. —4^>^^- ^9 <«• 8a,i5o. — 
K7i6eo. 3; cli.Si. 



^•. -1 
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et dès Ub ttm% lee p)|is ancien» dé son exhtencft 
Lfis règhei d'Henri ¥1 , - d'Edouard IV et d^Hen^ 
ri VU, sont ceuiriiù f autorité législative s^ent oe- 
ctipée> avec pkis de ^le , de cette -partie.' Le statnt 
deia a 3v d'Henri VtH ^ du eh. 5 au tb. 17, en 
confirmant ies loii de aes j^édécëMénrs, établît one 
commission des eaux ( Commissionners ofsewèrs). 
£rlîsafefith{ St. ï3, ËIL ch. 9. )tontinfiJi cette com* 
missicdavpoiir 10 ans : elle fut ensuite rendue per- 
n»anente. 

Cette cour des commissaires des éaox est parti- 
eiiilière à chaque '€#mté^ ou même à^es arrondie 
semens de comtés. Les statuts la i revêtissent de 
Vautoriié nécessaire, pour informer et' yoiÇEt de 
t(H]$lesdommagea^.ré8ultansdes<^staeliés mis an 
cQursde3:i!uisaeami. et. rivières, depuis « leur source 
jusqu'au Uçu cm remontent tes^ marées, en y éta- 
l^lùsaut de& barrages, desuKMilînset n^nes, oueiï 
iiégli{;eaiit d'en réparer les digneè , chaussées ef 
poftts: 2"".. de punir les délinquants : 3<»: d'imposer 
les taxes nécessaires aux réparations et constrticttoDS 
des tr^v^ftjts hydrauliques^ Ces «ours sont sous la 
sprveillawe delà cour du banc divroi ;f e^est devant 
ceUe-i^i, que s'en portent- las* appcâ» en matière 
ccmta^tieuse ;. e^ e est elle , qmjeendf exéoitoîresf teurs 
rôl^s^ ^ lallation. Quehfuefois ees> €0or»requièreflt 
la formation d'un jury, en malière contentiewe, 
comme en matière administrative (i). 

(i) Voir à cet égard; 4 '"'W^V. n^. ^ïjS. — Jjaii^sofsefverSy9^ 
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Les ibr^ts, objet d\unç uUlUé commune, lors Lois des forât 
roètne qu'eU^§ Iki KurU 4'u^^ prQprîété particulière , 
s(^t sofiims^ à diyçrsçs i}i$po$it|oiis dQ la loi com- 
i][iui9ie, cqigaqfiQ deç çQu^^mes p^irticuUères et des 
atatuts , e|t de ces grande cbarté&$. d^ forêts des pre- 
m^rs procès Dtofjpt^^i^. 

ÇUçs 9pt leurs çpa^ervat^çur^ â^QS chaque comté 
( ç€r4eço{;s)^ 4?W$ yçmçpf^ ( rangers ). Lradministrâ- 
tiou écoiqiQnr^iquç <)çiis jouets appartient à iipe corn- 
nûssipif.pfirtifcvit^^ç de r^çtuqqier. LeadéBtsse por- 
tf|](U; ^y^t k^ ç^dfirors de^ codâtes y'un , ou plu- 
8^i;i;r^ réi^niç^a ses^oixj^djçiairft d^s ioD&ts , nom- 
Vg^^s^ifepfr^Qte. Jips s^ppèU d^vpaîent^ relever de- 
v^B^t dçç j^gfiç îU#4ér*M, un ponrleôOffdt un pour le 
f ij4 ^ \^ çivÂ^i^ d)Ç Xr^9t.: Quoifi^ie ots^ magistrats 
Ki^e^Lt «^çore^ leurs foncUcms. uiîrrsoht pas exer- 
çées , 4çp9Û^ ^ f éyolutioju. 

L^ ^ lois ^^ fdréts , sau& ks ^ois. normands y 
étaient d'une telle barbarie, ^^ettes devinreol 
t9]ajpur$ \mç de^ causes, des lévolfutions qui don- 
n^^rept 1î^. grande charte et ses diverse^ confirma^ 
lions , ainsi que les chartescd^S forets ( t). ' < ' 






jjÉ^ — fiyt..^i , 54. 4,cli* 58, — St ia,ïL6,ch. 4. — Si; 19, 
S* 7* "^Sf. 2^, H- 8, çc» & jusqi^'c^ 1.7, -r.S^f »X Bliz. ch. 9. 
— St. 3, Jac. I , ch. i4; — St. 7, ^taa. cly iQ^— St. Ç>pfl9« 2, 
ch. 32. 

(i) St. 9, H. 3, st. 2, ch. a {charta de/brèsta).^St, i, Ed. i, 
8t, I — . 34. Ed. I , st. 5 — St. 7. R. 2, ch. Î14. — St. I ^ 
fit 7, çh. 7, Etplqs t8ad;« le St. 32^ H. 8, ch. 35, 
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Les statuts d'Henri III, d'Edouard !«".. et de 
Richard II , n'étaient que des espèces de capitula- 
tions des peuples opprimés, avec les souverains 
oppresseurîi, tandis que le statut d'Henri VU était, 
au contraire , le pacte du Prince , qui , de chef de 
la maison de Tudor, devenant roi, paraissait aban- 
donner, en en limitant l'exercice , des droits de 
chasse si onéreux au peuple et si chers à ses an- 
cêtres , pour jouir en paix de la couronne. 

La couronne, depuis la révolution, n'ose plus 
réclamer la remise en vi^ieur de ces divers sta- 
tuts. Les St. 28 , Geo. 2, ch. 19. — St. 4 9 (tco.3, 
ch. 3i. — 39 et 4of Geo. 3 , ch. 86. — ^S, Geo. 3, 
di. 7 2 , se sont bornés à assurer Fexécution de cello 
de ces lois, qui peuvent être appliquées à la con- 
servation du bois , aux- droitç de pacage et de par- 
cours , et à celui de recherche et d* enlèvement du 
bois mort, dans les forêts royales; ces forêts sont 
encore au nombre de soixante-six^ 
Lois de la L^ chasse et la pêche sont des propriétés, de l'usage 
pèche. desquelles , les lois écrites , la loi commune et les 

coutumes ont réglé Texercice. 

Tout propriétaire de cinquante acres de terre 
ou à^xmfree holdàt 100 1. st. de revenu , ou d'une 
tenure pour quatre-vingt-dîx-iieuf ans, de i5o l.st. 
de revenu , a le droit de chasse sur sa propriété , et 
le droit de suite de son gibier , sur celles des au- 
tres, dans un temps de l'année déterminé. Il exerce 
aussi ce droit , sur les propriétés communales et 
terres vagues , suivant la coutume de la baronoie 
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tt da manoir. Quelquefob ce droit appartient e^* 
dusivement aux seigneurs de la baronnie et du 
manoir. 

Les statuts des chasÀs ont usé^ d'une grande 
sévérité, contre les braconniers et les marchands de 
gibier, aubergistes et autres détaillans. II n'est pas 
de règne , qui n'ait vu passer un grand nombre de 
statuts sur ce sujet. U serait beaucoup trop long de 
les indiquer. On en compte près de quarante. 

Le droit de pèche et son exercice est plus que celui 
ie chasse déterminé par les coutumes locales ( i ) . 

n n^existe pas de lois générales , relatives à l'orga- Systërot a% 
uisation de l'instruction publique. Les chartes de pJ^^'iTc!^'*''' 
Opdation des universités d'Oxford et de Cambridge 
it de quelques grands collèges, leur ont donné des 
Privilèges, des inmiunités utiles à leur but. Le 
it. i3^ Elis. , ch. 29, confirme les diverses chartes 
le ces deux universités, et constitue celles-ci en 
corporations. Les bénéfices qui étaient à la nomi- 
nation des catholiques ont été transférés à celle des 
iniversités (St. i, W. et M, st. i , ch. 26. — St. 12, 
finn. st 2, c. i4* §. ,4 )• 

Les maîtres d'école des paroisses sont choisis par 
Leurs officiers , et confirmés, après un examen, par 

L'évêque diocésain. ♦, , . ... 

Les firais de l'instruction publique sont foiirnis 

(1) Noos parlerons plus bas de la législation admiùîétra- 
ki'M , relativement aux rôutef et autres objets di travaux 
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abondamment , et même avec libéralité , par les 

dot ationn faites en leur favenr. 

Le parlement , lorsque ces dotations étaieflt in-- 

suffisantes , y a généfeusemeftt pourvu : él il afi^dé 

des chaires d*en)sèignement pubHc dë^ itAhiiétë et 

d'arts. 
•• ^^"r !?^'" Exîstet-îl nnë masse de statuts et die To» étrïfes 
Biur.tton det q^ Jç coutuvÈ^^ générées et locale!^, dàhï la réu- 

contés* ^ 

nion et la combinaison' puissent foriiiét iift'^^ëfhé 
V raisonné d'administration prôvintMë ? nàh'. 

A m^ure tjM la néc^es^té d'àdAnïilM^éi' s*é^ 
fait apercevoir, des lois ont été faites^ potit^ le 
besoin dû moment et dies lieux. Oit s^est'séiVi ; de 
ce qu^on avait sons la mam , sàAS lièii créêi* , sMs 
fonder des corps administratifs. Pàî^ àÉsl idiéès^ exà(- 
gérées de liberté , on s'est mente p^vé des TéÉsom- 
ces , que présentait l'anti^né instittitibh des shérifs. 
Des magistratures judiciaires ont été tran^fôrniâes 
en magistratures civiles et pt^vinciàl^ , ôtL eh ad- 
ministrations ; telles que celles des grands jurys; 
des juges tk pâiir; Notis considéreront ces officiers , 
sous les rapports des parties de l'administration qm 
leur ont été confiées: Nbàs parierons d'abord da 
sheriff{i). 

Ci}^N6ti& aTon3 cru devoir donner quelque étendue à Tez* 
posé (lu système pre^kicial et municipal de PAngleterre- 
Dans un moment , ou notre législature ya s'occuper d*aii tel 
objet y il n*est pas sans intérêt ^9 connaître où en sont nof 
voisins. La constitution de 1791 ne nous laisse rien k .knr 
envier. 



DÉ LA liOI. CHAF. X. 399 

Chaque province ou comté voit à sa tête une Des sUriâfs. 
magistrature aussi importante qu'honosable et oné- 
reuse, pour ceux qui Texercent; Celle d^sheriffovt 
liaut sheriff ( high sheriff) pour le. dit^d^ier des 
ihaiffs et iejnity schtriffs éc^ssais^ qiii lieront que 
des juges de paix. Le sheriff {shirre rcç^ees^^ en* vieux 
saxoa ; çice cornes en latin ) est nommé- tous les 
ans, par le roi , sur une liste triple, que foUt', dlsms 
une espèce d- assemblée d'électioni, les déuscf juges 
du royaume. JDans< la principauté de Gtalles ^ cette 
Uste triple est JEurmée par les- douze juges de circuit 
de cette principauté. Le comte de Thanet est jâ^ 
r^ héréditaire du comté de Westmorelattd. Le 
prince^ de Galles nomme celui<ducorotéde Com-- 
virall ; Tévéque de Durham, celui de ce' comté ; 
le chancelier du duché de Lancaster, celui de cette 
province , et le conseil commun 'de lacitédè^Lon- 
dres, eu vertu d'une charte particulière, ceu« de 
Londres et de Middlessex» 

Le sAeriffesl choisi, parmi les habîtans les plus 
respectables du comté. Le privilège de nommer 
cet officier avait été accordé anxy7;^^ikiAi!e/;f du comt^' 
par lestîâtut 28, Ëd. i. chj 8(eiii3oû et ^iSoi ) : il 
leur fut retiré, s^xe ans.apÉès( St. 9 , Edi 2^ §. 2). 
Cette :nomÂiiation fut eiisuite confiée aux^gi^atiîds^ 
officiers rds >lâ courjonne; au grand chancelier -iel^ 
aux lords chefs justice et chef-^barou descmiltf*>de' 
Westminster. Lors de^la 'pesle^ de-^ Lbnd9èé^^ en 
i 553 , Elisabeth profitade l'absence de ces gi^ffinds 
<lignitaires , de la. capitale du royataide-» p^ur 
Aonunei^seulc; ... 



1^' 
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Cette place est pea ambitionnée ; elle doit être 
remplie par les propriétaires du comté , les jplus 
recommandables , sous les rapports de la naissance 
et de la fortune. 

Pour être dispensé de ce service , il faut prêter 
serment qu'on est possesseur de moinsde 1 5,ooo l.st 
en fonds de terre : et on a plus d'une fois fait va- 
loir ce motif d'excuse. 

Le pouvoir et les fonctions d'un sheriff^nl de 
diverses espèces , suivant les qualités de juge, de 
conservateur de la paix publique ou de la paix da 
roi , d'officier ministériel supérieur des cours su- 
périeiures de justice du royaume, le parlement et 
. les cours du banc du roi, des plaids communs et 
de l'échiquier ; enfin , d'adminbtrateur et de 
receveur du domaine de la couronne. 

Comme juge , il préside la cour du comté et juge 
les procès civils , lorsque la valeur de l'obj/et con- 
testé ne dépasse pas quarante schellings ( 5o fir. ), et 
dans ces derniers tems lo 1. st. ( 25o fr. ) , ainsi que 
dans quelques autres causes civiles, soumises à 
une déclaration de jury. Il est juge provisoire et 
sauf appel à la cour du banc du roi, des difficultés 
qui surviennent dans tes élections des coroners et 
des çerderors , et sauf appel à la chambre des com- 
munes , de celles qui sont relatives à l'élection des 
membres de cette chambre. 
. Comme conservateur de la paix du roi , il a , 
par la loi commune, et en vertu de sa commis- 
sion , le droit de poursuivre , d'arrêter et d'en- 
voyer , à la prison du comté , ceux qm violent la 
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paix publique , les traîtres , les meurtriers , les vo- 
leurs, les malfaiteurs et va|;ab(mâs; mais il ne peut 
procéder à leur jugement. Il a sous ses ordres les 
consiaUes du comté , et peut convoquer , soit à 
cet effet , soit pour défendre la province d'une in^ 
vasion, le posse comitaiûs^ ç^ est-à-dire, toute la 
population mâle du comté : et tout homme âgé de 
plus de quinze ans , s'il n'est pair ou fils de pair 
du royaume, est obligé de s'y rendre en armes y 
sous peine d'amende et d'emprisonnement (St. 2, 
H. 5, st. I , ch. 8.). i 

Comme officier ministériel du parlement et 
des cours supérieures et es^écuteur des ordres 
de celles-ci, en matière judiciaire, le shériff convo- 
que et préside les assemblées d'élection et en 
dirige les diverses opérations : c'est à lui que 
sont confiées, et c'est en son nom, que sont faits 
tons les actes de procédure à faire, dans le comité» 
par ordre des cours supérieures ( io serine the wriis)^ 
tels que citations, enquêtes et exécutioii^ de juge-* 
mens civils. U doit même faire arrêter les non 
comparans aux citations; il les reçoit à cauUon 
spéciale ou ordinaire. S'ils ne peuvent être arr^té^» 
ils les déclarent contumaces {oui laga/i). Dàoà 
les causes^ civiles, qui exigent une déclaration de 
jurés ( çerdict ) , il forme l'état pu liste de Qeux-c| 
{panel) y et les somme de se rendre au , lie^ où le 
procès se poursuit. U en est de même dans les causes 
criminelles; il porte par lui-ipéme ou par un des. 
coroncrSy l'accusation : \îf panel estiait par lui : la ' 

Tom IL 26 
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garde des prisonniers , Teséaition de la senlenci» 
du coupable sont remises à ses soins. 
. Comme baillif du roi, adminitrateur du do- 
maine de la couronne , il doit saisir toutes les tenues 
dévolues à la couronne , en vertu de la confiscation 
d'un aitainder , et d^ autres sentences criminelles , 
et par droit d'échàte. Il doit lever toutes les amendes 
et les produits des forfoitures , soit pour Fan et jour 
pour les biens réels ^ soit parla vente des biens per 
sonnets, U prend pos$ession des biens , sans mattrè 
tonnu , des débris de naufrage et jets et rejets de 
la mer. Enfin , en vertu des ordres de Téchiquier , 
il recueille toutes les sommes dues à la couronne. 

Tje JÂ^rj^ a sous ses ordres des soussheriffs^undtt 
shefiffs^s depuiy sheriffs ). Les coroners^ officiers nù- 
nistériels et juges en même temps , mais d'un ordre 
inférieur, le suppléent, en cas d'absence ou d*in- 
capacité. 

La convocation des milices ne lui appartient 
pas^ ce sont' les lords lieutenaus des comtés, <}m 
en soi^ chargés. Les sheriffs cependant influent, 
dans quelques-unes des opérations du tirage. 

Les Princes normands ont toujours tenté défaire, 
des sheriffs saxons, de vrais baillif s français, exécu- 
teurs aveugles de leurs ordres arbitraires : le par- 
lement, au contraire, a toujours tendu à restrein- 
dre leur pouvoir : les sheriffs étant choisis, pour 
une année seulement, dans le premier ordre des 
•propriétaires du comté et ne recevant pas d'appoîn- 
tionens, ils ont aujourd'hui plus d'indépendance^ 
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dam Texercice de . \e^m . fc^f^tions : et iU çpiH d^T 
venus les hommes du pays. les. hommes de la loi. 
Juajalpusie de la liberté n'a cependant jamais voulu 
voir 9 en eux , que les officiers du ro^. 

Depuis 1 688 , les statuts du parlement ont établi 
le systèmede Tadministration provinçialçy sur dçux 
principes. :Le prenuer : que les proiHri^^ijp^. des 
comtés étaient seuls . appelés à discuter les iptérêts 
communs de leur province, à déterqiin^ Tutilité 
et la nécessité des travaux piiblics et a en voter les 
dépenses. Le second : que Tautorité judiciaire de 
la provin^e^ plutôt que le pouvoir exécutif de r|itat, 
ou la couronne , devait étr^ investie de la censure 
de leurs délibéi^atiops et du pouvoir d'y donner la 
légalité nécessaire. 

En conséquence le parlement a reconnu , dans le Dn ^n^aà ji 

, comme con 

grs^ndjury du çpmté| dopt nqus donnerons, dans le générai d' 
chapitre I3^, la formation, Iç représentait légitime des comté«.' 
de la province : on a eu soin que les qijswbres du 
grand jury fussent pns , dai^s les divers arrondis- 
.semens du comt^ ( iur^çffy }. 3pus ç^ point de 
vue , ce système est sage, qpoiqiVil feyojrise beau- 
coup les riches et la haifte aristpiçratie. Car étant 
les plus riches, ils ont uq plus gi^and intérêt à la 
chose publique et au b^en de la .province : et ils 
supportent une plus gran4e pcurtion dç$ frais dçs 
travaux publics. 

Il a pareiUemep.t fÇLCQimuL. nn donné l'auto- 
rité légale et le droit de contrôle , sinr. les dé- 
terminations du grand jury, au juge de paix et à 
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son eoHègue k plus vbisin , pour quelques objets 
d'kftérét pa^culier à leur arrondissement (^zttz- 
dreis ) , et à là réunion de ces magistrats, en session 
judiciaire de chaque trimestre ( quarter sessions ) , 
pour les- bbjets d'un intérêt général. Le ^grand 
jury détermine les dépenses et vote la répartition 
de leurs frais : et les juges de paix rendent exécu- 
toire leur rôle de cotisation (i). 
Des irtTuvm Troîs modcs simultanés de pourvoir aux dépenses 
des travaux publics ont été adoptés , par le parle- 
ment. 

Les constructions publiques d\m intérêt général, 
telles que les ponts sur de grandes rivières, les 
grandes communications ^u royaume , les com- 
munications difficiles, de province à province, les 
grands ports et les maisons de réclusion {penitentiary 
houses ) différentes des maisons de correction et 
communes à plusieurs comtés, ont été , à la charge de 
FËtat ou de Funiversalité des citoyens : et il y a été 
pourvu ^par des crédits au chapitre des dépenses 
diverses du budget du royaume-uni, ou au moyen 
de péages {totls et turripikes ). 

Des constructions communes à diverses comtés, 
telles que des canaux et des routes de deuxième 
classe , ont été faites par des compagnies incorpo-* 
rées, moyennant des droitsde péage et de barrière. 

Enfin , sont restés , à la charge des comtés , les 



f 
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(i) Les attributions des juges de paix ont été de plus eu 
plus étendues. Leur multiplicité a amené la oonfusion etlss 
^cès de pouvoir. 
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constructions et iréparations des hôtels ou prétoires 
des comtés y des priions et des maisons de correc- 
tions; celles des ponts, spr de moindres rivières, 
SUT des ruisseaux et celles 4es chemins jvicinaux* 
Il est pourvu à ces dépendes , par des assignations , 
sur les fonds particuliers et bien distincts-, de per- 
ception et d'emploi , des comtés {couniy stocks)^ 
fqrméspar des centièmesou demi-centièmes préle- 
vés sur le revenu imposable aux taxes xles paroisses, 
bien différent du revenu cadastré, sur lequel est assis 
ri mpôt territorial (Zû9u//a2r;). . ^ 

Les juges de paix r^adent^ ainsi que jqk>U2^ Favons 
dit, le rôle exécutoire : et c'est devant leiv session 
du trimestre , que se portent les demanjles en dé* 
charge du trop imposé. Lorsque le^ rôles n'oiit été 
approuvés que par le jpge de paix du hundred et 
son collègue le plusvoisia, ceux-ci sont tenus de 
s^abstenir , lors de la. révision en appeL ; . 

U est deux modes de (lourvoir à . la , confectiqn d« u eor 
des chemins, despont^ et çaiélna€$5de$ figues, chaus- 
sées et levées des ri.vij^es , la corvée , qn un ap- 
pelle le. système du statut ; et celui d.çs barrière^ 
\iumpik€). ., , , 

Le système du statut i3:, Geo. 3 , ce. 78 , 82 
établit que les chemins, ^peuventjêtre faits on ré- 
parés , à Faide de prestations en nature de journées 
de chevaux et de voitures , dont on est admis quel- 
quefois à se racheter à prix d'argent. Il en règle le 
mode , ainsi que la répartition et les détails • d*exé- 
eution. Ce statut .a confirmé les dispositions du 
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St. de Winschester (i3, Ed. i, st. 2. ), et des Ss. 3o^ 
Geo. 2 , ch. 25. se. 28.— ^St 7 , Geo. 3 ^ eh*. • 42. — ' 
8^ Geo. 3 , cb. 5. se. 3; : et lui-même à été rappelé 
et étendu pai les statuts 34\ Geo. 3 , dil- 74* ^- ^9 
3 , 4, — ^ 44* ^^- 3 , ch. 52i. se. 2. 

Ces statuts ont établi deâ; itispecfeurs dès ehe^ 
mins, nommés par les paroisses , au nbti&bre de 
diic V Mt lesquels les juge» de paix y en session de 
trimestre , en noiÂment dent ou plus. 

Le système des barnèMs àvisiit été éiiicbesssive'- 
ment et partiellement adopta; des -statuts ou actes 
privés' dtt patlèïniént, eb ^lltoi^iéant la coîfieetion 
de diverses txmtes, d'apipè^ leè i¥iodè, y avaient 
introduit d<ss bigarrures et tites iri'égtila'riiés ] le sta- 
tut i 3 dé G^^ges III j èto ibMiè \id brdtè' de me- 
èures générâtes d'ittie giràiiâè siàgiésslè; ' 

Les routes tltlrôjfaùmë ( ïufnj^kè Aé'i roaài) ésvi 
faites par des tx)Uipàgni^ fépiràsèntées pai* certains 
ôlKciers appelés frusfeéÉ (dëpoJâiëiilnés), eu irdmbre 
assez considérable pôtil- tettdHs l'a collusion ,* entre 
eux , pliis difficile et leurs istîins itibins onéreux. Le 
statut fixe le n'ombre dê!«i 'înembtfes présëni; poiir 
prendre une résolution et détermine tettrà pbtf- 
voirs. Ces officiel^ font' jierce voir les droiti de bar- 
rières. Ils soiit sons la siirveillâttcte des inspieeteiirs 
des chemins. ' ' 

Da sjsiëme Qùelqîié faiblement cottstîtilé qùë soit te ^tèime 
inunicipa . provîriçial anglais , en râisdn de la grande cohccn- 
tration des fortunes, il est bien sûffiisant pour Tad- 
ministration économique dès comtés. Peu d'abus 
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s'y foBt apercevoir : mais^ ne le dissimulons 
pas f il ne tire sa force principale que du sy^me 
municipal et de l'existence de corporations nom- 
breuses, riches et puissantes. L'un^et les autres sont 
fondés , sur le principe éminemment conservateur 
des droits de T homme en société, que lés hommes^ 
qui ont un intérêt commun permanent, peuvent se 
réunir , en corps politique , pour la conservation 
ou la poursuite de cet intérêt commun. 

G^était un grand et énergique retour, aux priih- 
cipesde Tordre social, troublé par les désoirdres des 
règnes des petits fils de Charlemagne - et del^ hérir 
tiers d'Alfred le Grand ; par les invasions des hom- 
mes du nord , Danois ou NornDands ; et par la dif- 
fuaioil, en Europe , du système féodal , seul conve- 
nable à ces hordes et à ces tems barbares , que ré- 
tablissement des communautés politiques. L'Eu- 
rope occidentale doit ce. bienfait à notre Louis le 
Gros. Sa charte des communautés avait été de-: 
▼ancée , dans quelques provinces de F Allemagne : 
elle fiit imitée dans d'aût^é&v et ensuite en Espagne, 
en Angleterre ef en Ec6^. L'affranchissement des 
communes vint protéger là puissance royale , con- 
tre les usurpations des grands , et le peuple colitre 
leur tyrannie. 

Les grandes chartes de Jean sans-terre et de 
Henri ni , arrachées du despotisme en démence 
deFun, et delà faiblesse de Tautre, avaient re- 
connu quelques droits , dans le peuple anglais. La 
politique d'Edouard F'', et de ses enfans leur fit 
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attacher la comervation de Tautorité rojale à Taf- 
franchissement des commîmes : et rois et barons 
vinrent à Fenvi , corroborer ces droits , augmen- 
ter ces privilèges et créer un pouvoir public , des- 
tiné à devenir médiateur entre eux , et bientôt leur 
rival de puissance. 

C'est des règnes des trois E^ouards , que sont 
datées presque tontes les chartes de création des com. 
munes , bourgs ou cités. La grande division de l'An- 
gleterre en comtés , centuries et décuries d' Alfired 
le Grand (de 87 1 à 90 1 ) ( sht'rres, hundred^ fythings ), 
avait bien plutôt pour objet , de faciliter Faction 
de l'administration civile, judiciaire et fiscale, que 
de former des sociétés politiques. Elle avait ce* 
pendant créé un intérêt commun aux habitam 
de chacune de ces sous -divisions (i). Des bourgs 



(i)Par les lois d'Alfred le Grand, les familles d'une dëcarîe et 
celles des centuries , et ensuite belles des comtés répondaient 
( étaient pledges ) , les unes pour les autres , des impôts levés 
Sur la masse , des rébellions à la justice et de la. négligence à 
exécuter ses ordonnances , des meurtres commis dans la dé-, 
curie , la centurie et le comté. On retrouve des vestiges de 
ces institutions: i^. dans le jury. 11 était juste de donner i 
ceux, qui étaient responsables d'un meurtre > le droit d'en 
poursuivre , d'en juger eux-mêmes le coupable. Le jury s'ap- 
pelle encore le jugement du pays y le jugement par la contrée, 
7?, Dans Vargent du sang; la centurie dans laquelle un ho- 
micide a été commis, doit à celui qui arrête le criminel , le 
prix de sa capture, 4^ 1. st. ; 5^. Dans la nomination des 
constables , et des coronen ty thing , dévolue à la décurie 
et au comté , etc. ^ etc. 



DB liA LOI. CHAP. X. 4^9 

royaux s^y formèrent : les^. habitant des campagnes 
s'y jetèrent avec bien plus d'empreâsement , que 
dans les bourgs ecclésîastiquesi. Ces bourgf eurent , 
de très-bonne heure. Je piiyilége d'envoyer des 
députés à la chambre des communes. Plus tard ils 
furent incorporés. II existe encore des bourgs qui 
nomment , à la chambre des communes , et n'ont 
point de chartes d'incorporations , tel que West- 
minster , qui envoie deux députés au parlement , 
depuis i547f et ne forme pas une corporation po- 
litique.. 

Ces jiffranchissemens et incorporation^t des com* 
mîmes s'augmentèrent successivement squslesPlan- 
tagenetset sous les Tudorjs. Sous les Stuarts, il fut 
beaucoup moins accordé de chartes nouvelles . Le 
despotisme insouciant de Charles II, .dans le but 
d^avoirderargent, futamené à prendre l^Té^ljution 
de reviser toutes les chartr€;|5 des commun^ , sous 
le prétexte que les villes et bourgs à qui ellefSffi;^aient 
été accordées , en avaient forfait les privilèges. 
Quelques-unes de ces communes, furent assez fai- 
hies pour rendre leurs Chartres et en deniander de 
nouvelles , que la cour modela , à son gré , et dans 
le but de se donner une autorité plus,. arbitraire. 
Enhardis par la faiblesse de ces communes, les mi- 
nistres de ce prince ordonnèrent à la cour du banc 
da roi, de procéder, à la requête du procureur- 
général , à des actions de çuo Waranto ( quel titre 
iH)us garantit ? ) contre toutes les cités et bourgs du 
royaume, en forfaiture de leurs chartes. Presque 
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tontes forent trouvées coupables. Lorsque ces coQ^ 
muties n^avaîent point abusé de leurs privilèges ^ 
on leur reprochait de ;n'en avoir pas usé : elles 
perdaient donc leurs chartes. Le gouverne- 
ment vendait à son gré les offices municipaux, ou 
de nouvelles chartes : plus elles étaient favorables 
aux toramûiies , plus elles étaient chères. G)m- 
munéraent les villes et bourgs étaient privés de 
leurs droits tes plus précieux, et la couronne s^en 
investissait. La cité de Londres fut attaquée la 
dernière, au printemps de i684f peu avant la 
mort du roi. Elle ne Ait restituée spéciâfeinent et 
soleuneDeinent dans ses droits et franchises , tels 
qu'ils lui avaient été concédés par Edouard m 

r 

( St. 14, Ed. 3 , st. 1, ch. f .) que par lé sfàlut delà 

deuxièuiê année de Guillaume et Marie , dans la 

première session de ce pariement ( SI. 2. W, etM. 

st. I, ch. 8 )•: et il fut délerriiîné, par cette loi, qne 

cette ville né pouvait jamais forfaire ses droits^ 

franchises^ privilégei et hnmuniiés. 

DescorDor». Nous alIons coiisidérer les corporiàtions dans 

lions. jçyjp dîvîsïoii générale et sous leurs divers a^)cds. 

Nous traiterons ensuite des cités , des coronianes 

et des piaroilsses. 

Les' corpoi^iâtions sont dés coi^s politiques , ca- 
pable^ d'acqtiëriip et de possëtfer des biëii^ réels on 
personnels (î) et ayant dèi droits particuliers, dé- 
■ .1 I ■■ ■ # ' i II ■ - 

(0 l^schurchwardens{mxtg\x\\\i^TS OTi gardes) des pa- 
roisses ne peuvent acqtiërir que dé& biens perSonneb , àTex- 
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rivaiit de la nature et du but de leur institution 
et des concessions qui leur ont été faites par ie^ 
chartei, statuts (lois où.actes privés du parle- 
ment ) qui les ont créées. 

Elles sont laïques ou ecclésiastiques; seules^ 
telles que là royauté ^ tui évéque , un doyen ; ou 
aggrégëes ^ telles qu'un évêtpie et sàtï chapitre <» un 
maire de cité et sa communauté ; un bailli ou 
j^/Jff^^e. commune et «a bonrgeoisie.. Elles isont 
spirituelles on temporelles. Les universités, ies 
collèges et lés hôpitaux :Sont corporations spiri*;* 
tùelles. Elles sont civiles iet créées pour répondre 
à une multitude de destinatibns différentes; On a 
rangé, parmi dles, la royauté, )4ans lé but d'éviter 
les interrégnes et de conserver la possession de la 
couronne entière. Car, à la mort du roi régnant, 
qn'bn: considère comme ufié démission ( ékmise )^ 
le trône est déjà occupé par.rhâitier apparent on 
présomptif, qui est en pleine possession des droits 
de la couronne. ' ' » 

LéS )9ocîétés de commerce on; d'industrie y depuis 
la banque et la compagme des Indes, îilsqU'{( te 
communauté des ramoneurs ; les sociétés de Utt^r 
tératurè^ de sciences, de beaux arts» la société 
royale , la société des antiquaires y les collèges de 
médecins, de chirurgiens, d*apolhicaires ., * ^ii^ 



ception de ceux des paroisses de Londres , fondées ayant k 
gT. annft dn rèjfne de la reine Annfc ,*^ "penvent pos^der 
des biebs r^els. 
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des corporatioiis civiles. Les corporalions charita- 
bles sont en grand nombre , depuis les universités 
d'Oxford et de Canibridge jusqu^aux moindres 
écoles , fondées dans les paroisses ; depuis rhôpital 
royal de Greenwich jusqu'à la société des dispen- 
saires et des secours à domicile d'un boui^. 

Les corporations sont créées, par des chartes OQ 
lettres-patentes, revêtues du grand sceau et plus 
particulièrement, depuis la révolution, ipar des 
statuts (lois ou actes privés ) du parlement QneU 
quefois, elles sont telles, par prescription' 

Dès. qu'une corporation est établie^ elle doit 
avoir un nom , un chef et des réglemens qui re- 
çoivent leur force ,' dé l'autorité qui Fa créée. 

Une' corporation ne peut perdre ses privilèges, 
droits et franchises. Elle ne peut les remettre et s'en 
dessaisir. Les^cours de Westminster peuvent infor- 
mer contre les abus , qu'elle ferait de ses droits : et 
elles la remettent, dans rexécution légitime dé sa 
charte ou loi d'incorporation. ». 

Cette charte, ou. cette loi établit, aussi-bien que 
le but de son institution, le mode d'exercer ses 
drbits et privilèges, ceux surtout de lier la totalité 
dès membres qui la composent , par le vote de la 
majorité , ou d'une* pluralité déterminée. Aucun 
membre de coifMippatioa civile ne peut avoir de 
vote, s'il ne possède pas l'action ou les actions qui 
en donnent le droit, depuis plus de six mois. (St. 7. 
Geo. 3, chap. .48). Les sociétés de, commerce 
doivent donner un dividende réglé et ordinaire, 
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tous les six mois. Pour l'accroître, ou en devancer 
Tonverture, le même statut exige le vœu de la ma- 
jorité d'une assemblée, convoquée spécialement 
pour cet objet. 

Lies corporations sont composées d'hommes 
sujets à toutes les fragilités humaines ; elles doivent 
donc avoir des censeurs, des visiteurs qui les réfor- 
ment et les ramènent à la lettre de leurs régie- 
mens, ou au moins à Tesprit de leur institution; 
Des censeurs, des visiteurs , des réformateurs ont 
dû être désignés, dans les titres de leur fonda-* 
tion. 

Les évéques sont visiteurs , de droit , des corpora^ 
tions spirituelles et charitables de leurs diocèses , 
qui n'ont pas de visiteurs particuliers. Le roi , 
comme chef de Féglise nationale est leur censeur 
so[Hréme ; ses fonctions sont exercées administrati- 
vement par le vicaire général , et judiciairement 
par la cour du banc du roi. 

Toutes les corporations civiles sont sous la cen- 
sure du roi. EUe est confiée à la cour du banc 
da roi. 

Une corporation se dissout par la forfaiture de 
^sa cl^arte, par le non être de Tobjet de son institu- 
tion , par la négligence de ses membres à nommer 
leurs officiers ; enfin par la toute-puissance du par* 
lement. 

Le nombre des corporations en tout genre s'éle- 
"vait au premier janvier 1816, à 11,700 environ. 
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•€i leur revenu total était estimé à 36,ooo,ooo l.st. 
( y 00, 000,000 fr. ). Nous avons de^ b>oti^{>oui' 
penser, qu'un tiers de ce revenu était e^ biens 
fonds et en dîmes, environ un quart ^ annuités 
.de la dette publique et le reste en pvoÇ^di^ com- 
merce et de rindustrie. 

Ces corporations sont une puissance 4aos FEtat, 
et elles y balancent Vinfluence de Faris^ocratie 
des races et des richesses. Si leurs intérêts n'étaient 
pas séparés, elles seraient redoutable;s. Un n^oment 
peut cependant arriver, où Fexcès des impôts fasse 
taire les oppositions d'intérêts, les affaiblisse, les 
neutralise même. De ce jour , rari4t(¥;ratie an- 
glaise n'existera plus. 
Des'viUeset La divisiou du royaume en comités, centuries 
et décuries, n'était pas tellement absc^p^ qu il ne 
pût lui en être substitué un^ autre : celle df^ pr(>- 
vinces ecclésiastiques, diocèses et paroi^es. Celle ci 
vint croiser l'antique division d' Alfred ,. qui ne 
subsiste plus que dans l'ordre judiciaire » et se re- 
trouve toute dans Thiérarchie des sheriffs, des 
juges de paix et des constables; elle a introduit 
quelque confusion dans ies dernières subdivisions: 
car les paroisses sont plus ou moins étendues, et 
comprennent quelquefois des réunions d'haibita- 
tions, sous quelque nom que celles-ci soient dé- 
signées, qui appartiennent à des centuries .et à des 
comtés différens. Par la suite , ces subdivisions du 
territoire ayant acquis, comme paroisses, un 
^louvel ordre d'intérêts , résultant des lois des pau- 
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yres et de leurs taxes, on jàoit reconnaitre que le 
système municipal anglais offre beaucoup d'in- 
certitudes^ et qu'il &ut s:eii remettre à^'examçn 
des chartes particulières , pour juger de Fjétendue 
et de la variété des privilèges acccurdés. Iln*y aurait 
dès - lors plus d'ensemble dan;^ un tel système. 
Nous sommes donc obligés de fatiguer l'attention 
de nos lecteurs, par des divisions et des aubdivisious 
nombreuses. 

. Les réunions d'habitations au nombre de plù^ 
de dix , formant au moins une rue , sont ou ha- 
meaux ( hamlât) ou villages^ ou bourgs ( burg^ 
borough en anglais , borhoe ta ancien saxon ) , ou 
villes ou cités ( ciiy ). 

Les hameaux forment toç9nships^ ( mimiçipalité), 
et en ont les privilèges. Ils ont tous un cons table j 
et l'élisent dans une réunion de leurs habitiins. 

P^mi ces habitans du hameau ou de so(U ter* 
ritoîre, il y ai à^s freêholders ; c'est le constable 
qui le$ fait c<)innaitre au shepîff du comté ou à ses 
çoronerSi^^KsxïJc qu'ils les JKyrtent sur la liste des jurés 
(le panel ). («e hameau comprend aussi les fer- 
mes çt des maisons adjacentes. Les maiscms de 
campagne , quoique environnées de quelques faa-i- 
Jbitattons , les châteaux ou manoirs et leurs dépen*^ 
dances ne jcniissent point du droit de ioççtnship par 
eux-mêmes; ils l'ont avjec. les hameaux ou villages 
dont ils dépendent. 

Les villages ne se distinguent des hameaux^ qup 
Iparce qu'ils sont presque tous paroisses, en même 
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temps. Le 'droit de iwvnship se ccMifond alors avec 
celui de paroisse : nous parlerons de celui-ci dans 
lin article séparé. Quelques-uns de ces villages sont 
incorporés. 

Les bourgs avaient le privilège d'être francs- 
bourgs ( freeboroughs ). Tout vassal de manmr et 
de seigneurie laïque ou ecclésiastique, qui y de- 
meurait un an et un jonr, était afiranchi de toute 
servitude personnelle. Us parvinrent donc assez 
vite à un grand degré de considération ; ils furent 
incorporés , c'est-à-dire , qu'ils formèrent un corps 
politique , qui envoya d^abord un député à la 
chambre des communes, et ensuite deux. Le droit 
de représentation au parlement était un des prin- 
cipaux privilèges accordés ou reconnus par les 
chartes d'incorporation. H est cependant des bourgs 
qui députent aux communes et ne sont pas incor 
pores, tels que Westminster expressément, parce 
que le droit de représentation ne lui a été accordé 
qu'au seizième siècle, et qu'on voulait y ériger un 
évéché et en faire une cité, ce qui n'a point été 
effectué ; tels que quelques autres , qui ayant reçu 
une sommation d'envoyer des députés au parle- 
ment, ont toujours continué de le faire, et ont 
prescrit en leur faveur et ce droit et les autres 
privilèges ou immunités , qu'accordaient ordinai- 
rement les chartes d'incorporations. 

Ces privilèges sont ceux de la police naunici- 
pale , de V assise ( fixation du prix ) du pain , et de 
la bière ; de la { olice des foires et marchés ; de 
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se cotiser , eux-mêmes , pour leurs dépenses com- 
munales; et d'admettre, à leurs franchises , ceux à 
qui ils croient devoir les accorder et quelquefois les 
vendre. Dans ces bourgs , les paroisses ne sont quç 
des sections du bourg , et les marguilliers n'y re- 
présentent les paroissiens qu'à Téglise, et pour les 
objets ecclésiastiques. 

Quelques-uns de ces bourgs ( roilen boroughs ) , 
sont aujourd'hui moins que des hameaux. Nous 
avons vu qu'ils envoient encore au parlement. 

La différence des villes aux cités , consiste en ce 
que les premières n'ont que des baillifs ou slieriffs 
et bowgeois , et les deuxièmes ont des maires , et des 
conseils communs. Les unes et les autres sont in- 
corporées, et ont reçu, de leurs chartes, des fran- 
chises , des privilèges , plus ou moins étendus. Les 
cités sont toutes des villes épiscopales, à l'exception 
d'Ely, qui n'est qu'un bourg. Quatre villes encore 
sont élevées au rang de cités , en tout vingt-six. 
Douze cités et cinq villes ou bourgs sont comtés, par 
elles-mêmes, et ont une juridiction de paix, qu'elles 
font exercer par des sheriffs , des coroners , des re- 
corders et des juges de paix. 

Les communes rurales , qui ont une église pa- Des paroisses. 
roissiale , sont corporations de droit commun , sans 
chartes et en vertu de la loi commune , et elles for- 
ment iownship , municipalité. 

Leurs représentans légaux , pour la discussion et 
la poursuite de leurs intérêts communs, sont leurs 
marguilliers {^church-wardens , ecclesiœ-guardiani ^ 

Tome II. 27 



\ 
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testes synodi , gardes des églises , officiers des sy- 
nodes diocésains). 

Ils sont élus, chaque année, par tous les habi'- 
tans de la paroisse, dans une assemblée tenue à 
la sacristie {vestry\ Dans un grand nombre de 
paroisses anciennes , le recteur ou vicaire nomme 
un des marguilliers ; dans quelques autres , le sei- 
gneur les nomme tous les deux , ou un seulement 
On appelle , de ces élections, en cas de difficultés, 
À la cour du banc du roi. 

Des salaires ne peuvent être attribués à ces offi- 
ciers, que par le vœu de la majorité de tous les 
habitans de la paroisse : cette fonction est une 
charge annuelle , que chacun est tenu de suppor-* 
ter, à son tour. En sont dispensés, les pairs da 
royaume , les membres de la chambre des coin^ 
munes , les eclésiastiques , les avocats , les procu- 
reurs, les greffiers des cours, les médecins, chi- 
rurgiens et apothicaires; les membres des conseils 
communs ou de la bourgeoisie , les constables et 
autres officiers ministériels de justice , les mili-^ 
ciens. 

L'origine des marguilliers étant ecclésiastique, 
leurs fonctions le sont pareillement : et leur ressort 
est celui de la paroisse, sur quelque comté ou dis- 
trict {hundred)^ qu'elle s'étende. 

Les marguilliers sont censés avoir la propriété 
( en dépôt ) des cloches , de l'orgue , des livres et de 
la Bible ; des calices., vaisselles et linge apparte- 
uant à l'église. Ils en rendent compte , et ils doi- 
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vent les conserver et les maintenir en bon état ; ils 
en ordpnnent les réparations et le renouvellement. 
Ils surveillent le ministre et ont soin qu^il rem* 
plisse ses devoirs , quant à Fadministration du sa- 
crement j à la célébration des offices et à la prédi* 
cation. Ils doivent répondre à Tévéqne , de l'exécu- 
tion de ses réglemens et de celle des canons et lois 
ecclésiastiques : et souvent Thumble marguillier 
devient le juge de son pasteur, et Tinquisiteur de 
sa foi et de celle de son troupeaii. 

Les statuts d'Henri VIII et dldisabeth , et le 
presbitéranisme de la république ont fait, des mar* 
.^illiers, dans les premiers momens de la ferveur 
de la séparation de la communion de Rome , des 
espèces d'anciens, des consistoires en abrégé , des 
communions réformées. 

Les marguilUers fyot observer le dimanche, 
proscrivent les jeux, Tivrognerie, et surveillent les 
mœurs des paroissi^ois. 

Ils ont rpeil ouvert siu* les nonr^ronformistes : 
et c'est d'eux que partaient souvejÉit les persécu- 
tions, qu'ils ont éprouvéïes. 

Us tiennent les registres des naissances , des 
mariages et des décès. Ib président aux funê«- 
railles , etc. 

Us sont les tuteurs nés des orphelins de la pa- 
roisse. Les bâtards sont confiés à leur humanité ; 
les apprentis à leur curatelle et à l^vt protection ; 
ils perçoivent les taxes 4^ comté et d.e la paroisse. 
Ils votent celles-ci et e^ font rendre le r^le exécu* 



Tref' 
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toîre , par le juge de paix du hundred et par son 
collègue. 

Ce 3ont surtout les pauvres qui sont Tobjet spé- 
cial de leurs soins , et forment aujourd'hui la partie 
la plus onéreuse de leurs fonctions. 

Les marguilliers représentent leur paroisse : et 
quelquefois cependant ils ne sont pas intégralement 

élus par elle ! 

Lois det pan- La société doit aux individus , qui la composent, 
leur subsistance et du travail. Dans la grande di* 
vision du royaume , par Alfred , en provinces , 
centuries et décuries de famille, ce Prince avait eu 
ce principe en vue : et il voulait que chaque sec- 
tion de la grande famille pourvût à la subsistance 
de ses enfans malheureux, comme elle concourait 
à la sûreté , à la police et à la plus prompte expé- 
dition de la justice. Des fonds de terre avaient été 
abandonnés au clergé : la dîme ne lui était pas con- 
testée. Un quart de sa dotation générale était con- 
sacrée aux secours dus à l'humanité souffrante : et 
la loi commune et des statuts de Richard II, et 
d'Henri IV, obligeaient les curés et les décimateurs 
à distribuer annuellement , dans leur paroisse et 
à leurs pauvres, une somme déterminée. 11 de- 
vaient recevoir les pauvres étrangers passans : et 
les pauvres des villes étaient renvoyés, aux lieux 
où ils étaient nés. 

Henri YHI , en s'emparant des biens des monas- 
tères, rejeta , sur la société, un nombre considérable 
de pauvres invalides qui jr étaient nourris. Par le 
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statut de la 27^ année de ce Prince qui sanctionne 
la suppression du clergé régulier, il fut ordonné 
( cbap. 27. ), que des fonds seraient faits, peur 
Recourir les pauvres. On établit des hôpitaux., pour 
Les malades; des maisons de retraite pour les vieil^ 
kirds; et des maisons de travail, pour les pauvres 
valides, ou de correction , pour les paresseux et les 
vagabonds. Mais le nombre des pauvres* augmen- 
tait. On s'occupa , pendant le règne d'Elisabeth , 
de venir à leur secours : et enfin , uu an avant la 
mort de cette princesse, on adopta. lui système de 
secours publics, que nous allons développer La 
législation anglaise, sur les pauvres, se trouve ren- 
fermée , dans le chapitre 2^. du 4^^* statut d'E-» 
lisabeth. 

Ce statut cependant laissait des lacunes. Des abus 
sUmtroduisirent. Le nombre dés pauvres devint ^ 
de jour en jour , plus considérable , et le fardeau 
des taxes imposées pour les secourir , intolérable 
Diverses dispositions de ce statut furent attaquées. 
On fut obligé de les réformer , ou de les rapporter 
par des lois subséquentes. Nous ne pouvons les 
développer toutes. En rendant compte des disposi- 
tions des lois des pauvres actuellement en vigueur ^ 
nous ferons remarquer les difficultés, qu'elles de- 
vaient rencontrer et les abus ,, auxquels elles ont 
donné naissance. 

Les secours donnés aux pauvres en Angleterre 
sont de trois sortes , suivant les classes de pauvxe& 
auxquelles ils sont destinés. 
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Les pauvres sont : 

1*. Ou malades : ils trouvent presque tous an^ 
jourd^hui des secours dans les nombreuses fonda- 
tions d'hôpitaux, de maladreries des villes, et des 
campagnes : ou invalides, par vieillesse, ou par la 
privation de quelques membres; ceux--cisont reçns 
dans des maisons de retraite, dans des hospices 
de vieillards. Quelques orphelins doivent à la 
bienfaisance anglaise, la subsistance et Féducaticm. 
Des fondations ingénieusement constituées et do- 
tées, pour les enfans, sont abondantes en Angle- 
terre. 

2^. Les pauvres sont valides , de bonnes mœurs, 
laborieux ; mais l'ouvrage leur manque , ou ne 
leur est pas suffisamment payé. Quelquefois, leur 
santé n'est pas égale à leur courage. Ils ont une fa- 
mille nombreuse à élever. Des secours à domicile, 
en argent , en denrées, en ouvrages, pour le compte 
de la paroisse , leur sont distribués. 

Depuis l'adoption plus généralisée des machines, 
ces pauvres sont devenus très nombreux : on con- 
çoit, que les secours qui leur, sont nécessaires, 
devaient ne pas être entièrement à lâchai^ de leurs 
paroisses; mais en même temps qu'ils ne pourraient 
leurs être distribués plus convenablement, que par 
elle et par ses officiers. Des paroisses, sur un 
sol inférieur , auront plus de pauvres à nourrir, et 
moins de ressources à y consacrer. 

3'. Ces mêmes pauvres sont valides ; mais îk 
sont paresseux , ivrognes ^ de mauvaises mœurs. Oa 
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doit les forcer au travail : et ce travail ne peut être 
feit que dans des maisons de correction. L^abus a 
consisté, à avoir obligé chaque paroisse à en ériger. 
Cette dépense , sur quelque nombre d'années^ 
qu'elle ait été distribuée , a été considérable : et 
leur entretien exige des frais coûteux. Depuis quel* 
que temps cependant , on place ces pauvres dans 
les maisons de c(^'rection des paroisses voisines ^ 
moyennant une rétribution annuelle, qui leur 
est payée. 

On estime que les pauvres a la charge des pa- 
roisses des deux dernières catégories , s'élèvent à 
quatre millions d'individus de tout âge et de tout 
sexe ; et qu'ils ont coûté , pendant chacune des 
années 1816 et 1817 , à l'Angleterre et au pays de 
Galles seuls, 12,000,000 1. st. { îoo,ooo,ooo fr. ) 

Le chapitre 2^ du 43*". statut d'Elisabeth oblige 
les paroisses à nommer deux ou quatre inspecteurs 
des pauvres ( oçerseers) qui , sous la présidence et 
la surveillance des deux marguilllers, sont chargés 
du soin de ses pauvres. 

Leurs fonctions sont d'arrêter Fétat des pauvres 
«t celui de leurs besoins, et d'indiquer le mode de 
les secourir. 

Réunis avec les marguiUiers , ils établissent le 
montant des scmiigies nécessaires, à cet effet, et font 
kui: répartition, sur les individus de la paroisse en. 
état d'y contribuer. Ce rôle général et ses cotisa- 
tions particulières sont approuvées et rendues exé- 
cutoires psu: deux juges de paix. 
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Le service de ces inspeclears n'est que d'mre 
année. Ils rendent leur coaipteàlenrs soccessenrs, 
qui se chargent de leurs débets en avances , ou dn 
solde de leur caisse en recettes. 

Les qualifications exigées des inspecteurs sont 
celles , qui sont requises pour les marguilliers. Les 
non-conformisies j pour se dispenser de prêter Je 
séfment de suprématie, peuvent se faire remplacer 
par des députés, dont ils répondent. 

La nomination des inspecteursdoit être appron- 
vée par le juge , ou les juges de paix , dans les 
ressorts desquels la paroisse s'étend , ou par le 
maire, ou le bailli , ou le sheriffj quand la paroisse 
est dans une cité , ou dans une ville qui est comté 
par elle-même. 

La plus grande et la plus difficile question ^ 
comme la plus onéreuse , pour les paroisses , par 
les procès multipliés auxquels elle donne ouver- 
ture , est de reconnaître les pauvres , qui sont à la 
charge de la paroisse. 

Les titres d'un pauvre aux secours de sa paroisse, 
ce qui forme le droit d'établissement sur la liste 
(seulement) s'acquièrent, i°. par la naissance. 

Dès lors, que de formalités doit entraîner la 
naissance d'un bâtard ! il faut en découvrir le père 
et lui faire reconnaître son enfant ; il faut avant, 
discuter les titres de sa malheureuse mère, à rester 
dans la paroisse , pour y accoucher. Il faut veiller 
sur les mœurs des jeunes filles. On chasse de la 
paroisse j on envoie , dans les maisons de correc- 
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tion, les débauchées ; mais combien d'injustices, de 
vexations d^ns toutes ces mesures ? 

Dès-lors encore , on ne permet pas à une femme 
pauvre d'accoucher, dans une paroisse, où elle est 
de passage. 

Dès lors enfin , on exige des mc^ssonneuses , des 
ouvrières de saison , des servantes ^ dés certificats 
de leurs pasteurs et de leurs marguilliers , deSr 
quels, il conste, qu'elles ont toujours leur établîsr 
sèment ( seulement ) dans leur paroisse ; il arrive 
souvent qu'elles ne les obtiennent pas ; on trouve 
que c'est un moyen de se débarrasisser de ses pau-s 
vres. Que de vexations encore pour les malheus 
reux ! 

2**. Par la parenté : 

Uu père, un aïeul doivent des secours à leurs 
enfans ; ceux-ci leur en doivent à leur tour. Mais 
ces parens à assister ne sont pas de la paroisse , et 
les personnes qui doivent le faire , n'en ont pas 
les moyens. C'est donc à la paroisse à acquitter 
cette obligation. Un ,homme pauvre ne peut plus 
voyager ; un père , un aïeul ne peuvent être vi- 
sités par leurs enfans. 

3*. Par le mariage : 

L'union d'un étranger à la paroisse , avec uii de 
^es pauvres , donne le droit de settlement : mais on 
gêne , on traverse , on défend le mariage des pau- 
vres entre eux, dans la paroisse et ailleurs. Le 
docteur Malthusne voulait-il pas, qu'il leur fût pro-: 
hibé d'avoii des enfans ? 
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4®. Par la résidence , dans pluôeurs cas spéci- 
fiés. 

5o. Par Tapprentissage : il est rare que les mar- 
goilliers le permettent à des en&ns de pauvres 
étrangers. 

6^. Par la prise à ferme d'un bien fonds situé dans 
retendue de la paroisse , d^une valeur de lo 1. st. au 
moins. Les habitans riches d'une paroisse ont donc 
intérêt à proscrire les petites locations qui don- 
nent du travail et la subsistance à une famille 
nombreuse. Aussi avec quel empressement aveu- 
gle se sont-ils livrés au système des grandes fer- 
mes '^ Les fermiers ont fait cause commune avec 
eux. En détruisant les petites fermes , les gens peu 
fortunés, qui les auraient cultivés, devenaient leurs 
serviteurs, ou allaient chez eux en journée ; et ils 
fixaient impérieusement à leur travail un faible et 
in3ufËLsant salaire^ 

70. Par la propriété , telle faible qu^elle soit. 

80. Par le paiement des. taxes pid^Iiques ; par 
Vexercice d'un emploi piiblic dans la paroisse.; 
par le service chez des maîtres , un temps déter- 
miné. 

La législation des pauvres ,. en obligeant chaque 
paroisse à nourrir ses pauvres, a été impolitique et 
injuste. 

Eloigner un individu malheureux, qui est sur le 
point de tomber à la charge de la paroisse ; empê- 
cher un étranger pauvre, de venir y résider, ont 
fermé un ordre de mesures aussi vexatoires qu'elles. 
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étalent communes , usuelles et revêtues de la sanc- 
tion de l'opinion publique. 

Mais dans cette ligue de tous le^ intérêts , contre 
la respectable misère , elle s'est , de plus en plus , 
dégradée : le malheur prive Tâme , de ressort : l'in- 
dignation de rinjustice l'élève encore momentané- 
ment ; bientôt elle disparaît à son tour. Il n'y a 
plus qu'abjection ou révolte. Tel est l'état des pau- 
vres en Angleterre : et il faut en accuser les vices 
des lois. 

Les taxes des pauvres {poor rates ), leur quotité , 
leur assise ont donné lieu à une multitude de sta- 

iuts et de lois. 

* 

Ces taxes sont s^ises , sur les biens- fonds , terres^ 
maisons de tout genre , usines , dîmes f t droits sei- 
gneuriaux, rentes et prix dés baux, pâture com- 
mune et troupeaux non nécessaires à la culture , bois 
taillis ( non les futaies ) , mines et entreprises incor- 
porées. 

Les fonds placés, dans un commerce, ne sont 
pas passibles de la taxe des pauvres. Depuis que 
l'impôt sur les revenus a été chercher les fonds du 
commerce , pour les soumettre à cette contribu- 
tion , on a voulu les comprendre aussi dans les 
rôles des pauvres ; on n'a pu y réussir. 

Nous avons dit , que le rôle arrêté par les mar- 
guilliers, était rendu exécutoire par deux juges de 
paix. On peut se pourvoir, contre la confection en- 
tière du rôle , ou en décharge des cotes particuliè- 
res, par-devant la session du trimestre des juges de 
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paix du comté. Les deux juges qui ont rendu k râle 
exécutoire , s'abstiennent de juger. 

Les difficultés qu'élèvent journellement cette 
législation des [lauvres, ses écarts et ses abus, sont 
portés à la cour du banc du roi. 
yàe rural. Lcs coutumcs , extrêmement variées des comtés, 
:oiuamiics. règlcut les divcrscs parties des usages des champs, 
dont la réunion pourrait servir de base à un code 
rural. Les coutumes des seigneuries de baronnies 
d'honneurs et de manoirs, et celles des paroisses, 
sont venues ajouter à cette bigarrure. Ce serait donc 
un travail considérable , que de rechercher des prin- 
cipes, en retrouver les applications, et constater 
la sagesse et l'utilité des usages qui eu dériveraient. 
Cet ouvragei n'existe pas en Angleterre. 

Il est arrivé cependant, par l'accumulation des 
fortunes tejhritoriales en très-peu de mains ; par la 
création des grandes fermes; par Fadoptiori des 
clôtures des propriétés rurales , qu'une multitude 
d'usages ont disparu. €ar, il est bien difficile de 
contraindre un grand propriétaire ou un gros fer- 
mier enclos , de faire , chez lui , ce qu'il croirait ne 
pas être de son intérêt de faire , quoique ce fût ïinr. 
térêt de la communauté. 

Il restait , à la fin du 18°*®. siècle , huit millions 
d'acres, de terres , un sixième du sol de l'Angle- 
terre , employés en commons ou consimunaux , 
terres vagues et pâtures communes ; au pacage , au 
parcours , à l'affouage desquels , les habitans. des 
villages avaient droit. 



/ 
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Ce droit est incorporel , et les jurisconsultes ne 
le font dériver, que d'une concession expresse , ou 
tacite et prescrite , du propriétaire représentant le 
capitaine saxon , danois ou normand , premier en- 
vahisseur du sol. 

D'après ces principes , le lord de la baronnie du 
manoir ou du fief est propriétaire du sol. Les te- 
nanciers de ceux-ci en ont Tusage (i) : cet usage ne 
doit nuire ni aux usages des autres tenanciers, 
ni aux droits du propriétaire. Cet usage des com- 
munaux est réglé , en général , d'après le nombre 
d'acres de terre, que le tenancier possède, soit pour 
le nombre des bêtes qu'il doit mener aux pâtura- 
rages, soit pour celui des personnes, qu'il peut en- 
voyer aux bois , à la tourbe , à l'herbe , et au jonc 
des marais. 

Les ayant-droits à Tusage peuvent se concerter , 
avec le propriétaire du sol , pour détruire la com- 
munauté et faire enclore les terres communales 
(St. de Westminster 2. — St. de Merton. — St. 29, 
Geo. II , ch. 36. ) ; il y a alors division {apportions 
nement) et extinction du communal. 

On conçoit que , dans les paroisses, dont le lord Ou partage 

j . j 1 1 • 1 . , de» commiinei. 

au manoir ou de la barounie, ou le proprié- 
taire dnjree hold^ aurait acheté toutes les terres, 
l'opération est facile. Quand il y a plusieurs 
copropriétaires , elle est plus épineuse. Il est rare 



(1) Comment^ 4» 27. — Instituts de Coke, 2 , 65^ 
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cependant, que le plus §;ro8 propriétaire n^y rem- 
isse pas, même contre le vœu de la masse. Il 
obtient du parlement , un acte de partage et de 
défrichement (bill ofinclosures) (i). 

Le partage n'a point été fait en raison des feux, 
des familles ou des individus de la paroisse. Ce 
mode , qui eût été si avantageux aux pauvres fa- 
milles et les eût sorties de cette fatale lutte de la 
misère et des vices , a été hautement rejeté. De- 
puis 1792, le système de concentration des for- 
tunes de M. Pitt a pris le dessus. Lors des deman- 
des de défiichemeus de clôtures, on a accordé an 
pasteur et plus spécialement au vicaire de la pa- 
roisse (2) un cinquième des commimaux et quel" 
quefois plus, en échange des petites dîmes et 
des novales, qui ont été supprimées. Le reste a été 
divisé, entre les gros propriétaires de la paroisse, 
dans une proportion très - inégale. Lies petits pro- 
priétaires n'ont rien ou presque rien eu : et ils 
n'auraient trouvé d'autre utilité à ce partage, 
que d'être soulagés du paiement des petites 
dîmes. 

L'opération du partage des biens 'des com- 
munes était lente et rencontrait beaucoup d'oppo- 
sition. 

(i) Ces bills ont toujours ëté fort cliers. Le parlement s^est 
occupé , à plusieurs reprises , d'en alléger les frais. 

(2) Les novales et les petites dixmes appartiennent toujours 
au vicaire j les grosses dîmes au recteur. Les curâtes^ curés, ne 
sont que des desserrans aux gages du recteur ou du vicaiT^ 
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Il a été accordé, au clergé, la faculté de passer, 
pour ces parties des communaux ainsi concédées , 
des baux de vingt-un ans ; faculté'qu^il n^avoit pas 
eue jusqu'alors. 

Il nous reste maintenant à examiner dans le 
ii«. Chapitre de ce livre, les lois qui règlent 
et déterminent les rapports des citoyens, entre eux, 
et des citoyens, pris en corps de professions: 
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